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autant  de  liens  avec  le  pass^.  lis  sont  les  t^moins  de  la  richcssc  dc  notrc  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  ct  sont 

trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 
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Par  M.  TASSY 

A^ioint  i  cette  section  pser  une  i&sinoa  spMak  de  la  SocMl^ 

sua 

UN  RteUMfi  DE  yENQUftTE  AGRIGOLE 

Par  M.  Paul  TUROT 

Anc4en  chef  de  Bureau  i  )a  Direction  des  For^ts 


La  Socidte  salt  qu'il  a  6t^  proc6de,  il  y  a  quelques  annees, 
en  vertu  d'un  d6cret  du  28  mars  1866,  &  une  enquete  sur  la 
situation  de  Tagriculture  et  sur  les  moyens  d'en  favoriser  les 
progrfes. 

Cette  enquftte  ne  s'est  pas  bom6e  aux  questions  purement 
agricoles  :  elle  a  port6  sur  toutes  celles  qui  se  rattacbent  &  la 
constitution  et  &  la  transmission  de  la  propri^t^ ,  au  credit ,  & 
Tassiette  des  impdts,  d  la  legislation  g^ndrale  douani^e  et 
fiscale,  en  un  mot,  k  tout  ce  qui,  de  pr^s  ou  de  loin,  inl6resse 
r^conomie  rurale.  Elle  a  mSme  fait  quelques  excursions  dans 
les  pays  6trangers. 

Pour  assurer  le  succ^s  d'une  aussi  vaste  entreprise,  le  gou- 
vernement  en  avait  confl6  la  direction  h.  une  Commission  sup6- 
rieure  siSgeant  i  Paris  et  compos^e  de  43  membres  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  ^minents  dans  la  science,  dans  la 
politique  et  dans  Tadministration. 

Cette  commission  sup6rieure  devait  centraliser  tons  les  ren- 
seignemenls  et  les  soumettre  &  des  discussions  approfondies. 
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EUe  a  6t6  puissamment  aidee  dans  ses  recherches  par  des 
commissions  secondaires  institutes  dans  les  d6partements , 
divis6s  i  cet  efifet  en  groupes  ou  regions;  ello  a  mis  en  outre 
i  contribution  non-seulement  les  Ghambres  consultatives  et  les 
Comices  agricoles,  mais  toutes  les  personnes  qui,  par  leur  po- 
sition sociale  et  par  leurs  connaissances ,  6taient  en  mesure  do 
lui  fournir  d'utiles  indications.  Enfin  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  lui  ont  transmis,  de  leur  c6te,  des  informa- 
tions  sur  Teitat  de  Tagriculture  dans  les  differontes  contr6es  de 
TEurope. 

L'operation,  commencfie  en  1866,  n'a  et6  termin6e  qu*en  1870. 
Les  r6sultats  en  ont  6te  publi6s  par  les  soins  du  Ministere  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  lis  ne  remplissent  pas  moins  de 
33  volumes  grand  in -quarto.  On  pent  se  faire  une  idee  par  li 
de  la  masse  des  documents  qui  ont  616  reunis  pour  la  cir- 
constance. 

Voili  done  une  CBUvre  dont  il  importe  evidemment  que  la 
publicity  se  repande.  Malheureusement,  plusieurs  raisons  s'y 
opposent  aujourd'hui  : 

En  premier  lieu,  imprimee  par  Timprimerie  nationale,  TEn- 
quete  n'est  pas  dans  le  .commerce  et  n'existe,  plus  ou  moins 
complete,  que  dans  les  archives  des  prefectures  et  de  quelques 
Soci6t6s  agricoles. 

En  second  lieu,  elle  a  une  telle  6tendue  que,  livree  au  com- 
merce, le  prix  en  serai  t  inabordable  pour  le  plus  grand  nombre 
des  lecteurs.  II  est  vrai  que,  sur  les  trente-trois  volumes  dont 
elle  se  compose,  il  n'y  en  a  que  quatre  qui  prfcentent  un 
interet  general  :  ce  sent  les  quatre  premiers,  oil  se  trouve 
l^expos6  complet  des  travaux  de  la  Commission  superieure. 
Mais  ces  quatre  volumes  eux-memes  qui,  dans  leur  ensemble, 
renferment  pres  de  3,000  pages,  seraient  encore,  si  on  les  met- 
tait  en  vente,  d'un  prix  beaucoup  trop  6leve. 

En  troisieme  lieu,  meme  dans  cette  derniere  partie,  TEnquete, 
sous  sa  forme  actuelle ,  ne  pent  pas  etre  ais^ment  compuls6e , 
a  cause  de  la  maniero  vicieuse  dont  les  matieres  y  sont  dis- 
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tribuees.  En  effet,  apres  Tanalyse  des  renseignements  recueillis 
en  France  et  k  Text^rieur,  la  Commission  superieure  avail,  sur 
la  proposition  du  Gommissaire  general,  adopts  un  programme 
dans  leguel  toutes  les  questions  d  6tudier  et  k  resoudre  etaient 
class6es  d'apres  leur  nature ;  et  ee  programme  fut  observ6  dans 
un  examen  preliminaire.  Mais  il  n'en  a  pas  6te  de  meme  ensuite, 
parce  que  Texamen  preliminaire  avait  eu  pour  resultat  le  renvoi 
de  certaines  questions  k  des  sous-commissions,  et  que  les  rap- 
ports de  ces  sous-commissions  ayant  et6  plus  ou  moins  rapi- 
dement  prepar6s,  la  Commission  superieure  a  dii,  pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  les  discuter  au  fur  et  k  mesure  quails  etaient 
depos6s.  II  est  done  arrive  que  parfois,  dans  une  m^me  seance, 
les  sujets  les  plus  strangers  les  uns  aux  autres  ont  ete  abordes 
et  qu'une  confusion  inevitable  s'est  introduite  dans  les  comptes- 
rendus  des  deliberations  de  la  Commission  superieure. 

Ces  divers  inconvenients  sont  certainement  fort  graves ;  ils 
expliquent  pourquoi  cette  immense  investigation,  pour  laqudle 
on  a  reclame  le  concours  de  tant  d'hommes  distingues,  est,  il 
faut  bien  le  reconnaitre,  presque  tomb6e  dans  Toubli. 

Un  ancien  chef  de  bureau  k  la  Direction  generale  des  Forets, 
M.  Paul  Turot,  connu  deja  par  des  publications  tres  appreciees, 
a  ete  frappe  d'une  situation  aussi  regrettable.  II  a  eu  la  patrio- 
tique  pensee  d'y  remedier  et,  pour  cela,  il  a  imagine  de  faire 
un  abreg^  m6thodique  des  quatre  tomes  principauxderEnquele. 
II  a  done  eu  la  patience  de  les  analyser,  ligue  par  ligne,  et  il 
est  parvenu  k  en  renfermer  la  substance  dans  un  manuscrit 
qui  ferail  la  matiere  d'un  volume  in-octavo  de  tout  au  plus 
500  pages. 

Ce  manuscrit,  qui  a  ete  presente  a  la  Socidte  et  qui  a  6te 
renvoye  k  la  Section  d'economie,  de  statistique  et  de  legislation 
agricoles,  k  laquelle  a  ete  adjoint  le  membre  de  la  Section  de 
sylviculture  qui  a  ete  charge  de  ce  Rapport,  remplit-il  les  con- 
ditions voulues  pour  les  ouvrages  de  ce  genre  ?  C'est  ce  que  la 
Section  avait  k  examiner. 

Pour  mener  k  bonne  fin  la  tdche  ardue  et  laborieuse  qu'il 
s'etait  imposee,  M.  Turot  n'avait  pas  besoin  seulement  d'une 
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pers6\draiioe  peu  commuiid ;  U  avail  be^in  encore  de  beaui- 
coup  d'esprit  d'ordre,  de  disceroement  et  d'imparUaliU.  Or,  1a 
ScctioQ  croit  qu'aucune  de  ces  quatit^  do  lui  a  fait  dMaut. 

M,  Turot  a  adopts,  pour  le  classement  des  mati^ras,  le  cadre 
que  la  Commissioo  sup^rieure  avait  arr^td  au  commeacemeiit 

J '"Tavaux,  mais  dont  elle  fut  obligfie  de  sorlir,  comme  nous 

lit  plus  baut,  par  des  circonstances  iDd6pendaiit6,s  de  sf 
Apr^s  avoir  bri^vement  rappeld  les  phases  prdlimi- 
as  discussions  de  la  CommissiOD  sup^rieure,  M.  Turot  a 
actementjsuivi  le  programme  prunitivement  rddigd. 
question  a  dt^  expos6e  au  rang  qu'elle  occupe  dans  ce 
me  et,  pour  chacune,  I'auteur  a  analyst  succinctement 
3sion  pr^liminaire,  le  rapport  de  la  sous-commission 
la  discussion  en  second  ordre.  Les  resolutions  de  la 
sioQ  sup^rieure  out  6i6,  autant  que  possible,  reproduites 
iment.  Enfin,  dans  uue  r^capitulatiou  synoptique,  on  a 
rer  de  nouveau  diaque  question  avec  la  mention  en 
le  la  solution  propos^e. 

int  de  vue  de  la  m^tbode  et  de  la  clart^,  I'ouvrage  do 
t  ne  laisse,  on  le  voit,  rien  &  d^sirer.  II  nous  paratt 
nt  recommandable  par  son  exactitude  et  par  lo  relief 
teur  a  su  donner  aux  points  essentiels  des  documents 
:  nature  qu'il  avait  ft  r^sumer.  La  Section  ne  saurait 
at  6tre  aussi  explicite  h  cet  6gard  qu'elle  I'a  6\A  pr6cd- 
it,  et  vous  en  devinez  peut-etre  la  raison.  Pour  savoir 
it  si  M.  Turot  n'avait  omis,  dans  son  travail,  aucun  fait 
it,  s'il  n'avait  aflfaibli  aucun  argument,  et  slil  avait  re- 
Qdelement  les  traits  caractSristiques  des  discussions 
jses  auxquelles  I'Enquete  a  donn6  lieu,  il  aurait  fallu 
vec  attention,  depuis  le  commencement  jusqu'&  la  flu, 
re  in-quarto  qu'il  a  analyses  et  les  comparer  avec  son 
■it.  La  Section  ne  I'a  pas  fait  et  vous  ne  vous  attendiez 
s  doute  qu'elle  le  ferait.  Elle  ne  pent  des  lore  6mettre, 
ind  du  travail  soumis  &  son  examen,  que  des  presomp- 
lais  ces  pr^somptions,  entierement  favorables  ft  I'auteur, 
oris6es  par  un  certain  nombre  de  v^riflcations  auxquelles 


; 
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B0U8  nous  sommes  livr^  et,  en  outre,  par  les  nombreux  et 
evidents  tdmoignages  de  la  preoccupation  qu'avait  M.  Turot  de 
faire  avant  4;out  une  CBuvre  impartiale.  En  g6n6ral,  il  s'est  tou- 
jours  abstenu  d'exprimer  un  avis  personnel  sur  des  questions 
dlabor^s  et  approfondies  par  des  hommes  aussi  savants  que 
ceux  qui  composaient  la  Commission  sup6rieure;  mais  toutes 
les  tcAs  qu'une  mesure  legislative  ou  administrative  avait,  &  sa 
connaissance,  donne  fine  satisfaction  totale  ou  partielle  t  Tun 
des  vcBux  Amis,  il  Fa  fait  connattre,  afin  d'etablir  la  situation 
prfeente. 

Dans  une  seule  cireonstance,  il  a  cru  pouvoir  cependant  sortir 
du  rdle  modeste  qu'il  s'^tait  assign^  :  c'est  k  Toccasion  de  la 
creation  d'un  enseignement  sup6rieur  de  Tagriculture,  creation 
qui  a  fait  Tobjet  d'un  remarquable  rapport  r6dig6  par  noire 
honorable  collegue,  M.  le  marquis  de  Dampierre,  et  sur  laquelle 
le  S6nat  et  le  Corps  ligislatif  sont  appeles  &  statuer  prochai- 
nement.  (1) 

M.  Turot  serait  d'avis  que  la  Faculty  d'agriculture  h  order  fut 
organisde  sqr  les  memos  bases  que  les  Ecoles  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussdes ,  et  il  demande  en  outre  que  ce  grand  6ta- 
blissement  se  complete  par  un  enseignement  sup6rieur  de  la 
sylviculture.  M.  Turot  est  forestier,  et  il  a  saisi  avec  empresse- 
ment  Toccasion  de  plaider  la  cause  des  intdrets  qui  lui  sont 
chers. 

Sauf  oes  observations  qui  se  recommandent  i  Fattention  de 
nos  Idgislaleurs,  M.  Turot,  nous  le  r6p6tons,  s'est  renferm^ 
strictement  dans  la  mission  dont  il  s'etait  charge,  de  classer 
d'tine  maniere  rationnelle  les  docimients  de  I'Enquete  agricole, 
apres  les  avoir  reduits  k  la  plus  simple  expression  possible. 
Cette  mission,  il  Fa  remplie  avec  conscience  et  avec  talent,  et, 
s'il  n'a  pu  eviter  de  diminuer,  par  des  relrancheipents  nSces-  , 
saires,  la  vateur  individuelle  des  rapports  et  des  discussions 
dont  il  a  rendu  compte,  on  pent  dire,  d'un  autre  c6t6,  qu'en 


(1)  Nos  lecteu^  «9VfDi  ^e,  depuU.  F^paquB  ofc  a.  A^  toit  la  raniort  d*  H.  Tassy,  la 
crdatioD  de  I^eDseignemeat  sap^rieure  de  ragricullure  est  devenu  un  fait  accompli. 
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les  coordonnant  comme  il  Ta  fait,  il  leur  a  donn6  une  signifi- 
cation dont  Teparpillement  les  avait  prives. 

G'est  la  un  des  grands  m^rites  du  travail  de  M.  Turot. 

Nous  ne  croyons  pas  qu*il  soit  necessaire  maintenant  d'entrer 
dans  de  longs  developpements  pour  faire  voir  combien  la  publi- 
cation de  ce  travail  serait  utile. 

Elle  mettrait  sous  la  main  de  tous  ceux^  hommes  d'Etat, 
legislateurs ,  fonctionnaires  publics,  publicistes  et  autres,  qui 
ont  k  s'occuper  d*6conomie  rurale,  des  renseignements  statis- 
tiques  exacts,  aussi  exacts  du  moins  que  peuvent  Tetre  des 
renseignements  statistiques,  et  d'autant  plus  precieux  qu'on  les 
trouverait  bien  diflBcilement  ailleurs. 

Elle  ofifrirait  aux  agriculteurs  d'excellentes  indications  sur 
les  meilleurs  moyens  d'ameliorer  et  d'augmenter  le  produit  de 
leurs  champs.  En  effet,  le  drainage,  les  irrigations,  les  engrais, 
les  araenderaents,  les  machines,  les  institutions  de  cr6dit,  etc., 
ont  6te  Tobjet,  dans  TEnquete,  des  discussions  les  plus  in- 
structives. 

Elle  pourrait  servir,  enfln.  k  eclairer  Topinion  publique  sur 
les  consequences  reelles  de  beaucoup  de  r6formes  qu'elle  re- 
clame, sans  s'apercevoir  qu'elles  auraient  souvent  plus  d'in- 
convenients  que  d'avantages,  comme  celle,  par  exemple,  qui 
aurait  pour  but  la  p6requation  de  I'impdt  foncier. 

Mais,  ce  qui  rendrait  surtout  desirable  la  publication  dont  il 
s*agit,  c'est  qu'elle  montrerait  par  des  preuves  saisissantes  et 
par  des  exemples  illustres,  que  la  voie  offerte  k  I'activit^  hu- 
maine  par  Tagriculture  et  par  les  sciences  qui  s'y  rattachent, 
est  encore  une  de  celtes  ou  Ton  pent  le  mieux,  au  moins  chez 
nous,  servir  son  pays  et  aussi  se  servir  soi-meme. 

La  Section  estime,  en  definitive,  que  le  travail  presents  par 
M.  Paul  Turot  k  la  Societe  est  tout  4  fait  digne  de  ses  encou- 
ragements, et  elle  propose,  en  consequence,  de  decerner  k  son 
auteur  la  medaille  d'or  k  TefBgie  d'Olivier  de  Serres. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptee. 
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De  toutes  les  industries  qui  concourent  a  la  richcsse  et  a  ia  prosp^rit^  de 
la  France,  la  plus  importante,  la  plus  feconde  est,  sans  contredit,  Tinduslrio 
agricole. 

Pour  le  prouver,  il  suffit  de  dire  qu'en  1869  le  sol  cuUivd  repr^sentait, 
avec  son  capital  d'exploitation ,  une  valeur  de  cekt  milliards  ;  que  son 
cheptel  vivant  avail  une  valeur  de  quatre  milliards  et  demi  ;  que  son 
revenu  ^tait  de  quatorze  milliards,  c'est-a-dire  trois  fois  autant  que  toutes 
les  autres  industries  rdunies  ;  qu'eniln  Tagriculture  comptait  5,257,000  ex- 
ploitants  qui,  avec  les  ouvriers  qu'ils  employaient  etleurs families, formaient 
une  population  de  vingt  millions  d'liabitants.  (Voir  ci-apr6s,  chapitre  X, 
§  2,  le  Rapport  de  M.  Tisserand  sur  VEnseignement  sup6rieur  agricole.) 

Ces  chilTres,  il  est  vrai,  ne  repr^sentent  plus  la  situation  actuelle,  par 
suite  de  la  perte  dc  nos  cheres  et  belles  provinces  de  r£st ;  mais  ils  conser- 
vent  leur  importance  relative  pour  ^tablir  la  place  considerable  que  I'agri- 
culture  occupe  dans  Tindustrie  ct  la  richesse  nationales. 

Placde  dans  les  conditions  les  plus  favorablcs  et  les  plus  diverses  sous  le 
rapport  du  sol  et  du  climat,  la  France  est  apte  a  presque  toutes  les  produc- 
tions ;  le  genie  de  sa  population  a  longtcmps  ^te  essentiellemcnt  agricole ; 
nous  devrions  done  occuper  le  premier  rang,  au  double  point  de  vue  de 
la  science  et  de  Tlndustrie  agricoles.  Malhcureusement  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Sauf  quelques  exceptions  tres  honorables ,  mais  tr^s  rares ,  les  mdthodes 
cultuntles  soni  g6neralcraent  defectueuses ;  soumis  a  des  habitudes  inv^te- 
rees  que  lui  ont  transmises  les  generations  pr6c6dentes,  le  petit  cultivaleur, 
qui  d^tient  la  majeure  panic  du  sol,  se  borne  a  suivre  les  errements 
anciens,  sans  chercher  a  les  araeliorer  ou  a  les  modifler ;  il  forme  les  yeux 
aux  decouvertes  de  la  science  modernc ;  il  laisse  se  perdre,  sans  les  uliliser, 
des  forces  productivcs  telles  que  les  eaux  et  les  engrais  de  toute  nature  qui 
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pourraient  augmenter  dans  une  proportion  considerable  les  prodaits  da  sol ; 
11  est  enfin  rest^  stationnaire  lorsqae  toates  les  autres  industries  progress 
saient  rapidement  autour  de  iui,  de  telle  sorte  qae,  la  cherts  de  la  vie,  pour 
toutes  les  denr^es  ^trang^res  a  Tagricultare,  et  les  besoins  da  bien-dtro  et 
da  laxe  croissant  toujours,  rouvrier  agricole  a  cess6  de  trouver  son  travail 
suflisamment  r^mun^ratear. 

Une  telle  situation  devait  amener  fatalement  des  consequences  funestes  a 
Tagriculture.  Les  capitaux  so  sont  eioign^s  d'elle  et  se  sont  port^s  avec  un 
entrainement  irresistible  vers  les  autres  industries  et  mSme  vers  les  specu- 
lations les  plus  ardentes  et  les  plus  aieatoires,  tandis  qu'en  memo  temps  les 
ouvriers  ruraux  desertaient  les  campagnes  pour  les  grands  centres  Indus- 
triels,  privant  ainsi  I'agriculture  des  bras  dont  elle  avait  besoin. 

Gette  emigration  des  campagnes  vers  les  viiles  a  cree  un  autre  peril  dont 
la  ^ravite  ne  s'est  que  trop  mnnifestee  dans  les  annees  funestes  que  nous 
venous  de  traverser.  L'agglomeratlon  excessive,  dans  les  grands  centres  de 
population,  d'ouvriers  livres  sans  defense  aux  excitations  et  aux  predica- 
tions des  meneurs  socialistcs  et  internationalistes,  devait,  Toccasion  venue, 
foumir  i  remeute  une  armee  formidable  et,  la  misfere  aidant,  conduire  ces 
malbeureux  a  tous  les  exc^s  de  la  guerre  civile. 

Rendre  a  Tagriculture  son  ancienne  puissance ;  faire  disparaitre  les 
metbodes  culturales  defectueuses  en  propageant  les  bonnes  methodes  et  les 
decouvertes  de  la  science  moderne ;  mettre  le  cultivateur  en  mesure  de 
tirer  du  sol  fecond  de  la  France  toutes  les  ricbesses  qu'il  renferme ;  faire 
enfin  refluer  vers  les  campagnes  Texc^s  do  population  qu'elles  avaient 
envoye  aux  viiles,  en  rendant  le  travail  agricole  suflisamment  remune- 
rateur ;  tels  sont  les  principaux  motifs  d'ordres  divers  qui  ont  suscite  la 
pensee  d'une  vaste  cnqu^te  sur  la  situation  de  I'agricuUure  et  sur  les 
moyens  propres  a  lui  donner  le  developpement  et  Tessor  dont  elle  est 
susceptible. 

Gette  mesure  salutaire  a  ete  prescrite  par  un  decret  du  38  mars  1866,  qui 
constituait,  sous  la  haute  direction  et  la  presidence  du  Ministre  de  I'Agri- 
culture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  une  Commission  superieure 
composee  d'hommes  eminents  pris  dans  toutes  les  branches  de  la  science, 
de  I'industrie  et  de  ragriculture ,  membres  de  Flnstitut ,  jurisconsultes , 
administrateurs ,  membres  de  la  Socieie  centrale  d'agriculture,  etc.  L'en- 
quete  devait  d'ailleurs  embrasser  toutes  les  parties  du  territoire ;  des 
membres  de  la  Commission  superieure ,  deiegues  par  elle ,  devaient  se 
transporter  dans  les  departements  pour  y  recevoir  les  depositions  de  toutes 
les  personnes  competentes  sur  les  questions  interessant  Tagricultare ;  enfin 
les  agents  consulaires  de  la  France  ^  retranger  devaient  recueillir  et  trans- 
mettre  des  renseignements  sur  la  situation  et  les  progr^s  de  Tindustrie 
agricole  dans  les  differentes  parties  du  monde. 

Dans  Tesprit  du  decret,  Tenquete  ne  devait  pas  d^aiUours  se  borner  aux 
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questions  purement  agricoles ;  elle  devait  porter  sur  tontes  celles  qui  se 
rattachent  a  la  constitution  et  a  la  transmission  de  la  propri^t^,  au  credit 
agncole,  a  I'assiette  des  impots,  a  la  legislation  g^ndrale,  douaniere  et 
flscale,  en  un  mot  a  tout  ce  qui,  de  pres  ou  de  loin,  int^resse  I'industrio 
agricole. 

Cette  vaste  operation  a  occupy  plus  de  quatre  ann^s  (mars  1866- ami  1870). 
Lcs  rdsultats  en  ont  6i6  publics  par  les  soins  du  Minist^re  de  rAgricuitare, 
dans  un  recueil  comprenant  trente-six  volumes  in-4*  et  divis6  en  quatre 
s6rics,  savoir : 

1'*  s^rie  (4  vol.):  Documents  g^n^raux,  d^crets,  rapports,  discofisions 
de  la  Commission  sup^rieurc  et  avis  exprim^s  par  elle  sur  les  questions 
soumises  a  son  examen ; 

2*  s^rie  {^8  vol.) :  Gomptes-rendus  des  enquites  effectu^es  dans  les 
d^partements  et  rapports  des  presidents  de  ces  enqu^tos  r^gionales ; 

3*  serie  (1  vol.) :  Depositions  orales  faites  devant  la  Commissitm  sup^rieure 
par  les  diverses  personnes  qu'elle  a  cru  devoir  interroger ; 

4*  sMe  (3  vol.) :  Documents  et  renseignements  recueillls  a  T^tranger  par 
lcs  agents  consulaires  de  la  France. 

Les  circonstances  douloureuses  que  la  France  a  traverses  depuis  la 
cl6ture  de  I'Enqudte,  en  mai  1870,  n'ont  pas  permis  de  donner  a  ceUe-ci 
les  suites  qu'oUe  comportait,  et  si  quelques  r^formes,  relativement  pea 
importantes,  ont  ^t^  effectu^es,  le  plus  grand  nombre  des  voaux  ^mis  est 
rest^  a  Fetat  de  lettre  morte. 

Au  moment  ou  le  calme  dont  nous  commengons  a  jouir  va  permettre ,  il 
faut  du  moins  I'esp^rer,  de  s'occuper  des  questions  d'affaires,  11  serait 
certainement  utile  de  rappeler  I'attentlon  publiquo  sur  la  grande  Enqudte 
agricole  et  d'en  placer  les  r^ultats  sons  les  yeux  des  hommes  s^rieux  qui 
s'intdressent  a  la  prosperity  du  pays. 

Mais  la  volumineuse  collection  publico  par  les  soins  du  Minist^re  de 
TAgriculture  n'est  pas  dans  le  commerce ;  y  filt-ellc ,  qu'elle  serait  d'un 
prix  qui* la  rendraitim^ordable  k  un  grand  nombre  de  lecteurs  ;  en  outre  , 
a  raison  de  son  etendue ,  los  rccherches  qu'on  voudrait  y  faire  sur  un  sujet 
donne  seraient  longues  et  dilDciles ;  cnfln  cette  difflcultd  s'augmenterait  de 
la  m^thode  adoptee  par  la'  Commission  sup6rieure  pour  Tordre  de  ses 
diseossioDS  et  la  reunion  des  proems- verbaux  de  ses  seances. 

En  effet,  a  la  suite  d'un  rapport  d'ensemble  presente  par  le  Commissaire 
general-  de  UEnqaete.  laf  Commission  avait  adopte  un  programme  oii  les 
questions  se  trouvaient  classees  et  coordonnees  par  nature  d'affaiires,  et  ce 
programme  fat  exactement  suivi  dans  I'examen  preiiminaire  auqoel  la 
Commission  proceda  tout  d'abord;  mais,  en  suite  de  cot  examen,  les 
questions  les  plus  importantes  furent  renvoyees  h  des  sous-commissions , 
pour  faire  Fobjet  de  rapports  speciaux  et  etre  uUerieurement  soumises  a 
une  discussion  approfondie. 
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Or  la  production  et  la  discussion  de  ces  rapports  sc  fircnt  au  fur  et  a  mesurc 
de  Icur  preparation  ,  sans  acception  dc  nature  d'affaires ,  de  telle  sorte  que 
parfois,  dans  une  m^me  seance,  la  Commission  supi^ricure  aborda  successi- 
vement  les  sujets  les  plus  disparates  et  Ics  plus  Strangers  les  uns  aux 
autres.  Les  procfes-verbaux  des  s(^ances  ayant  ensuite  6i6  reunis  d'apres 
leur  ordre  cbronologique ,  (tomes  II ,  HI  et  IV  de  la  I'*  s6rie)  il  en  est 
result^  une  confusion  inevitable,  qui  augmentcrait  necessairement  la 
difficulte  des  rechercbes.  (1) 

Ces  considerations  nous  ont  fait  penser  qu'il  y  aurait  une  r^elle  utilite  a 
r^sumer  dans  une  analyse  succincte  et  cependant  suflisamment  developpde 
et  surtout  absolument  impartiale,  et  en  suivant  exactement  Vordre  du 
programme  adopts  par  la  Commission  sup^rieure,  non  pas  les  trente-six 
volumes  du  recueil,  mais  seulement  les  quatre  volumes  de  la  premiere 
s^rie,  qui  contiennent,  en  definitive,  tout  cc  qu'il  importe  de  savoir  sur  les 
r^sultats  g6neraux  de  I'Enqu^te  et  sur  les  voeux  dmis  par  la  Commission 
superieure. 

Tel  est  Tobjet  du  travail  que  nous  avons  pu  executer,  grace  a  Tobli- 
geance  de  M.  le  Ministre  de  I'Agriculture ,  qui  a  bien  voulu  mettre  a 
notro  disposition  les  cinq  volumes  composant  la  premiere  et  la  troisi^me 
series.  Nous  nous  estimerons  trfes  heureux  si  nos  efforts  peuvent  contribuer, 
ne  fClt-ce  que  dans  une  mesure  tr^s  mtnime ,  a  appeler  Fattention  sur  ces 
graves  sujets. 

Sauf  dans  des  cas  tout  a  fait  exceptionnels ,  nous  nous  sommes  abtenu 
d'exprimer  un  avis  personnel  sur  des  questions  eiaborees  et  approfondies 
par  des  hommes  aussi  eminents  que  ceux  qui  composaient  la  Commission 
superieure ;  mais  toutes  les  fois  qu'unc  mesure  legislative  ou  administrative 
a  donne,  k  notre  connaissance,  du  moins,  une  satisfaction  totale  ou  partielle 
a  Tun  des  voeux  eniis ,  nous  Tavons  fait  connaitre ,  afin  d'etablir  la  situation 
actuelle. 

Nous  croyons  devoir,  en  terminant,  signaler  une  lacune  regrettable  dans 
I'Enqudte  agricole;  nous  voulons  parler  de  la  question  forestiere  qui,  a 
raison  de  son  importance  et  de  sa  connexite  avec  la  question  agricole, 
meritait  assurement  de  trouver  place  parmi  les  points  sur  lesquels  on 
voulait  porter  la  lumiere.  —  En  eifet,  malgre  la  perte  de  TAlsace  et  du  de- 
partement  de  la  Moselle ,  le  domaine  boise ,  en  France ,  comprend  encore 
une  etendue  de  buit  millions  d'bectares,  dont  un  million  appartenant  a 


(1)  NoQS  ne  sanrions  avoir,  qa*on  en  soil  bien  persuadd,  rintention  d'elever  la  plus 
Idgire  critique  conti-e  la  marche  suivie  par  la  Gommisstoa  sup^ieure  dans  Tordre  de  ses 
discussions.  Elle  ne  pouvait  agir  aulrcment  qu*elle  Ta  fait  sans  subir  des  pertes  de  temps 
considerables  et,  d*un  autre  cdtd,  il  dtait  parfaitement  naturel,  dans  le  recueil  minist^riel ,  dc 
classer  les  proc^s-verbaux  des  seances  dans  leur  ordre  clironologique.  Nous  consiatons 
HJnjpleraent  le  fait  en  faisant  ressortir  les  diflicult^  qui  en  rdsultent. 
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TEtat,  deux  millions  aux  coaiDiunes  et  aux  dtablissements  publics  et  cinq 
millions  appartenant  aux  particuliers  (chilTres  ronds). 

Au  moment  oii  le  Ministre  do  TAgriculture  (M.  B£hic)  faisait,  en  1866,  pu- 
blierle  questionnaire  relatif  a  I'Enqu^te  agricole,  M.  ChevandierdeValdrdme, 
president  de  la  Soci^t^  centrale  Foresti^re ,  se  rendit  pr^s  de  lui  pour  de- 
mander  qu'on  ajoutat  au  questionnaire  un  chapitre  special  pour  les  ques- 
tions concemant  les  forSts.  M.  B^hic  repondit  qu'il  consid^rait  la  question 
foresti^re  comme  tellement  importante  qu'il  se  proposait  d'en  faire  Tobjct 
d'une  enqiidte  sp^ciale.  Une  telle  r^ponse  coupait  court  n^cessairement  k  la 
requite  de  la  Soci^t^  Foresti^re ;  mais  lorsque ,  FEnquete  agricole  achev6e , 
M.  Ghevandicr  de  Valdrome  demanda  a  H.  de  Forcade  la  Roquette,  succes- 
seur  de  M.  Bdhic,  Tex^cution  des  promesses  de  son  pr6d^ces.seur,  le  nou- 
veau  ministre  repondit  qu'il  serait  tr^s  difficile  de  recommcncer  le  gros 
appareil  d'une  telle  enqu^te ,  appareil  non  seulement  dispendieux,  mais 
fatigant  pour  ceux  dont  on  avait  mis  le  d^vouement  a  I'^preuve ,  en  les 
chargeant  d'aller  dans  tons  les  d^partements  s'occuper  d'une  question  en 
definitive  aussi  limit^e  que  la  question  forestiere.  Le  ministre  ajoutait  que 
'  les  repr6sentants  de  la  Soci^t^  Forestiere ,  seraient  d'ailleurs  entendus  par 
la  Commission  sup^rieure  (Ij. 

Les  depositions  desmembres  de  la  Soci^t^  Forestiere  ont,  en  effet,  ^x6 
revues  dans  les  stances  des  3  et  5  juin  1867 ;  mais,  malgr^  leur  importance, 
elle  n'ont  donn^  lieu  a  aucune  discussion  et,  par  consequent,  a  aucune 
resolution  de  la  part  de  la  Commission  sup^rieure.  Celle-ci  a  suivi  purement 
et  simplement  le  programme  qu'elle  avait  adopts  pour  ses  travaux;  la 
question  forestiere  n'^tait  pas  comprise  dans  ce  programme ;  elle  resta  done 
en  dehors  de  la  discussion. 

II  nous  a  paru  ndcessaire  de  combler  cette  lacune  autant  qu'il  d^pendait 
de  nous  et,  a  cet  effet,  nous  avons  donnd,  dans  un  chapitre  suppiementaire, 
le  resume  des  depositions  des  representants  de  la  Society  Forestiere. 

(1)  TMposition  de  M.  Chevandier  de  Yaldrdme,  3^  s^rie,  page  J20.  Voir  ci-aprfe,  au  cha- 
pitre supplementaire. 
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Uq  d^cret  imperial  du  28  mars  1 866  a  present  une  enqu^te 
generate  sur  Tagriculture  el  pose  les  bases  d'apr^s  lesquelles 
cette  enqu^te  aurait  lieu. 

Les  quatre  premiers  articles  de  ce  decret  sont  relatifs  a  la 
constitution  d'une  commission  superieure  siegeant  a  Paris, 
sous  la  presidence  du  Ministre  de  TAgricullure ,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

L'article  5  porte  que,  sans  prejudice  de  Tenqu^te  centrale, 
il  sera  proc^d^  a  des  enquetes  regionales  dans  tons  les  depar- 
tements  de  la  France,  divises  a  cet  effet  en  groupes  ou  regions. 

Aux  termes  de  Tarticle  6,  la  direction  des  enquetes  et  la 
presidence  des  commissions  devant  lesquelles  ces  enquStes 
auront  lieu  seront  confi^s  a  Tun  des  membres  titulaires  ou 
adjoints  de  la  Commission  superieure,  assiste  d'un  inspecteur 
general  ou  d'un  autre  representant  du  departement  de  I'Agri- 
culture,  et  d'un  audileur  au  Conseil  d'£tat  remplissant  les 
fonctions  de  secretaire.  Dans  chaque  departement,  la  Commis- 
sion d'Enqudte  sera  composee  du  representant  de  TAgriculture, 
du  secretaire  general  de  la  prefecture  et  de  personnes  choisies 


^ 
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parmi  les  plus  competeates  du  departement ,  en  nombre  au 
moins  6gal  a  celui  des  arrondissements. 

Les  depositions  et  renseignements  recueillis  de  la  sorte  seront 
resumes ,  par  region ,  dans  un  rapport  adresse  au  Ministre  de 
TAgriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  par 
chacun  des  presidents  des  Enqu6tes  regionales  et  mis  sous  les 
yeux  de  la  Commission  sup^rieure  (article  7). 

Celle-ci  appellera ,  en  outre ,  devant  elle  toutes  les  personnes 
qui  lui  paraitront  en  situation  de  donner  des  renseignements 
utiles  (article  8). 

Les  documents  et  renseignements  de  toute  nature  recueillis , 
soit  par  la  Commission  superieure,  soit  par  les  Commissions 
regionales,  soit  mSme^  pour  T^tranger,  par  les  soins  de  I'Ad- 
ministration,  seront  resumes  par  le  Commi&saire  general  de 
.rEnqu^te  dans  un  rapport  d'aprSs  lequel  le  Ministre  de 
1^ Agriculture  arretera  les  questions  soulevees  par  TEnqu^te, 
sur  lesquelles  la  Commission  sup^rieure  sera  appel^e  a  deli- 
b^rer  (article  9). 

Eniin,  aux  termes  de  I'article  10,  le  Ministre  de  T Agri- 
culture, dans  un  rapport  general,  rendra  compte  des  ques- 
tions posees  a  la  Commission  superieure ,  des  avis  exprimes 
par  elle  et  de  la  suite  que  ces  avis  paraitront  comporter. 

Telles  sont  les  dispositions  du  decret  du  28  mars  1 866 ,  dont 
les  diiferentes  prescriptions  ont  ete  successivement  ex^cutees. 

La  Commission  superieure  a  et^  constitute  par  le  decret 
meme ,  et,  apr^  di verses  modifications,  elle  s'est  trouvee,  en 
definitive ,  compos^e  de  la  mani^re  suivante  : 

illf.  ABfBJituCci  (S^verin),  depute  au  Corps  legislatif; 
ALviiFtRA  (le  due  d'J,       Id.  id. 

AKDRt  (de  la  Charente}^     id.  id. 

B^ifOYST  (le  baron  de),      id.  id« 
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MM.  BfiHAGUB  (le  comte  de),  propri^taire,  membre  de  la  Soci^U  centrale 
d*Agricalture  de  France ; 

BftviLLi  (la  giniral  Ixaron  de),  ciide-de-cainp  de  rEmp^reur ; 

BouLAT  BE  LA  Mburthb  (le  comte),  s^natear; 

BouREUiLLB  (de) ,  conseiller  d'Etat ,  secretaire  general  da  Ministfere 

des  Travaux  piil»ll06 ; 
BoussiNGAULT »  membre  de  rinstitut  et  de  la  Soci^td  centrale  d'Agri- 

coltnre; 

fiu8Boii-TBiiiUia.T,  i/je^pr^sidem  da  Corps  l^gislatif ; 

BuTBNVAL  (le  comte  de),  s^nateur; 

Chassaignb-Goton,  conseiller  d'Etat; 

iCH.BVALiBR  ^Michel),  membre  de  rinstitut,  s^nateur ; 

Ghbvrbul,  membre  de  rinstitut  et  de  la  Soci^t^  centrale  d'Agricdlture ; 

CoMBBS,  inspecteur  g^n^ral  des  Mines,  membre  de  rinstitut  et  de  la 
Soci^t^  centrale  d'Agriculture ; 

'ComnuDBT,  president  de  section  an  Ooneeil  d'Eiat ; 

I>AiLLT  (Adolphe),  propridtaire,  membre  de  )a  Socidl^  centfale  d'Afprj- 
culture ; 

David  (le  baron  J^dme),  irice-pr^sident  du  Corps  16gislaUf ; 
hMmtofi  1  Jeuae,  dtpirtiS  au  Corps  i^gislatif ; 
Dumas,  s^nateur,  membre  de  rinstitut  et  de  la  Soci^t^  centrale  d'Agri- 
cultore; 

FDBfiABB  i^  ftOQUBTOE  {^],  Mfoti  au  Corps  l^lslatif ; 

Cajwin  ,  depute  au  Corps  l^gi^latif ; 

Gbntbur,  prudent  de  section  au  Conseil  d'Etat; 

Ga*M»R  M  Gamagnac,  dipm^  an  Corps  l^gislatif ; 

GnssMBE,  sinalenr; 

Guii-UUHiN,  ddputd  au  Corps  l^gislatif; 

I08SBAU9  id.  id. 

iomworm  (le  baron  de),  iMpui^  au  Gorj^  l^idatif; 

Lafoni)  db  Saint  Miia  (le  baron),  d^put^  au  Corps  i^gialatif; 

Larrabubb,  depute  au  Corps  l^gislatif ; 

La^jnay  (de),  prfeideftt  de*  section  an  Canseil  d!Gtat ; 

JU  Raijz  (il{ned)«  vice-pc&sident  du  Corps  l^gislatif ; 

Xb  Hon  (le  comte  Leopold),  ddput^  au  Corps  I^gislatif ; 

IVIiGNKiiBT,  conseHler  d'Elftt ; 

MiRAL  (du),  d^put^  au  Corps  l^gislatif ; 

OzBNVB,  conseiller  d'Etat,  secretaire  g^n^ral  du  Mipist^re  do  T^gri- 

ciUtcnre  et  du  Comraeree ; 
JPahous  (le  due  de),  s^nateur ; 

TouTBR-QuBRTiBR,  aucien  d^puld  au  Corps  l^gislatif ; 

SuiN,  sdnateur; 

''PiMmAm,  dfareetenr  ded  lOtaMlsseffients  agrkxilesHle  laCoBromie ; 

Tbaucb  (te  baron  4]e),  d^nt^  au  Corps  l^gishrtif* 
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Conimissaire  g4n4ral : 
Lepbbvre  db  Sainte-Marie,  Directeur  do  TAgriculture  (1); 

Commissaire  giniral  adjoint : 
BoiTEL,  inspectcur  g6n^ral  de  I'Agricultu^e ; 

Attaches  au  Commissariat  giniral : 

FouBERT,  chef  dc  division  au  Minist^re  de  TAgriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics ; 

MiRET,  chef  de  bureau  des  subsistances ; 

En  outre,  les  ministres  et  ies  membres  du  Conseil  priv^  ont  droit  d'entr^e 
a  la  Commission  sup^rieure. 

Les  operations  ct  les  travaux  de  TEnqufete  peuvent  se  diviser 
en  trois  phases  distinctes. 

La  premiere  phase  est  en  quelque  sorte  preparatoire.  Dans 
deux  stances  tenues  le  18  et  le  29  juin  1866,  la  Commission 
superieure  arrfete  son  rfeglement  et  celui  qui  servira  de  base 
aux  enqu^s  r^gionales ;  elle  r^dige  le  questionnaire  general 
qui ,  prealablement  a  ces  enqueles ,  sera  envoye  aux  Chambres 
consultatives  et  aux  Cornices  agricoles,  avee  invitation  de  re- 
pondre  par  ^crit  a  toutes  les  questions  sur  lesquelles  ils  eroi- 
raient  pouvoir  fournir  des  indications  utiles ;  elle  decide  que 
ce  m^me  questionnaire  sera  envoye  a  tons  les  membres  des 
Conseils  de  departements  et  d'arrondissements ,  ainsi  qu'aux 
principaux  cultivateurs  et  a  toutes  les  notabilites  agricoles; 
elle  divise  enfin  le  pays  entier  en  vingt-huit  circonscriplions 
et  d^signe  ceux  de  ses  membres  qui  seront  charges  de  presider 
les  enqu^tes  partielles. 

La  seconde  phase  pent  embrasser  I'ex^cution  de  ces  en- 
quStes  dans  les  departements ,  la  transmission ,  par  les  pr^si- 


(1)  M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  a  succiSd^,  en  novembre  i868,  dans  les  doubles  fonclions 
de  directeur  de  TAgriculture  et  de  Gommlssaire  gen<?ral  ((c  VEnqufte  agricole,  a  M.  de  Monny 
de  Mornay,  i^cemment  dec^d^. 
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dents,  des  rapports  d'ensemble  resumant  les  resultats  obtenus, 
la  reception  des  depositions  orales  des  difTerentes  personnes 
qu'il  a  paru  utile  d'interroger  ;  enfin  la  reunion  et  Tetude  de 
tous  ees  documents,  ainsi  que  des  r^ponses  faites  au  question- 
naire et  des  renseignemenls  recueillis  a  I'fltranger. 

La  troisieme  phase  enfin  pent  comprendre  la  discussion ,  par 
la  Commission  superieure,  des  questions  dont  les  travaux 
accomplis  jusqu'alors  ont  fait  ressortir  Timporlance  et  sur 
lesquelles  il  a  paru  utile  d'exprimer  un  avis  ou  de  formuler 
des  propositions. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  dans  la  preface ,  les  resultats  de 
ces  travaux  ont  ete  publics  par  les  soins  du  Minist^re  de 
TAgriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics ,  dans  une 
vaste  collection  divisee  en  quatre  series ,  savoir  : 

1'*  serie  (4  vol.) :  Documents  generaux,  decrets,  rapports, 
etc. ;  seances  de  la  Commission  superieure ; 

2®  serie  (28  vol.)  :  Enquetes  regionales,  avec  les  rapports 
des  presidents  de  ces  enquetes  ; 

3®  s6rie  (1  vol.) :  Depositions  orales  recues  par  la  Commission 
superieure  (1 ) ; 

(1)  Depositions  recues  par  la  Commission  superieure  et  relat^es  dans  Tunique  volume  de  la 
3*  sdrie : 

Seance  du  20  mai  4867 :  MM.  de  TchemiaefT,  directeur  du  Mus^e  agricole  de  Saint- 
Petersboarg ;  Aurdliano,  directeur  d*une  ferme-ecolc  dans  les  provinces  danubiennes;  le  baron 
Moreau ,  agriculteur  en  Bavidrc ;  le  marquis  de  Sambuy ,  agriculteur  en  Italie. 

Seance  du  2S  mai :  M.  de  Barral,  membre  de  la  Socidtd  centrale  d* Agriculture. 

Seance  du  24  mai :  MM.  Victor  Borie  et  Mar6s ,  propridtaires-agriculteurs  dans  THerault. 

Seance  du  27  mai:  MM.  de  Kergorlay,  aocien  depute,  et  Lecouteux,  agriculteur  en 
Saintonge,  directeur  du  Journal  d' agriculture  pratique. 

Seance  du  31  mai :  M.  Wolowski ,  membre  de  Tlnstitut. 

Seances  des  S  et  5  juin  :  MM.  Clievandicr  de  Yaldrome,  vicomle  d*AbovilIe,  marquis 
d'Andelarre,  Callois,  Maulde,  comie  d*Eslerno,  et  Bouquet  de  la  Grye,  reprdsentants  de  la 
Society  ForestiSre. 

Seance  du  9  juin :  MM.  Fr^my ,  le  baron  de  Soubeyrao,  et  Uviez,  gouverneur  el  sous- 
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4*  s^rle (3  vol.):  Documents  i^ecueillis  h  rfitrtnger  (f). 

La  premiere  s^rie  est  ^videmment  la  plus  importante,  tl  nous 
dirions  presque  la  seole  qu'il  y  ait  utility  generale  k  connattre  ^ 
puisqu'ind^pendamment  des  documents  g^n^nmx  et  des  re- 
solutions de  la  Commission  supiSrieure,  elle  conttent  impltci- 
tement,  dans  les  rapports  faits  a  cette  Commission  et  dans  les 
discussions  auxquelles  celle*ci  s^est  lirr^ ,  le  resume  dtt  tons 
les  renseignements  recueillis  aux  diverses  sources,  soit  dans  les 
enqtiStes  d^partementales,  soit  k  Tetranger^soit  ehfln  dans  les  d^ 
positions  orales  reques  par  la  Commission  sup^rieure  elfe^mftne. 

C^est  done  celte  parfie  qu*il  importe  surtout  de  ftire  6on- 
nattre  et  c*est  a  elle  que  nous  limiterons  notre  travail  d'anatyse. 
—  Ce  n'est  pas  k  dire  assurement  que  les  autres  s6riet  0oient 
d6nuees  d'iDt^rfet  et  ne  contiennent  des  documents  utiles  a 
consul ter ;  mais  nous  n'aurions  pu  les  aborder  sans  donner  a 

gouterneors  da  Credit  foncier  et  du  Cr^t  agricole,  et  le  comte  de  Courcy,  agriculteur  dans 
SeiiM-ei-liarne. 

Seance  du  41  juin :  MM.  le  marquis  de  Vogu6,  membre  de  la  Soci^td  centnle  d*AgricuU 
ture,  et  Hubert-Delisle ,  s^nateur. 

Sianct  du  43  jvin :  M.  Wolowski ,  meaibre  de  riBstitut. 

Seanee  du  4S  juin  :  M.  Frayssioaud ,  juge  de  paix  k  Limoges. 

Seance  du  47  juin :  MM.  Delbard,  directear  du  Gomptoir  d'escompte  de  Seine^et-Mme ; 
Teyssiei^Desfarges,  membre  du  Gonseil  d*administration  da  m^me  dtablissement,  et  Aristide 
Dttmtnt.  itg^meur  en.  chef  des  pents  et  chaossdes. 

Sianee  du  90  juin :  MM.  le  comte  Benoist  d*Azy,  et  le  comte  de  Falloux. 

Se(me€  du  Z4  juitk:  MM.  Jeaoaest-Saint-Hilaire ,  Baget,  Suin  et  Rousseau,  dA6ga^  des 
notaires  des  ddparteoieiits. 

Seanee  du  f7  Juin:  MM.  Millon,  d^putd  de  la  Meuse;  Roossel-Couchot,  conseiUec 
gininl  du  m6oie  diSpartement ;  Paulki  Gilloa ,  ancien  ddputd  de  la  Meuse. 

Seatkct  du  S9  juin :  U.  le  coaite  Edmond  Zichy,  propri^taire  en  Hongrie. 

(1)  Les  documents  recoefllts  k  r^tranger  par  les  agents  eonsulaires  de  la  Pranee  se  iipp^r- 
tent  k  la  Grande-Bretagne,  k  la  Belgiqoe,  aux  Pays-Has,  k  hi  Panisse  el  ii  I'AHenagne  do  Nortf, 
k  la  Saxe,  au  Dannemark,  k  la  SuMe  et  k  la  Norw^e,  k  FAKemagne  Ai  ^d  (Bide, 
BavMn;,  Wurtemberg  et  Hesse),  k  la  Suisse,  k  la  Russte,  ao  Portugal,  a  TEspagae,  k 
ritalie,  aox  Elats  Pontificaox ,  k  la  Turquie ,  k  TEgyple ,  k  Tools,  aa  Maroc,  aux  Etats-Ums 
d*Am^rique,  a  TAm^rique  centrale,  a  TAm^rique  du  Sud  (Colombie ,  Brdsil ,  Umga^,  R<p»* 
bHqoe  Argentine,  Gfaiti),  enfin  k  laGtke. 
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notre  travail  un  devdoppemeot  et  des  pn)poitioQ9  contrail^  au 
but  m^iie  que  noufi  voulons  atteindre, 

Aiofii  que  nous  TavonB  dit  plus  haut ,  la  Gommissioo  supe^ 
rieure,  dans  deux  seances  du  mois  de  juin  18G6,  avait  arrele 
son  reglement  et  le  questionnaire  general  de  TEnqu^te.  La 
reproduction  de  ces  deux  documents  nous  semblerait  inutile; 
mais  il  n'est  peut-6tre  pas  sans  inlerSt  de  rappeler  comment 
les  d^partements  furent  divisSs  en  circonscriptious  et  d'indiquer 
les  noms  des  presidents  des  enquStes  regionales.  Tel  est  I'ohjet 
du  tableau  suivant  : 


CircoDS- 


[  I',.'     I 


ssa 


2 

3 

4 

5 

6 

7 

B 

9 

iO 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 


9S9i 


DtPARTEMENTS. 


Eure,  Calvados,  Manche 

Oroe,  Sarthe,  Mayenne,  Mame-et-Loire 

Ille-et-Viiaine,  Morbilian,  Cotes-du-Nord,  Finistdre. 

SeiDe-Inri£rieure,  Soiiime,  Oise 

Aisne,  Pas-de-Galais,  Nord 

Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Maine,  Eura-et-Loire 

Loire^IofiSiieure,  Vendue,  Denx-S^vres 

Loir-€t-Cher,  Cher,  Indre-el-Loire 

AUier,  Ni^vre,  Puy-de-Ddme 

Indre,  Yienne,  Greuse 

Aube,  Marne,  Yonne,  Loiret 

Ardennes,  MeurUie,  Meuse,  Moselle 

Bas-Rhin,  Haul-Rhin. . ." 

Cdte-d'Oi*,  Haute-Marne,  Sadue-et-Loire. 

Haute-Yieone,  Gliarente,  Charento-lnfiSrieure 

Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne 

Landes,  Basses-Pyrdn^es,  Haules-Pyrdn^s 

Gers,  Hautc-Garonne,  Tarn-el-Garonne 

Lot,  Aveyron,  Tarn 

Corr^ze,  Canta),  Loz6re,  Haute-Loire 

Aridge,  Pyrtn^es-Orientales,  Aude 

H^ault,  Card,  Boucbes-du-Rtidne 

Yaucluse,  Drome,  Ard&cbe 

Basses- Alpes,  Alpes-Maritimes,  Yar 

Haotes-AIpes,  Isire,  Savoie,  Haute-Savoie 

Yosges,  Haute-Sadne,  Doubs 

Loire,  Rhone,  Jura,  Ain 

Gorse 


s** 


i.H.in;ii  r 


PRESIDENTS. 


MM. 

Le  due  d*ALBUfiRA. 

MlGNERKT. 

De  Lavenay. 

GRI8S1E1. 

SUIN. 

JOSSEAU. 

Le  Roux  (Alfred). 

GCILLAUMIN. 

Baron  deYEAUCE. 

Du  MiRAL. 

Genteur. 

Baron  de  Benoist. 

TiSSERAND. 

Dailly. 

Andre. 

De  Forcade. 

Larrabcre. 

G.  de  Gassagnac. 

Gaze. 

Lafomo  de  S^MuR. 

busson-billault. 

Gaudin. 

Combes. 

Chassaigne-Goyon. 

Dc  Yoize. 

CORNUDET. 

ConileleHoN. 

Abiatuqci. 
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Apres  rachevement  des  enqu^tes  d^partementales ,  la  Com- 
mission sup^rieure  pe  r^unit  de  nouveau,  le  7  mars  1867,  sous 
la  pr^sidence  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  alors  ministre  de 
TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Dans  cette  stance,  M.  de  Monny  de  Mornay,  Directeur  de 
TAgriculture  et  Commissaire  general  de  TEnqufete,  donna  lec- 
ture d'un  rapport  r^sumant  succinctement  les  travaux  deja 
accomplis  et  concluant  a  ce  que  la  Commission  sup^rieure  se 
partageat  en  sections  pour  Texamen  des  documents  recueillis 
soil  dans  les  enqu^tes  regionales,  soit  a  1  etranger. 

Conformement  k  ces  propositions,  sept  sections  furent  for- 
mees  pour  Tetude  des  enquetes  d^partementales ;  une  sous- 
commission  fut  nommee  pour  I'examen  des  renseignements 
transmis  par  les  agents  consulaires ;  il  fut  enfin  d^cid6  que  les 
depositions  orales  auraient  lieu  devant  la  Commission  supe- 
rieure  tout  entifere. 

Ces  diilerents  travaux  prirent  un  temps  considerable,  et  c'est 
au  mpis  de  decembre  1867  seulement  que  le  Commissaire 
general  fut  en  mesure  de  presenter  le  rapport  d*ensemble  pres- 
ent par  Tarticle  9  du  d6cret  du  28  mars  1866. 

Nous  n'essaierons  pas  mSme  d'analyser  ce  volumineux  rap- 
port qui  n'occupe  pas  moins  de  334  pages  dans  le  tome  1  ^'  de 
la'  I'*  B^rie.  Le  travail  de  M.  de  Monny  de  Mornay  est  un  re- 
sum^  et  une  etude  complete  des  resultats  ddja  acquis  dans  I'En- 
qu^te  et  des  renseignements  recueillis  soit  en  France,  soit  a 
I'etranger.  Ainsi  que  nous  Tavons  deja  fait  observer,  Tana- 
lyse  des  rapports  faits,  sur  chaque  question,  k  la  Commis- 
sion superieure  et  des  discussions  auxquelles  ces  questions  ont 
donn6  lieu ,  sufiira  pour  mettre  le  lecteur  au  courant  de  la 
situation;  mais  il  nous  parait  indispensable  de  reproduire 
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in  extenso  I'anne&e  de  ce  rapport  qui  enonce,  en  les  classant 
et  en  les  coordonnant  par  nature  d'affaires ,  les  questions  que 
le  Commissaire  general  consid^re  comme  devant  etre  soumises 
aux  deliberations  de  la  Commission  sup^rieure. 

CeIIe*ci,  d*ailleurs,  a  adopte  cette  annexe  comme  programme 
de  ses  discussions ;  en  lisant  cet  important  document,  on  se 
rendra  facilement  compte  de  Tordre  adopte  et  de  rencbaine- 
ment  des  idees. 


QUESTIONS 

RESULTANT    DE    L'ENQUfiXE 

soumsBs 
AUX  DELIBERATIONS  DE  LA  COMMISSION   SUP£RIEURE 


CHAPITRE   PREMIER 

PROPRlfeXfi 
S  V\  —  DIVISION  BT  TRANSXISSION  DB  LA  PBOPRlfiTfi 

Faciliter  les  ^changes  et  revenir  aux  dispositions  de  la  loi  da  16  join 
1834,  en  ce  qoi  conceme  les  droits  sar  les  ^changes  des  propri^tds 
contignes. 

Faire  disparaitre  Tobligation  da  partage  en  natare  dans  les  successions  et 
modifier  dans  ce  sens  les  articles  826  et  832  da  code  Napoleon. 

Favoriser  les  partages  anticipds.     * 

Dans  les  contestations  relatives  aux  partages  d'ascendants,  estimer  les 
biens,  non  pas  d'aprbs  leur  yaleur  au  jour  da  d^c6s  de  Tascendant,  mais 
d'aprto  leur  valeur  aa  joar  da  partage. 

Dimlnuer  les  d^lais  de  Taction  en  rescision  de  partage  poor  cause  de 
lesion. 

Rendre  absolue  et  g^n^rale  la  liberty  de  tester. 

Augmenter  la  quotit6  disponible. 

S  2.  —  CADASTRB  BT  BORIIAGB 

Reviser  le  cadastre,  pour  en  faire  Tdtat  civil  des  biens  et  le  titre  commun 
de  la  propri^t^  foncibre. 


10  ii'jBjyQuiTE  ikaniGOLK  kjehuh^ei 

F^e  oatte  D^vi&ioa  tooa  le^  dix-h^U  aAS  ou  toiu  les  treak^  aos, 
Rendre  le  bornage  obligatoire  d'one  mani^re  g^n^rale. 

S  3.  ^  LOUAGB  DS  LA  PROPRltTfi 

A  ddfaut  de  conventioQ,  fixer  la  dar^e  des  baux  h  dix-hail  an^. 
Permettro  les  baux  a  long  terme  pour  les  biens  des  mineurs  et  des 
jaoapables  et  four  rmafroitier. 


CHAPITRE  11 

CAPITAUX.    —    MOYEN    DE    CREDIT 
S  1*'.  .—  CRfiDIT    F0NC18R    BT    CREDIT    ▲6RIC0LR 

Modifier  les  statats  da  GrMit  foncier  de  France,  principalement  en  ce 
qoi  concerne  les  conditions  des  f  r§ts  qn'il  consent. 

Organiser  sor  de  noaveijes  bases  le  GrMit  agricole. 

Gr^er  des  soci^t^s  de  er^t  et  des  baaqoes  oantonates. 

Favoriser  le  d^veloppement  des  assQCial^ions  cooperatives  de  credit  entre 
cnltivateurs. 

Gr^er  des  docks  on  magasins  g^n^raux  oil  les  cnttivatenrs  pourraient 
trouver  des  capitaox,  sur  consignation  de  grains  ou  autres  denr^es. 

Reviser  an  profit  de  Tagnculture  la  legislation  actuolle  en  mati^re  de  pri- 
vileges sur  les  meubles  et  sor  la  vente  des  r^ooltes. 

Abroger  on  conserver  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de  Tinterdt  de  Targent. 

S  ^*  ^  ntX%  SUE  lUlfTlSSRXEJCT 

Ofgnniser  |e  prit  «ur  nantissement  pour  ragciculture. 

l0  pcdt  SQ£  nentiaseinent  a  domicile  et  sans  tradition  de  gage. 


CHAPITRE  III 

SAL.AIRES.    —    iAaIN-D'CEUVRE 
S  1*'.  —  0UVRIKE8  AGRIGOLRS 

Exiger  le  llvret  pour  tons  les  ouvriers  agricoles ;  <-  Texiger  seulement 
pour  les  ouvriers  k  gages. 

Indiquer,  sur  le  Uvret,  les  conditions  de  Fengagement. 

Autoriser,  sur  une  large  echelle,  Temploi  des  milltaires  aux  travanx 
agricoles. 

Adopter  une  nouvelle  et  plus  sev^e  reglementation  des  cabarets. 

Rdduire  leur  nombre  proportionnellement  au  cbiffre  de  la  population  4es 
communes. 
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%2.  ^  nf  Ltl  Bit  KUHHIBi 

Laisser  entrer  les  machined  en  franebise. 

AoeMer  den  {Mrfikies  aui  ftfranteiln  8tf  ftoMai  ffiadiifte9. 

Faire  entrer  des  notions  dliortiotKltQre  et  d'agrfeofriire  ihns  Tenseigtie- 
ttefli  pr&Haire. 

Ettblfr  <fis8  oottft  d'agrfetdtiirre  et  d'bdnieidtare  dms  les  deoies  oonoMtes 
primaires. 

(NPganisrtr  des  coors  d'adnftes  dans  les  eaniragiies. 

Reformer  dans  on  sens  plus  favorably  i  ragricaltore  i'Mucation  des  flUes 
de  la  campagne. 

Ct66T  des  bibliofligques  agricdes. 

Etablir  anpr^s  de  cbaque  dcole  primaire  un  jardin  pouvant  servif  a 
d^montrer  les  procddds  A^mentalres  dliorticnltore. 

S  4.  —  SOClfiTtiS  DB  SBC0UR8.  —  ASSISTAIfCB  PUBLIQOB 

Crfer  des  hospices  cantonaux  et  soamettre,  dans  les  campagnes,  les 
bureaux  de  bienfaisande  ihi  ocmfirftle  de  iSefdii&AstAom  cantonales. 

Obliger  les  comioaQes  a  s^imposer  poor  laire  soigxver  to^rs  malades  dans 
les  hospices  des  yiUes, 

Organiser  sur  de  meilleores  bases  le  service  de  la  mddecine  gratolte. 

Etablir,  pour  les  personnes  indigentes,  un  systime  de  bons  pour  des 
Tlsites  faites  par  le  m6decin  de  leur  choix ,  et  dont  le  prix  serait  payd  a 
celui-ci  sur  des  fonds  spdcialelnein  eoninoris  fc  cet  usage. 

Multiplier  les  soci^tds  de  secours  mutuels  et  de  prdvoyance. 

Fonder  d^ctfsses  de  rethite  pour  I^  c^tivateur^  agricoles. 


CHAPITBE  IV 

AM&IUIOBATION    DU    60L. 
S  1*'.  —  IRRIGATIONS.  —  DRAINA6B.  —  DBSSftCHEMtKTS.  — 

i>£frichbments 


Rendre  les  syndicats  obligatoiras  poor  raBBAioration  des  conrs  d^eau  lion 
KBTlgsMes. 

Modifier  la  lot  de  manibre  que  I'exdcutioii  des  travaox  d'irrigation »  do 
drainage,  etc.,  pulsse  6n*e  d6etd^  k  la  majority  des  int^ressAs. 

Rendre  le  enrage  des  cours  d^eaa  obligatoire  pour  les  riterains. 

Y  faito  procMer  de  manibre  que  le  plan  d'eao  oe  soil  pas  ddplac^  et  que 
la  Tilesao  fla^unmi  le  aeit  pas  aaedifito. 


12  l'enquibte   agrigole   resumes 

S  2.  —  EN6RA1S  BT  AHBNDEMBNTS 

Utiliser  plus  compl^tement  les  engrais  des  yilles. 

Augmenter  les  facilit^s  pour  Tentr^e  des  engrais  etrangers  et  poor  la 
circulation  des  engrais  en  France. 

Supprimer  les  droits  d'entr^e ,  notamment  snr  le  gaano. 

Abaisser  les  tarifs  de  transport  pour  les  engrais. 

Etendre  aox  marchands  d'engrais  et  aux  prSteurs  pour  achat  d'engrais  et 
amendements  le  privilege  conf^r6  par  Tarticle  2102  du  code  NapoMon  pour 
foorniture  de  semences  ou  pour  les  frais  de  r6colte  de  Fannie. 

Reviser  la  legislation  en  ce  qui  toucbe  le  goemon  et  les  engrais  de  mer. 

S3.—  REB0I8BMENTS 

Faire  executor  rigoureusement  la  loi  qui  ordonne  le  reboisement  et 
le  regazonnement. 
Ne  jamais  autoriser  les  communes  a  alidner  leurs  for^ts. 


GHAPITRE  V 

SITUATION    AGTUELLE 

Ge  chapitre  du  Rapport  du  Commissaire  g^n^ral  n'dtant  qu'un  expose  de 
la  situation  des  diverses  branches  de  I'industrie  agricole,  ne  comporte 
aucune  question  ni  I'lndication  d'aucun  voeu  exprim^  dans  FenquSte. 


CHAPITRE  VI 

d£:bough£:s.  —  circulation  des  produits.  — 

viability 

Routes  et  ehemins,  —  D6velopper  et  achever  le  rdseau  des  chemins  et 
routes  utiles  a  I'agriculture. 

Donner  aux  conseils  municipaux  la  facuUe  de  voter  un  plus  grand  nombre 
de  centimes  additionneis  aux  quatre  contributions  directes ,  pour  Tentretien 
des  chemins  vicinaux. 

Glasser  conune  chemins  vicinaux  les  chemins  ruraux  ayant  un  int^rSt 
public. 

Leur  appliquer  une  partie  des  prestations. 

Autoriser  les  conseils  municipaux  a  imposer  des  journecs  de  prestation 
ou  des  centimes  additionneis  specialement  applicables  a  ces  chemins. 

Pourvoir  au  prompt  ach^vement  des  chemins  ruraux  d'exploitation  et 
appliquer  a  leur  construction  la  loi  sur  les  associations  syndicates. 

Organiser,  pour  la  construction  et  Tentrelien  des  chemins  ruraux  de  cette 
categoric,  des  associations  syndicales  autoris^es,  dans  lesquelles  le  consen- 
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tement  des  associds  ne  devrait  pas  dtre  obligatoirement  unanime ,  mais 
serait  constate  conform^ment  a  I'article  13  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Declarer  rimprescriptibilit^  des  chemins  ruraax. 

Ordonner  rabornement  des  chemins  raraux. 

Grder  des  cantonniers  communaux  qui  seraient  embrigad^s. 

Permettre  aux  communes  de  charger  les  gardes  champdtres  de  Tentretien 
des  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Voies  de  navigation.  —  Amdliorer  les  voies  de  navigation. 

Dlminuer  les  tarifs  de  transports  par  voies  fluviales  pour  les  engrais  et 
les  denr^es  agricoles. 

D^velopper  les  travaux  d'endiguement  et  les  mettre  k  la  charge  de  I'Etat, 
qui  se  rembourserait  au  moyen  d'annuit^s  payees  par  les  communes. 

Chemins  de  fer.  —  Achever  le  r^seau  des  chemins  de  fer. 
Cr^er  des  voies  ferries  d^partementales  qui  pourraient  Stre  Stabiles  sur 
le  sol  mdme  des  routes  actuellement  existantes. 
Am^Iiorer  les  voies  d'acc^s  des  gares. 
Abr^ger  les  d^lais  de  transport. 
Rdduire  les  tarifs. 
Supprimer  les  tarifs  diff^rentiels. 
Les  maintenir  et  les  d^velopper. 


GHAPITRE  VII 

LEGISLATION    DOUANlfeRE 
§  1".  --  GfiRfiALBS 

Conserver  la  legislation  actuelle. 

Etablir  un  tarif  plus  61ev6  que  celui  qui  r&ulte  de  la  loi  du  15  juin  1861. 

Revenir  a  T^chelie  mobile. 

Maintenir  le  regime  actuel  de  I'importation  temporaire  en  franchise  de 
droits  des  bl^s  Strangers  pour  la  mouture. 

Le  modifier  en  ce  sens,  que  la  reexportation  des  farines  provenant  de  ces 
operations  doive  se  faire  par  les  points  do  la  frontifere  oft  rimportation  du 
bl6  a  eu  lieu. 

Divisor,  k  cet  effet,  la  France  en  zones. 

Interdire  le  trafic  des  acquits  k  caution. 

Supprimer  le  regime  actuel  de  rimportation  temporaire. 

§  2.    —    BESTIAUX 

Maintenir  les  droits  d'entrfie  sur  les  bestiaux  Strangers,  tels  qu'ils  se 
pergoivent  actuellement.  —  Les  modifier. 


34  i.'SNQcrlk'nB  AaMcoLE  misuviB 

Conclttre  ^bs  trsth^  tittertiatioiraai  qtd  pemrettcmt  k  mos  this  fie  pteMrer 
avec  plus  d'avantages  sur  les  march^  Strangers. 

aiMdi^  k  lent  lattit  a^ttMl  im  treats  4Hflip«Mitoti  rar  Im  Ukm. 

Etablir  an  droit  d'entr^e  plus  6\e\6. 

Prot^ger  losJiaiaM  JAd%toe9/par  on  dmjy(46  5  a  XO  jk.  XVP  k  Uioipoct^on 
inwfiit^  de  toola  provenafice,  oa  mottre  rjadiuuld  asr  U  jdAjw  ftod  f[ue 
ragricultare. 


CHAPITRE  TIH 
L£6isx.ATiON  Civile  de  a£:N£tiAT.t! 

Autoriser  les  femmes  maittas  aoaa  to  T^gjtam  lidUl  ii  fiire  idts  ifaraaliaiis 
entre-vifs  portant  partage  d'ascendjats. 

Restreindre  les  effets  des  hypoth^ques  li%iles. 

En  rendre  Tinscription  obligatoire: 

Supprimer  ainsi  les  hypoth^ques  occuilai. 

R^duire  le  privilege  du  propri^taire. 

Modifier  la  l^islation  sur  le  cheptel. 

Modifier  les  articles  1716  et  1781  du  code  Napol^n  (serment  du  propria 
taire  et  da  maitre). 

R^tablir  la  clause  d*ex^cation  par  voie  par^e,  supprim6e  par  la  loi  du 
2  juin  1841. 

Simplifier  les  formalit^s  et  diminuer  les  frais  de  procMure,  soit  en  ma- 
tifere  de  purge,  soit  en  mati^re  de  Tente. 

R^duire  les  frais  d'expropriation  par  ssil^  id«fSftitt».iiiaio|ril4ta0. 

i^ajretifle  i>iv&riDn<d6s  larifB  let  frais  de  ju^ioe,  §mi  ^m  4es  kw  et 
honoraires  des  notaires. 

SiMdraiiittK  oultfYiitmins  lafimMiire  oammereiale  ^et  la  joridiotian  des 
tribunaux  de  commerce. 

JbAsiinU6r  las  cnHlviteim  (fw  leaawMQapiia,  ^q^mi  mkjol  {)«annitas  Jndi- 
4Lmm^fsnii9i%A'imBiAMMB  drtfi^ageneAtft. 

Etendre  la  competence  des  juges  de  paix :  pour  la  vente  ott  f  e  {)arMtf e 
des  biens  des  mineurs ;  —  pour  lesrpartagasjudBiiwreB;  •^pour  J0S  v^tes 
d'immeubles ;  —  pour  les  expropriatioiiift. 

Abroger  rarticte'M#4a^odA|^Bal'6fr  iteoQ«f9jrQ9iMnt4ai  fr^os. 

Reformer  la  procedure  en  mati^re  de  saisie  immobiliSre  et  de  vente  de 
biens  de  mineurs. 

iUipporter  la  Mrf&l^esaiAir  $n  Wi^  ifttai4iiU*ic^ttto4fs.;U^^  vert^ 

Modifier  la  loi  du  20  raai  1838  ^MiMraaBt  les  yiatfs.K^dfcibitoiras. 


Godtier^  par  ddpartemoni,  tea  osiges  iccatii  poor  Mxat  les  (x)Bi08tfl(lons 
et  les  proems. 


^j^ 


GHAPITRE  IX 

LEGISLATION     FISGALE 
S  1".  -^  lH^fS  t»tRBCTS 

Faire  peser  les  charges  de  i'lmp^t,  dans  one  juste  mesure,  sur  les  valeurs 
mobili^res  et  sur  les  valears  immobilieres. 

Etablir  un  impdc  8nr  lea  valeors  jttdustrielles. 

Op^rer  la  per^quation  de  Timpdt  foncier. 

Exempter  ragricultenr  de  la  patente,  lorsqnMl  so  botue  \  Xsltfttqtm  nvec 
les  produits  natarels  de  sa  lerre. 

§  2.    ~    IHPdTB  INinMCTS 

Droits  de  mutation  et  d'enfegUtr&menl,  —  BiAilnii^r  les  drdHs  de  mu- 
tation et  d'enregistrement. 

Tenir  compte,  dans  le  calcul  des  droits  de  miHation  par  d^c&s,  Au  pdssif 
r^guU^rement  6tabli. 

Accorder  tm  d^lai  plus  g^ratld  et  des  fkcilit^s  de  Hberiition  tfdl  dSttleurs 
des  droits  de  mutation. 

Autotiser  le  payem^nt  des  droits  de  mutation  par  aimuii^s. 

Dimiutier  r^s  droits  sur  les  baux. 

En  autorfser  la  perception  par  annult^s. 

4 

Droits  sur  les  boissons.  —  Proportionner  les  droits  de  ciFcukitioB  a  la 
valeur  des  vins. 

Simplifler  le  droit  de  circalation  en  ie  ridnisMit  a  on  ^dt  fixe  de 
25  -centimes,  qui  serait  constat^  par  un  timbre  mobile  «pptiqtt4  «ar  les 
futailles. 

Vtnitzgre.  ^  tf aintentr  la  Kgislation  acttreHe  Mit  les  ftteoots  emfl6y6s  au 
vinage. 
R^duire  les  droits  auxquels  lis  sent  soumis. 
Rapporter  la  loi  de  1864  sur  le  vinage. 

Droits  sur  les  sucres.  —  Reporter  la  perception  fles  droits  au  raffinage 
et  k  la  consommation. 

Octrois.  —  Rendre  les  droits  d'oeW'oia  mdiiis  >oiK^uai  pb«r  te  «gTlcul- 
tenrs  et  ks  faire  portm*  davamag^e  mr  les  preiiuite  Milslneis. 
Rcmplacer  les  octrois  par  I'augmentation  de  Timpdt  mobilmr* 
Substituer «»  droit  d'^nir^e  fixe  sur  les  Tins  tin  ^foit  ud  isakmem. 


16  l'enqu^te  agrioole  r]£sumi£e 

Impdts  divers.  —  Simplifier  la  r^glementaUon  de  I'impdt  da  sel  en  ce 
qui  tonche  la  d^nataration. 

Augmenter  Tiinpdt  sar  les  tabacs. 

Etablir  on  impot  sur  les  allamettes  chimiques.  —  En  r^glementer  la 
composition,  la  fabrication  et  la  vente. 


CHAPITRE  X 

QUESTIONS    DIVEPISES 
S    T'.    —    LfiGISLATION    RURALB 

Hiter  racbivement  et  la  promulgation  da  code  rural. 

Sapprimer  les  droits  de  parcours,  de  vaine  p&ture,  de  glanage,  de  grap- 
pillage,  le  ban  de  vendange  et  toute  autre  espece  de  bans  de  r^coltes. 

Mieux  r^glementer  la  vaine  pSture. 

Interdire  le  glanage  aux  ouvriers  valides. 

Autoriser  le  pacage  dans  les  bois  apr^s  la  sixiSme  feuille. 

Assurer  une  repression  plus  s^v^re  des  ddlits  ruraux :  maraudage,  vol 
de  r6coltes,  etc. 

Decider  que  les  d^lits  ruraux  pourront  ^tire  poursuivis  d'ofiice. 
J  Embrigader  les  gardes  champ^tres ;  leur  assurer  un  traitement  fixe  ct 
suf&samment  ^lev^ ;  les  choisir  de  preference  parmi  les  anciens  militaires. 

Prendre  des  mesures  plus  efilcaces  pour  recbenillage,  la  destruction  des 
bannetons  et  celle  des  petits  animaux  et  de  tons  les  insectes  nuisibles  aux 
terres  et  aux  rdcoltes. 

Prendre  aussi  des  dispositions  pour  la  conservation  des  petits  oiseaux 
qui  detruisent  les  insectes. 

Ne  pas  interdire  la  cbasse  des  petits  oiseaux. 

Laisser  aux  conseils  g^n^raux  le  soin  de  prendre  des  decisions  k  cet 
egard. 
-"  Partager  les  biens  communaux.  —  Le  voeu  contraire  s'est  aussi  produit. 

Vendre  ou  amodier  les  biens  communaux. 

S  2.  —  ENSBIQNEHBNT  A6R1C0LB.  —  ENCOURAaEMBNTS  A  ^'AGRICULTURE 

Retablir  llnstitut  agronomique  de  Versailles  ou  une  ecole  superieure  de 
Tagriculture. 

Etablir  des  ecoles  regionales  plus  nombreuses. 

Augmenter  le  nombre  des  fermes-ecoles. 

Instituer  des  professeurs  d'agriculture  charges  d'aller  faire  des  cours  dans 
les  campagnes. 

Developper  les  Societes  d'agriculture  et  les  cornices  agricoles. 
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S  3.   —  S£RICICULTUR£ 

Favoriser  les  experiences. 

Mettre  a  la  disposition  dos  Socidt^s  d'agriculture  des  microscopes  et  autres 
instruments  n^cessaires  pour  faire  des  observations. 

Favoriser  par  des  primes  et  des  allocations  les  Educations  des  vers  dans 
les  localit^s  saines,  afin  de  conserver  et  de  reproduire  les  races  actaelles. 

§  4.   —  CULTURE  DU  TABAC 

ModiOer  les  r^glements  dans  un  sens  plus  favorable  aux  producteurs. 
Apporter  moins  d'entraves  a  Texportdtion. 

§  5.  —  v£t£rinaires 

Augmenter  le  nombre  des  ^coles  v^t^rinaires. 
Cr^er  des  v^t^rinaires  cantonaux. 

§  6.   —  ASSURAI9CBS 

Etudier  un  syst^me  general  d'assurances  embrassant  tous  les  risques  de 
Tagriculture  et  qui  deviendrait,  pour  elle,  un  puissant  moyen  de  credit. 

Crder  un  systeme  d'assurances  facultatives  par  I'Etat,  centre  la  grSle, 
rincendie ,  la  mortality  des  animaux  et  les  inondations. 

Encourager  la  formation  de  Soci^t^s  communales  d'assurances  mutuelles, 
principalement  centre  la  mortality  des  bestiaux. 

§  7.   —  POIDS  ET  MESURES 

Exiger  rigoureusement  I'emploi  des  mesures  Idgales. 

Etablir  runiformit^  dans  I'usage  des  poids  et  mesures  employes  sur  les 
marches. 

Adopter  des  mesures  legislatives  pour  que  I'expression  de  la  mesure 
legale  des  grains  et  farines  soit  le  poids  et  non  la  capacity. 

Ramener  les  futs  a  un  type  unique  ddrivant  de  Thectolitrti. 

§  8.   •-*  FOIRSS  ET  MARCHES 

Diminuer  les  droits  de  place ,  de  halle ,  de  mesurage ,  d'entrde  du  hiunil 
et  des  marchandises ,  dans  les  foires  et  marches. 

Modifier,  dans  le  sens  de  la  liberty,  le  regime  des  facteurs  aux  halles  et 
marches. 

§  9.  —  BOULANGERIB  BT  BOUCHERIE 

Maintenir  la  liberty  do  la  boulangerie  et  de  la  boucherie. 

Renoncer ,  au  contraire ,  a  ce  systeme. 

Retablir  la  taxe  du  pain  et  celle  de  la  viande  partout  ot  ces  mesures  ont 
cesse  d'etre  appliquees. 

Donner  la  liberte  du  colportage  de  la  viande  dans  les  villes,  et  particu- 
liereinent  h  Paris. 
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Sapprimer  les  dispositions  d'apr^s  lesqnelles  ies  propri^talres  des  boBofs 
vendus  sur  les  marches  de  Sceaux  ct  de  Poissy  restent  garants,  pendant 
neuf  jours,  envers  les  bouchers  de  Paris  acheteors,  de  la  mort  naturelle 
de  ces  animaux. 

S  10.  ^  GltA98B ,  P^C&B ,  BTC. 

Heviser  les  lois  sor  la  cbasse ,  dans  le  sens  du  respect  dt  k  la  propri^td. 

Subordonner  la  d^Iivrance  d'un  permis  de  cbasse  a  la  justification  de  la 
propri6t6  ou  de  la  location  d*une  cbasse. 

Remplacer  le  permis  de  cbasse  par  un  imp6t  sur  la  poudre. 

Appliquer  s6v^rement  les  r^glements  sur  la  pdcbo  fluviale  et  encourager 
la  pisciculture. 

Falre  I'application  des  lois  sur  la  destructibn  des  antfnaux  qui  noiseilt  a 
Tagriculture  :  renards ,  loups ,  sangliers ,  lapins ,  etc. 

Autoriser  notamment,  en  tout  temps,  la, destruction  du  lapin. 

Tel  est  le  programme  propose  par  le  Commissaifd  gj^hir^l , 
M.  de  iRifonny  de  Mornay ,  et  accepte  par  la  Commission  sup6- 
rieure  comme  base  des  Etudes  et  des  discassions  qui  devaitf^t 
faire  I'objet  de  la  troisi^me  phase  de  ses  travaux. 

Avant  toulefois  d'aborder  I'analyse  de  ces  discussions,  il 
faut  6tablir  une  distinction  preliminaire  importante. 

La  Commission  sup^rieure  a  tout  d'abord  prcts6d6  (du  23 
novembre  au  5  decembre  1868),  et  en  suivant  exabt&fHtHWt 
Vordre  du  programme,  k  un  examen  pr^alable  de  toutes  les 
questions  poshes  dans  oe  programme. 

En  suite  de  cet  eiamen ,  cartaines  qcieMions  ont  6t6  imm6- 
diatement  rejet^es  ou  ^cart^es ;  lea  autres,  au  eofitndire,  Oht  (St^ 
retenues  pour  ^tre  I'objet  d'un  examen  approtbndi  et,  4  cet 
effet  y  renvoyees  k  des  sous-commissions  chargees  de  ppi6Miler 
des  rapports. 

Ces  rapports,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  obsctv^  dins  ttotre 
preface,  ont  naturellement  exige,  pour  leur  preparation,  un 
travail  plus  ou  moins  long,  et  comme ,  pour  6viter  d^  p^rtM 
de  t^mps  tonsid^rables ,  la  Commission  superieure  discutait  les 
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questions  k  mesure  qu'elle  en  etait  saisie  par  les  sous-commis- 
sions, il  en  est  results  que  parfois  les  sujets  les  plus  disparates 
ont  6te  successivement  trait^s  dans  une  m^me  seance. 

Les  proc^s-verbaux  des  seances  ayant  ensuite  et6  necessaire- 
ipent  classes  dans  leur  ordre  chronologique  (tomes  II,  III  et  IV 
de  la  1'^  serie),  une  confusion  inevitable,  de  nature  k  rendre 
les  recherches  difficiles,  a  6tk  la  consequence  de  la  marche 
adoptee. 

Rien  n'^tait  plus  utile  et  plus  facile  en  mSme  temps  que  de 
retablir  Tordre ,  dans  une  analyse  faite  apr^s  Tachevement  des 
travaux  et  la  publication  de  tous  les  documents.  Nous  avons 
done  exactement  suivi  le  programme  en  donnant  successive- 
ment, pour  cbaque  question,  la  discussion  preliminaire,  la  dis- 
cussion  de  second  ordre,  quand  il  y  en  a  eu  une ,  et  enfin  les 
avis  exprimes. 

Lorsque  I'examen  prealable  a  abouti  au  rejet  des  questions 
posees,  nous  Fanalysons  assez  compl^tement  pour  faire  appre- 
cier  les  causes  du  rejet ;  lorsqu'au  conlraire  les  questions  ont 
ete  renvoyees  k  une  sous-commission  et  soumises  a  un  examen 
approfondi,  nous  glissons  rapidement  sur  I'examen  pr6alable, 
pour  nous  etendre  avec  plus  de  details  sur  la  discussion  en 
second  ordre  et  sur  les  solutions  adoptees. 


CHAPITRE  I 


ER 


PROPRIETE 

S  1".  —  DIVISION  ET  TRANSMISSION   DE  LA  PROPRIETE 

Faciliter  les  ^changes  et  reveniraux  dispositions  de  la  lot  du  46  juin 
48U  en  ce  qui  conceme  1$  droit  sur  les  ^changes  des  propriitis 
contigues. 

DISCUSSION  PR£L1MINAIRE.  -  S&nce  du  23  novembre  1868. 

Apres  avoir  6te  soumide,  dans  la  stance  du  23  novembre  1868, 
&  un  examen  pr^alable,  celte  question  a  et6  renvoyee  a  une 
sous-commission  au  nom  de  laquelle  M.  Josseau  a  6t6  charg6  de 
presenter  un  rapport.  Ce  document  pent  se  resumer  de  la 
maniere  suivante  : 

RAPPORT  DE  M.  JOSSEAU. 

Tous  les  hommeg  de  science  et  de  pratique  en  agriculture 
ont  signale,  depuis  longtemps,  le  parcellement  excessif  des 
propri6t6s  rurales  comme  presentant  de  graves  inconvenients  : 
perte  de  temps  et  de  forces,  usure  du  materiel,  difficult6  de 
surs'eillance ,  facilite  d'anticipations  frauduleuses,  impossibilite 
frequente  de  changer  avantageusement  Tassolement  de  son 
champ. 

Dans  Topinion  la  plus  g6neralement  repandue,  raugmenla- 
tion  du  nombre  des  possesseurs  du  sol  offre  de  grands  avan- 
tages  au  double  point  de  vue  economique  et  social.  On  croirait 
Si  tort  quo  le  morcellement  contribue  ft  cette  augmentation ;  il 
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serait  plutdl  un  obstacle  indirect  k  ce  rdsultat,  en  enrayant  les 
progres  de  la  richesse  publique  par  les  entraves  qu'il  apporte 
k  la  production. 

Pour  y  remedier,  on  a  propose  de  reformer  la  legislation 
flscale  relative  aux  ^changes,  en  substituant,  pour  les  propri6tes 
contigues,  un  droit  fixe  de  1  franc  au  droit  proportionnel  de 
2  p.  0/0. 

Le  rapporteur  fait  Thistorique  de  la  question ;  il  6numere  les 
diff^rentes  lois  qui  ont  r^gle  la  matiere  et  arrive  enfin  k  la  loi 
du  16  juin  1824,  qui  r6duisit  A  un  droit  fixe  d'un  franc  les  frais 
de  transcription  et  d'enregistrement  des  6changes  portant  sur 
des  immeubles  contigus.  Pour  les  autres,  le  droit  6tait  de  1  p.  0/0 
lorsque  les  biens  ^chang^s  6taient  de  memo  valeur ;  mais,  en  cas 
d'in6galit6,  le  droit  de  1  p.  0/0  se  calculait  sur  la  valeur  de  la 
preprints  la  plus  faible  et  se  combinait  avec  un  second  droit 
de  4  p.  0/0  sur  la  soulte  k  payer.  Enfln,  un  dernier  droit  de 
1  Ji'  p.  0/0  venait  s'aj outer  encore  lorsque  les  actes  dtaient  de 
nature  k  etre  in3crits  au  bureau  des  hypotheques. 

Ces  dernieres  dispositions  ne  faisaient  que  reproduire  celles 
d^une  loi  anl6rieure  du  22  frimaire  an  vii. 

La  loi  de  1824  fut  Tobjet  d'attaques  tr6s  vives  k  dififerents 
points  de  vue,  et  donna  lieu  ft  des  abus  frequents;  il  suffisait, 
en  effet,  d'acheter,  le  jour  meme  du  contrat,  une  parcelle  de  la 
piece  de  terre  qu'on  devait  recevoir  en  echange,  pour  se  sous- 
traire  au  droit  proportionnel. 

G'est  par  ces  motifs  que  la  loi  de  Finances  de  1834,  dans  son 
article  16,  abrogea  la  loi  de  1824  quant  aux  echanges  de  biens 
contigus,  mais  en  laissant  subsister  le  surplus  de  cette  loi,  pour 
la  fixation  du  droit  proportionnel  i  1  p.  0/0. 

Dans  TEnquete,  on  a  vu  se  reproduire  d*une  maniere  generate 
le  vqeu  du  retour  k  la  loi  de  1824  et  cette  opinion  k  ete  soutenue, 
devant  la  Commission  sup6rieure,  par  M.  Rousseau,  notaire  k 
Dreux  ( 3*  s6rie,  seance  du  24  juin  1867.) 

Pour  donner  k  ce  vceu  une  satisfaction  legitime,  tout  en 
mettant  le  Tresor  k  Tabri  des  fraudes  qui  se  produisaient  le  plus 
frequemment,  le  Rapporteur,  au  nom  de  la  sous-commission, 
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pro^aa  ^  la  Gommisaioa  supdrieure  d' toiettre  un  vcau  qui , 
presentd  sous  forme  de  projet  de  loi,  pouirait  etre  cpu^u 
ooinme  il  suit  : 

Les  droits  sur  let  4change$  de  biens  imm&ubles  sont  fixis  amsi 
qu^U  suii :  las  imm&ubles  d^iohanges  ruTOAiOi  n$  paieront  qua 
t  franc  fisfa  po^MP  tous  droits  d envegisirement  et  de  transcry)' 
ti(m  hPiqu'il  sera  justifii :  1^  que  Vun,  des  imm&ubles  ichangds 
est  eontigu  aux  propriitis  de  celui  des  dohangistes  qui  U  recevra ; 
2^  qua  2f«  ivmneubles  ainsi  4cha/ngis  auront  4ti  acquis  par  les 
QantroQkmts  dqjmis  plus  d'ime  annig  ou  recueillis  pa^  eu^  d 
titre  MridUaire. 

fous  Us  autres  eohanges  de  biens  immeuiles  continue^oni  A 
dtre  SQwni^  A  la  deucndme  disposition  de  la  loi  du\&  juin  1834. 

Le  rapport  de  M.  Josseau  est  venu  en  discussion  devant  la 
Commission  sup^rieure,  le  4  mars  1869. 

piSCiJS^ON.  -rr  stance  dv  4  mars  18^. 

En  ouvrant  1q  ddbat>  M.  lb  Ministre)  db  l'Aorigulturb,  bu 
QoMMBROB  BT  BjBS  Travaux  PUBLICS,  president  de  la  Commission 
fJH'  Gresnerh  &it  remarquer  que  cette  question  a  dte,  en  1864, 
Vobjet  de  quelques  dispositions  ddtachdes  d'un  projet  de  r^forme 
gto^rale  de  la  loi  de  frimaire ,  dispositions  qui  ont  6t6  soumises 
VI  Corps  l^islatif  dans  la  loi  de  Finances.  Gelle  concernant  les 
dcbanges  de  biens  immeubles  imposait  un  droit  de  5  francs 
SO  centimes  par  100  francs.  Toutefois  les  ^changes  de  biens 
ruraux  n'6taient  assujettis  qu'^  un  droit  de  25  centimes  par 
iOQ  francs,  lorsqu'il  etait  justifi6  :  1°  que  I'immeuble  donn6  en 
tehange  par  Tun  des  contractants  est  eontigu  k  un  immeuble 
appartenant  &  Tautre  6changiste ;  2^  que  les  immeubles  ^changds 
sont  situi^s  dans  la  meme  commune  ou  dans  des  communes  llmi- 
trophes ;  3®  que  les  immeubles  contigus  ont  6t6  acquis  entre- 
vifs,  par  les  contractants,  depuis  plus  de  trois  ans,  ou  recueillis 
par  eux  &  titre  her^ditaire.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
5  francs  50  centimes  serait  per^u  sur  le  montant  de  la  soulte 
et  de  la  plus-value. 

Le  projet  de  loi  presente  par  la  sous-commission,  continue 
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le  Ministre,  souleve  une  serie  de  questions  dont  la  premiere 
est  de  savoir  s'il  convienl  d'6mettre  le  voeu  d'une  mesure 
legislative  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  echanges  de  biens 
ruraux  contigus.  Dans  ces  conditions,  un  vceu  general  ne  ren- 
contrerait  aucune  opposition,  soil  de  la  part  de  la  Commission 
sup6rieure,  soit  de  celle  du Ministre  des  Finances;  mais  il  n'en 
serait  pas  de  memo  si  Ton  voulait  entrer  dans  les  d6tails  et 
specifier  tels  et  tels  points. 

En  suite  de  ces  observations,  la  Commission  superieure 
adopte,  i  Tunanimit^,  le  voeu  qu'une  loi  favorise  Techange  des 
biens  ruraux  contigus. 

M.  LE  Ministre-President  pose  ensuite  la  question  de  savoir 
si  le  droit,  pour  ces  ^changes,  doit  etre  fixe  ou  proportionnel. 
Quant  k  lui,  il  se  declare  contraire  au  droit  fixe,  qui  aurait  pour 
consequence  de  rendre  necessaire  I'etablissement  d'une  limite 
pour  la  quantite  d'hectares  k  echanger.  En  resum6,  il  voudrait, 
pour  les  ^changes,  T^tablissement  d'un  droit  proportionnel, 
sauf  k  r6duire  ce  droit  a  un  chifiFre  tres  minime. 

M.  Roy,  Directeur  general  de  V Enregistrement  et  des  Domaines, 
se  range  k  Topinion  du  Ministre,  par  la  raison  invoqu6e  par 
M.  Humann,  dans  TexposS  des  motifs  de  la  loi  de  1834,  que  le 
droit  fixe,  qui  devait  avantager  la  petite  propri6t6,  lui  est,  en 
realite,  tres  peu  favorable,  par  ce  qu'il  atteint  presque  toujours, 
pour  des  immeubles  de  tres  peu  de  valeur,  le  droit  qui  serait 
dii  si  la  contiguite  n'existait  pas.  L'orateur  se  prononce  done 
pour  un  droit  proportionnel. 

En  suite  de  ces  observations,  la  Commission  superieure,  sur 
la  proposition  de  M.  le  Ministre-President,  1**  rejette  les  con- 
clusiofis  de  la  soios-commission  temlant  tl  Veiablissement  d'un 
droit  fixe;  2®  emet  le  voeu  d'un  droit  proportionnel ,  au  maxi- 
mum de  25  centimeSy  sauf  a  M.  le  Ministre  des  finances  a 
determiner,  apres  examen,  quel  serait  le  minimum  d.  ctablir. 

Apres  des  observations  echangees  entre  divers  membres  et 
le  Directeur  general  de  I'Enregistrement  et  des  Domaines,  la 
Commission  superieure  declare  qu'il  ne  s'agit,  dans  Pespece, 
que  de  biens  ruraux  et  non  de  proprieles  baties,  et  qu'en  outre 
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deux  parcelles  peuvent  etre  considerees  comme  contigues, 
encore  bien  que  s6parees  par  un  obstacle  infranchissable ,  tel 
qu'un  canal,  ou  u,n  chemin  de  fer.  Dans  ces  termes,  la 
Commission  adopte  la  premiere  des  conditions  proposees. 

Sur  la  seconde,  relative  4  la  justification  de  la  propriete 
entre  les  mains  des  6changistes,  M.  Roy  signale  les  nombreux 
abus  auxquels  a  donn6  lieu  la  loi  de  1824.  II  importe,  dit 
M.  le  Directeur  general,  que  la  contiguity  n'ait  pas  6t6  cr66e 
pour  les  besoins  de  la  cause  et  dans  Tintention  de  frauder  le 
Tresor.  Le  droit  pour  les  echanges  qui,  sous  la  legislation 
actuelle,  rapporte  1,200,000  francs,  ne  donnera  plus  que 
120,000  francs. 

Nonobstant  ces  observations,  la  Commission  supirieure 
repousse  la  condition  relative  d  un  dilai  de  possession. 

En  resume,  sur  la  question  discutSe,  la  Commission  supe- 
rieure  a  6mis  les  trois  vceux  suivants  : 

1®  qu'une  loi  favorise  les  echanges  des  biens  ruraux 
contigus  ; 

2®  Que  le  droit  soit  proportionnel  et  ne  depasse  pas 
25  centimes  pour  %. 

3**  Qu'aucun  delai  ne  soit  exige  pour  la  possession,  par 

les  ECHANGISTES,  des  BIENS  SUR  LESQUELS  DOIT  PORTER  l'eGHANGE. 


Faire  disparaitre  Vobligalion  du  parlage  en  imture  dans  les  succes- 
sions, et  modifier  dans  ce  sens  les  articles  8i6  et  8S2  du  code 
Napoleon, 

DISCUSSION  PR£LIMINAIRE.  —  Seance  du  23  novembre  1868. 

Apres  un  examen  sommaire  dans  la  seance  du  23  novembre 
1868,  la  question  est  prise  en  consideration  et  renvoyee  k  une 
sous-commission. 

Au  nom  de  cette  sous-commission,  M.  Josseau  a  pr6sente 
un  rapport  qui  pent  se  resumer  comme  il  suit  : 

RAPPORT  de  M.  josseau. 

« 
Le  morcellemenl  excessif  des  propri^tes  oiire  de  nombreux 
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iBMaTtetentst.  n  amtee  dm  ppooto  fr^e&ta  ^fitre  lea  pro- 
pfidtaiPds  eontigus,  des  entreves  au  ehoix  de  Fassolement  et  h 
la  libtrM  des  eHltwe»,  des  pertes  de  temps  et  de  t&Ke»}  il 
rend  kq^soilblQs  les  amdliofatioM  fonoi^res.  telles^  q&e  le 

di«inage»  le  colmatege,  I'iFrigaticm ; fl  fait  perdre  en  ser- 

vitudea  et  en  dienihis  tortueux  noa  eatretenus  mtQ  quantity 

ooQsidfftdde  de  teiratn 

Of,  si  noa  )pia  ont  6tahB  TdgalitA  de  partege  ratre  h^ittora 
du  iii4me  degr^,  oe  pvincipe  qui  entpatne,  oomme  eens^ffHenee, 
la  dhdakm  des  fortunes,  n^  prevoque  pas  n^eessatrement  le 
merceBement  dee  propfi^Me.  Ge  mopoellement  semit  cependant 
forcdment  amend  par  la  jurisprudence  adoptee  qui,  ea  prdsenee 
des  articles  8S6  et  839  du  eode  eivU,  admet :  1^  qu^il  n*est  pas 
permis  de  mettre,  dans  le  lot  d'un  hteitier,  plus  d'immeubles 
on  de  menbles  que  dans  eelui  d'un  autre  hdritier,  ou  de  le 
composer  exclusivement  de  Tun  ou  de  Tautre  de  oes  biens,  tout 

en  nuixitwanti  au  moyen  de  spultesi  WA  parf^ite  ^\i6  de 

valeur;  2®  que  chaque  hdritier  a  droit  non-seulemept  i  vwy 

partiQ  de  <^4quQ  immeuble,  mm  4  we  portiou  do  cheque  mature 

de  terre  dont  se  composent  les  immeubles.  —  Gotte  jurispr^-r 
depce^  U  est  vr^i*  ^emble  recevoir  une  ?itt$Aua,tiQn  p^r  Tarticle 
819  4  S  i*\  doat  YQici  Iqs  termQ3 ;  «  5i  tous  leg  b^ritiera  sout 
fc  prteents  et  majeurs,  I'apposition  des  scellds  sur  les  effets  de 
«  la  succession  n'est  pas  nicessaire  et  le  partage  peut-Stre  fait 
«  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  %nt6ress6es  jugent 

«  wxtwrnoUei.  p  Maia  catte  attenuation  eat  plutdt  apparente  qua 
rdelle,  car  parmi  lea  personnes  auxquelles  sont  d6volues  les 
successions,  se  trouvent  tres  fr^quemment  des  mineurs,  des 
interdits,  de?  incapal)le3|  et  alors  il  faut  ol^server  lea  articles 
826  et  832,  sous  peine  de  nullitd  du  partage. 

Ge  que  soUicite  Tagriculture ,  ce  n'est  pas  de  porter  atteinte 
Bu  principe  de  nos  lois  sur  les  successions ;  elle  en  demande , 
au  contraire  le  maiutien ;  elle  voudrait  seulement  voir  substituer 
Tdgalite  de  valeur  &  lia  similitude  des  matiSres. 

Pour  donner  satisfaction  k  ces  voeux  legitimes,  la  sous- 
commission  serait  d'avis  de  modifier  eomme  il  suit  les  articles 
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CODE  NAPOLCOil 
ApkTKi.1  899 

Chacun  i»  ^MriHern  p#iM  ih 
tmn^  sa  petrt  m  fkoture  ^  nrnk^ 
hies  et  immeubles  de  la  succession, 
et  nianmoins,  s'il  y  a  des  cr^nciers 
saisissants  oa  opposants,  on  si  la 
inaj<>rit<  des  eohdriUers  jttge  k  vefite 
Q^oesfam  pour  faeqait  das  dettes  et 
cbigrgltf  de  la  goGcession,  lasflieoLMia 
$0iit  T^ndus  ^abliquam^t  ^  la 
forme  ordinaire. 

ARTICLE  827 

Si  Us  immeubles  ne  peuvsnt  pos 
se  par  lager  commod^ment,  il  doit 
itre  proc4di  d  la  aente  par  Heikt- 
lion,  devanl  le  tribunal, 

Gependant  les  parties,  si  elles  son! 
toutes  majeures,  peuvent  oonsentir 
que  la  Ifcitatlon  soft  faite  devant  an 
notaire,  sor  le  choix  daquel  elles 
B'aaeordoBt. 

4RTIC1B  890 

Si  Je  rapport  n'esi  pas  fait  en  na- 
liire ,  les  eoh^itiers  a  qui  ii  est  dd 
pr^vaoi  une  portion  iSgAle  ^ur  b 
masse  de  la  succession. 

L^s  pr^l^vements  se  foQt,  autant 
que  possible,  en  objets  de  mdme 
nature,  quality  et  bont6  que  les  objets 
noQ  rapport^  en  nature. 

ARTICLE  832 

Dans  la  formation  et  composition 
des  lots ,  on  doit  6vi|er  autaM  que 
possible,  de  piorceller  les  heritages 
et  de  diviser  les  exploitations ;  et  il 
convient  de  faire  entrer  dans  cha- 
que  lot,  s'il  se  peut,  la  mime  quan- 
tity de  meubles,  dHmmeubUs,  de 
droits  ou  de  er6ances  de  mime  nor 
tare  ^t  fsaleur. 
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ARHCLI  M 

S'tt  y  a  die  oeteeiarft  wawiiiuMte 

m  <)9fmn\s,  w  9i  14  mj^9^  46s 
cob^ijtiers  joi;^  h  ywt^  n^ssaic^ 

pour  I'acquit  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  les  meubles  sent 
irendus  pabilqu(»nent  en  la  forme 
ofdloiir^ 


ARTICLE  827 

Si  la  eent0  des  immeubles  est 
jug4e  avantageuse  aux  coparta- 
geemts,  il  yest  proeSdS  par  licita- 
tion  devant  le  tribunal, 

(le  r^s}6  worn  nu  C(4e). 


ARTICLE  890 

Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en 
naiure,  les  Goh^ritiera  i  qui  il  eat  dd 
pn&l^vent  uoa  ^aleur  6g/^\^  f^jff  If^ 
masse  de  la  succes3ioi». 

(Le  reste  comme  au  Code}. 


ARTICLE  833 

Dans  la  formatiim  et  eompoeitioR 
des  lots,  on  doit  ^vHer  da  moieetter 
les  heritages  et  de  divtoer  lea  eitptoi* 
taticms. 

Chaque  lot  peul  itre  composifix- 
clusivement  ou  en  quantitis  diffi- 
rentes,  de  meubles  ou  dUimmeubles, 
de  droits  ou  de  eriances  de  mime 
nature  et  valeur. 
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DISCUSSION.  —  S^ce  du  i  mars  1869. 

Le  rapport  de  M.  Josseau  est  venu  en  discussion  devant  la 
Commission  superieure,  dans  la  s6ance  du  4  mars  1869. 

Apr6s  r^change  de  quelques  observations  entre  difiF6rents  mem- 
bres,  LA  Commission  superieure  adopte  la  proposition  de  la 

SOUS-COMMISSION  TENDANT  A  MODIFIER  L* ARTICLE  832  EN  CE  SENS 
QU'lL  n'y  AURA  PLUS  OBLIGATION  IMP^RIEUSE  DE  METTRE ,  DANS 
CHAQUE   LOT,    LA   M^ME  PROPORTION  DE  MEUBLES  ET  d'iMMEUBLES. 

Le  projet  de  loi   qui  sera   presente  a   get   EFFET  DEVRA 

EGALEMENT  METTRE  LES  ARTICLES  826,  827  ET  830  d'aCCORD 
AVEC   LA   SITUATION   ACTUELLE. 


Favoriser  les  partages  anticip^s, 
DISCUSSION  PR^IMINAIRE.   —  S&ince  du  23  novembre  1868. 

Gette  question  a  fait,  dans  la  seance  du  23  novembre  1868, 
Fobjet  d'une  discussion  preliminaire  importanle. 

En  la  proposant  k  Texamen  de  la  Commission  superieure, 
M.  LE  Ministre-President  (M.  de  For  cade)  a  fait  remarquer 
qu'elle  soulevait  tout  d'abord  une  question  d'enregistrement 
deji  port6e,  par  voie  de  petition,  devant  le  Senat  et  reproduite, 
plus  tard.  dans  TEnquete,  en  vue  de  faire  decider  que  les  par- 
tages aniicipes  ou  partages  d' ascendants  ne  supporteront  d'autres 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  que  ceux  qui  sont 
appliqu6s  aux  successions  elles-memes. 

Sur  le  fond  meme  de  la  question,  c'est-i-dire  sur  le  point  de 
savoir  s'il  convient  de  favoriser  les  partages  d'ascendants  au 
point  de  vue  de  Tinteret  general  de  Tagriculture,  le  Ministre  est 
d'avis  qu'il  y  a,  en  efifet,  interet  a  ce  qu'un  pere  de  famille  devenu 
vieux  et  se  sentant  incapable  de  cultiver  plus  longtemps  ses 
propri6tes,  transmette  ses  biens  k  ses  enfants ;  mais  ces  partages 
donnent  souvent  lieu  k  des  proces  entre  les  coh6ritiers,  soit  pour 
cause  de  l6sion,  soit  pour  violation  de  Tarticle  826  du  code  civil. 

Apres  une  discussion  au  cours  de  laquelle  divers  membres 
se  sont  eleves  centre  le  principe  meme  des  partages  anticipes , 
comme  destructeur  des  liens  de  la  famille ,  la  Commissiwi  supe- 
riewre  decide :  1*  quelle  ne  prend pas  en  consideration  I* opinion 
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qui  t&ixdrait  d  (aire  considSrer  le  partage  anticipe  comme  irre- 
vocable et  non  soumis  aux  rdgles  de  la  quoiiti  disponible  ; 
2**  que  V application  de  V article  826  ne  sera  pas  obligatoire. 

Elle  charge  enfin  une  sous-commission  de  preparer  un 
rapport  sur  les  difiPerents  points  se  rattachant  k  cette  question. 

Le  rapport  presenle  par  M.  Josseau  pent  se  r6sumer  comme 
il  suit : 

RAPPORT  DE  M.  JOSSEAU. 

Le  partage  d' ascendants  est  une  disposition  par  laquelle  une 
personne  distribue,  de  son  vivant,  sa  succession  enlre  ses  enfants 
ou  descendants.  Dans  Tancienne  legislation,  cette  disposition 
etait  appelee  dimission  de  biens.  Quoique  d'une  execution  imme- 
diate, elle  6tait  revocable  et  constituait  une  donation  d'un 
caractere  particulier  dite  :  d  cause  de  mort. 

Le  code  civil  porte  «  article  1075 :  Les  pere  et  mere  et  autres 
«  ascendants  pourront  faire  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
«  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  » 

«  Article  1076 :  Ges  partages  pourront  etre  faits  par  acte 
«  entre-vifs  ou  testamentaire,  avec  les  formality,  conditions  et 
«  regies  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments. 
«  Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour 
«  objet  que  les  biens  presents.  » 

Aux  termes  de  Tarticle  933,  les  donations  entre-vifs  sont 
irrevocables  et,  aux  termes  de  Tarticle  941,  elles  sont  soumises, 
i  peine  de  nullity  i  regard  des  tiers,  i  la  formality  de  la  trans- 
cription, n  en  r6sulte  que  les  partages  d'ascendants  qui  prennent 
cette  forme  sont  irr6vocables,  du  moins  en  principe,  et  soumis 
h  la  transcription.  —  Apr^s  diverses  modifications  dans  la 
legislation,  le  droit  afferent  k  cette  demi^re  formality  a  et6  et 
est  encore  flx6  k  1  1/2  p.  0/0,  auquel  s'ajoute  un  droit  d'enre- 
gistrement  de  1  p.  0/0. 

Tel  est  r^tat  de  la  legislation,  dit  le  Rapporteur.  Doit-on  le 
modifier  ? 

Pour  r6soudre  cette  question,  le  premier  point  k  examiner  est 
celui  de  savoir  s'il  convient  d'encourager  les  partages  d'ascendants, 

Ges  partages  n'ont  pas  le  caractere  d'une  donation  ^  car  les 


l'enquAtb  .Aftmooiifl  ri^sumi^e 

kMtien  ofit  tin  droit  ^ventiibl  eiif  les  hi^n^  qtli  Itar  sont 
aitribttte  {  oft  doit  phlt6t  les  oonsid^rer  comme  une  tacoeSBion 
ouverte  put  abtioipattmi.  Datis  Taiteiieaiie  Ugislatren,  ils  dtaieilty 
eomoie  tea  tratemia^ns  de  biens  en  Ugm  directe  par  d6c&3, 
affitmehiB  da  tons  drdita. 

fifi  lavew  de  h  flMiilitd  {due  ^ratide  qui  doit  laur  6tre  dotii^de 
par  la  suppression  ou  Tabaissement  des  droits  actuels,  on  alldgiM 
I'avantage  qui  r6sulte,  poar  d'agrteuHiil^  en  g6n6ral,  du  passage 
des  terres  dans  des  mains  plus  jeunes  et  plus  vigoureuses  et 
celui  qui  halt  de  la  suppr6ssion  des  divisions  et  des  proces  entre 
les  coli^rUiers^  par  ia  presence  et  Tinfluence  du  chef  de  famille. 

l!)ans  le  sens  contraire,  on  dit :  l"*  que  les  partages  anticip^a 
ne  pr6viennent  pas  les  dissentiments  entre  les  coh6ritiers,  caar 
n^embrassant  que  les  biens  pr^sents^  ils  ndcessitent  des  partages 
suppl6mentaires ;  2^  que  les  enfanta,  par  erainte  de  voir  leur 
ascendant  disposer  &  leur  detriment  de  la  quotite  disponible, 
kcceplent  des  dispositions  contraires  k  leurs  intdrets  et  souvent 
antil6gales ;  3®  qu'enfin,  entr^s  en  possession,  lis  dilaissent  leurs 
vieux  pstrents  et  souvent  meme  n^acquiltent  pas  la  penaion  qu'ils 
leur  doivent. 

tellapporteur  examine  les  arguments  invoqu6s  dans  les  deux 
send,  mais  sans  coiiclure  formellement  pour  Tun  ou  pour  fauCre. 
II  termine  en  disant  que,  si  k  Commission  supdrieure  est 
(Tavis  ct'encourager  les  partages  d'ascendants  par  .la  smq[u:ession 
du  droil  de  transcription;  ce  but  peurra  etre  atteint  par  une 
mocii&cation  l^islative  &  la  loi  du  16  juin  iSiA,  dans  les  termes 
suivantis: 

LOI  Dtj  16  JUIN  1834  j  PROJET  ^DE  4jOI 

^AETICLB  3,  2*  PAEAGRAPHB) 

Le  droit  de  1 1/2  p.  0/0  ajout^  aa 


if6]i  ^enfegtstfement  [tar  rarfidle 
54  de  la  loi  da  38  avril  1816  ne  sera 
pkrfd^,  ipMir  m  9SMA  ddttail^s 
(portant  partages  d'ascendants],  que 
lorsqae  latmiseriptlim  ea'^eva  «e-{ 
quise  an  bureaa  des  kypoth^ues. 


^aitCUl  UNIQUK 

^  dermer  f  aragraphe  de  Tart.  3 
de  la  Id!  dtt  16  juin  1834  est  ainsi 
modiO^ : 

U  ^ANM  Ai  1  !r/2'(r. ^  %pM  aa 
droit  d'enregistrement  pBf  4ViltM9 
544e  la  M'da  fi8tiVrH<ljeia  «8liMp- 
prira6  pour  les  dHes  doaatioas.  Lear 
transcription,  lorsqa'elle  sera  reqaise 
atirlilieli  iKi  tfroft  flxe'de  1  ftanc. 


DISCUSSION.  —  S^anoe  dn  i  mars  4869. 

Le  rapport  de  M.  Josseau  est  venu  en  discussion  dans  la 
seance  du  4  mars  186dv  vt  Ten  a  mfittdn^  tout  d'abord  si, 
enprincipei  les  partages  d'asoradants  doivent  etre  enoou- 
ragds. 

M.  LE  MmisTRE-PR]£siDENT  {M.  Grsssier)  et  plusieurs  membres 
avec  lui>  signalent  tes  inconvdnients  que  prdsente^  ^our  4b  p^ 
de  famille,  cette  demission  de  biens  qui  n'est  usiMe^  il  importe 
de  le  eonstater ,  que  dans  la  dasse  pauvre.  Le  pdre  de  lamilto 
qui  s'est  volontairement  d6pouill6,  devient  une  cluu*ge  jpour  ms 
enfants.  Souvent  obMg^  d'aller  habiter,  tantdt  chez  I'un^  tant6t 
chez  Tautre,  il  n'est  plus  consid^d  que  comme  un  domestique 
dont  on  use  sans  moderation  et  dont  on  ee  ddfeit  le  plus  vite 
possible.  On  en  vient  bientdt  iL  soubailer  ea  mort  et  de  iro|) 
nombreux  exemples  prouvent  qu'on  ne  se  borne  ^as  toujours 
k  Tappeler  de  ses  voeux.  Au  point  de  vue  moral  et  social  qui 
doit  primer  tous  les  autres,  les  partages  antieipte  offrent  done 
de  graves  inoonvenients. 

II  ne  s'agit,  du  reste,  nuUement,  pour  les  adversairas  de  la 
proposition ,  de  supprimer  la  faculty  qui  se  trouve  insmte  ctans^ 

* 

la  loi,  ou  memo  seulement  d'y  apporter  de  nouvelles  entraves^ 
mais  simplement  de  rdsister  au  vgbu  exprimd  de  voir  favoriser 
les  partages  ahticipSs  par  rabaissemenl  des  ctroits  auxquels  ils 
sont  soumis. 


iiAra  les  contestations  relatives  aux  partages  d'aseehdanis ,  ^tim&r  Ue 
biens  non  'fids  Wapris  teur  vateiir  du  Jour  Su  Ulfcis  'de  ^*aseeniliant , 
mhtti^k  iMr  thtHt  ttm  jMH^  Ou  pdfrtitifL  "^  6i»iMi¥  miiUlaU 


DISCUSSION  PkfLlklNAmE.  —  S4anee  4u  83  ^ovembre  1868. 

AprSs  un  examen  prdliminaire  *  dans  ki  •stance' du-SdAovtadNlB 
l^S^S^  ees  deux  questions  fdrent  prises  €b  eeimddiatioii'et  fen- 
vajte9  ik  uae  eaus^eoHuiu6si(»  aU'Orai  de4aiiiielle>M.  Hkommt 
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presenta  un  rapport  qui  peut  se  r6sumer  de  la  maniere  sui- 
vante  : 

RAPPORT  DE  M.  MIGNERET. 

Aux  termesdes  articles  1078  et  1079  du  code  civil,  les  partages 
d'ascendants  peuvent  etre  attaqu6s :  1®  si  le  partage  n'a  pas  6t6 
fait  entre  tous  les  enfants  existants  au  moment  du  d^ces ;  2®  si 
Tun  des  copartageants ,  contrairement  k  Tapparence  d'dgalit6 , 
revolt  un  lot  dans  lequel  il  6prouve  une  16sion  de  plfts  du  quart ; 
3*  enfin  si,  apr6s  avoir  dispose  de  la  quotit6  disponible,  Tascen- 
dant  compose  les  lots  de  maniere  i  introduire  une  in6galit6  qui 
augmente  la  part  du  favorise  ou  diminue  la  part  des  autres,  de 
fagon  k  d6passer  cette  quotit6. 

A  ces  trois  faits,  la  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation  en 
a  ajout6  un  quatrieme ,  celui  qui  consisterait  dans  la  violation 
de  Tarticle  826 ,  en  ce  qui  concerne  Tfigalite  en  nature  que  peut 
revendiquer  chacun  des  h6ritiers. 

Or ,  les  partages  d'ascendants  peuvent  se  produire  sous  deux 
formes  difP^rentes,  celle  du  testament  et  celle  de  la  donation 
entre- vifs,  et  chacune  de  ces  formes  est  soumise  i  des  regies 
difiKrentes.  Les  questions  pos6es  doivent  done  elre  examin6es 
dans  les  deux  cas  de  testament  ou  de  donation. 

1**  Delai  des  actions  m  nullite  ou  en  rescision. 

En  ce  qui  concerne  les  partages  par  testament,  on  s'accorde 
g6n6ralement  k  reconnattre,  d'une  part,  que  le  testament  ne 
produisant  son  effet  qn'k  la  mort  de  I'ascendant,  c'est  de  cette 
6poque  meme  que  doivent  courir  les  d6lais  pour  Tintroduction 
des  actions  en  nullity,  et  d'autre  part,  que  si  Taction  a  pour 
objet  de  faire  r^parer  remission  d'un  enfant  dans  le  partage, 
la  duree  du  d^lai  est  de  trente  ans  k  partir  du  d^ces. 

Plusieurs  jurisconsultes  pensent  que  ce  meme  d^lai  de  trente 
ans  s'applique  aussi  k  Taction  en  rescision  pour  lesion  de  plus 
du  quart;  mais  ce  terme  paralt  excessif ,  car  il  rendrait  6videm- 
ment  impossibles  les  constatations  de  valours  sur  lesquelles 
devrait  reposer  la  solution  du  litige. 

Quant  aux  partages  faits  par  voie  de  donation,  le  delai  de 
trente  ans  est  6galement  maintenu  en  ce  qui  concerne  Taction 


J 
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bas66  sur  romission  d'un  enfant ;  mais  ce  d6lai  est  rMuit  k  dix 
ans,  pour  Taction  bas6e  sur  la  16sion  de  plus  du  quart  ou  sur 
la  violation  de  Tarticle  826. 

G'est  centre  Tetendue  de  ces  d61ais  que  des  plaintes  se  sent 
61ev66s  dans  TEnquete,  et  Ton  a  demands  qu'ils  fussent  nota- 
blement  abaisses. 

2°  Mode  d' estimation  des  biens. 

Deux  systemes  sent  en  presence  k  cet  6gard  :  Tun,  adopts 
par  la  Gour  de  cassation  et  soutenu  par  un  grand  nombre  de 
jurisconsultes ,  veut  que  la  base  du  calcul  soit  la  valeur  des 
biens  au  moment  du  d^ces  de  Tascendant  donateur;  Tautre^ 
adopts  par  un  certain  nombre  de  Gours  d'appel,  veut  que 
Testimation  soit  faite  k  la  date  dupartage  et  non  k  celle  du  d6c6s. 

Le  premier  de  ces  systemes  s'appuie  d'abord  sur  ce  principe 
que  le  partage  d'ascendants  n'est  qu'un  partage  anticip6  d'une 
succession  qui  ne  s'ouvre  qu'i  la  mort  de  Tascendant,  et  ensuite 
sur  les  dispositions  de  Tarticle  922  du  Code  civil,  qui  veut  qu'on 
ait  egard  k  la  valeur  des  biens  k  T^poque  de  la  donation  et  k 
leur  valeur  k  Tfipoque  du  dec^s,  pour  appr6cier  r6galit6  des 
partages  et  la  quotit6  disponible. 

Les  partisans  de  I'opinion  contraire  soutiennent  que  les 
articles  890  et  922  du  Gode  civil  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
partages  d'ascendants.  Geux-ci,  disent-ils,  sent  des  donations 
irrevocables  produisant  leur  effet  au  jour  de  la  signature,  et, 
par  consequent,  c'est  k  cette  date  que  le  partage  s'opere  d6fini- 
tivement  et  qu'il  y  a  lieu  de  verifier  si  Tegalit^  a  616  respect6e. 

La  Gour  de  Cassation  s'^tant  nettement  prononc6e  en  favour 
du  premier  systeme,  celui-ci  a  n^cessairemenl  la  predominance ; 
mais  il  appartient  k  la  Commission  sup6rieure  d'examiner  s*il 
est  bon  qu'il  en  soit  ainsi. 

Le  Rapporteur,  s'appuyant  sur  diverses  autorit6s,  propose  k 
la  Commission  superieure  d'emettre  les  voeux  suivants : 

l^  Ily  aurait  lieu  de  diminuer  les  delais  de  V action  en  rescision 
des  partages  entre-vifs  ou  testamentaires  pour  cause  de  lision 
et  de  les  fixer  d  cinq  ou  deux  anSy  d  partir  du  decbs  de  V ascendant 
donateur. 
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2^  Dans  les  contestations  relatives  aux  partages  d'c^scendanis 
pour  cause  de  UsUm  ou  d'atteinte  d  la  riserve^  dans  Is  cos  privu 
par  le  dernier  paragraphe  de  V article  1079  du  code  NapoUon ,  il 
y  au/rait  lieu  d*estimer  les  biens  d*apris  Uur  valeur  d  Vipoque  de 
la  donation  enire-vifs  conlenant  partage, 

DISCUSSION.  —  Stoce  du  11  f^rier  1869. 

Le  rapport  qui  vient  d'6tre  analyst  a  416  discutd  par  la  Com- 
mission superieure  dans  sa  stance  du  11  f^vrier  1869,  et  la 
principe  de  Tabaissement  des  d^lais  a  6t6  admis  sans  contes- 
tation ;  mais  des  avis  diff6rents  se  sont  produits  en  ce  qui  can* 
cerne  la  proportion  dans  laquelle  cet  abaissement  doit  avoir  lieu. 

M.  DU  MiRAL  pense  qu'un  ddlai  de  deux  ans  est  sufiisant^ 
qu'il  s'agisse  d'un  partage  entre-vifs  ou  d'un  partage  testamen- 
taire.  Apr^s  la  mort  du  pere  de  famille,  un  d6lai  de  deux  ans 
eit  suffisant  pour  que  les  b^ritiers  sachent  s'il  y  a  l6^on  ou 
non  et,  d'un  autre  c6t6,  Tinteret  ^conomique  de  la  stability  de  la 
propridt^  et  celui  du  progres  agricole  commandent  des  deiais 
uniformes  et  aussi  courts  que  possible. 

M.  BB  Lavenay  est  d'avis  qu'un  d^lai  plus  long  doit  etre 
accords  en  cas  de  partage  testamentaire.  Certains  h^ritiers 
pen  vent  habiter  des  pays  61oign6s,  et  Torateur  trouve  que, 
tout  en  abrggeant  les  d^lais  fix^s  par  le  Code  civil  (trente  ans 
pour  les  partages  testamentaires  et  dix  ans  pour  les  partages 
entre-vifs],  il  y  aurait  lieu  n^nmoins  de  maintenir  une  certaine 
difference  entre  les  uns  et  les  autres. 

Apr^s  I'echange  de  quelques  observations  entre  dlff^rents 
membres,  la  Commission  adopte  le  dilai  de  cinq  ans  pour  les 
partages  testamentaires  et  de  deux  ans  pour  les  partages  entre- 
vifs. 

Sur  la  seconde  partie  des  propositions  de  la  sous-commission, 
M.  LE  MiNisTRB-PRjSsroENT  (M.  Grcssicr)  soutient  Tavis  qu'il  y 
a  lieu  de  maintenir  les  dispositions  actuelles  du  Code  civil. 

M.  DE  Lavenay  se  range  k  I'avis  contraire.  II  pr6sente  Thy- 
pothese  d'un  partage  entre-vifs  qui  aurait  eu  cette  cons6queno8 
que  Tun  des  h^ritiers,  par  son  travail,  aurait  notablement  aug^ 
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mentd  la  valeur  do  sa  part,  tandis  qu'an  autre  hdritier,  faute 
de  soin  et  de  travail,  aurait  laiss6  p6ricliter  la  valeur  de  son  lot. 
U  y  aurait  injustice  6vidente,  dans  un  tel  cas,  k  contraindre  le 
premier  k  rapporter  sa  part  et  k  perdre  le  b6n6flce  de  son  travail. 
Suivant  Torateur ,  le  principe  du  droit  est  que  la  chose  p6ril , 
crolt  ou  d6croit  pour  le  propri6taire  ,et  que,  du  moment  oil  la 
propriety  est  constitute,  elle  est  aux  risques  du  propri^taire. 

M.  SuiN  partage  Tavis  de  M.  de  Lavenay  et  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'arreter  k  cette  consideration  qu'un  nouveau  par- 
tage serait  n6cessaire  au  d6ces  du  pere  de  famille,  parce  qu'il 
aurait  acquis  de  nouveaux  biens  depuis  le  partage  pr6c^demment 
fait.  Tous  les  h^ritiers,  etant  supposes  avoir  re§u  part  6gale  lors 
du  premier  partage,  se  pr6sentent  au  second  avee  pleine  egalitd 
de  droits  et  aucune  difficult^  n'en  pent  surgir. 

II  est  vrai,  ajoute  Torateur,  que,  depuis  le  partage  effectud, 
Tun  des  lots  a  pu  acqu6rir  une  plus-value  tr6s  notable,  non  par 
le  travail  ou  Tindustrie  de  son  possesseur,  mais  par  une  circons- 
tance  fortuite,  telle,  parexemple,  que  la  cr^tion  d'un  chemin 
de  fer  ou  d'un  canal.  L'orateur  ne  voit  point  Ik  motif  k  faire 
revenir  sur  le  premier  partage.  La  circonstance  fortuite  qui  a 
produit  Taugmentation  de  valeur  dtait  dans  la  nature  des  choses. 
Elle  pourrait  se  produire  quelques  mois,  quelques  jours  apres 
le  partage  post^rieur  k  la  mort  du  p6re.  Croiraifr-on  devoir  re- 
venir,  par  ce  motif,  sur  le  partage  accompli  ?  Assur^ment  non. 
L'orateur  est  done  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  proposition 
de  la  sous--commission ,  comme  conforme  aux  lois  de  la  stricte 
6quit^. 

Aprds  quelques  explications  suppldmentaires,  les  propositions 
de  la  sous-commission  sur  le  second  point  sont  adoptees,  de 
sorte  qu'en  r6sum6,  sur  les  deux  questions  poshes,  la  Commis- 
sion supdrieure  exprime  I'avis : 

1®  Qu'il  y  a  lieu  de  mminuer  les  delais  de  l*action  bn 

BE8GISI0N  DES  PAETAOES,  ET  DE  LES  FIXER  A  CINQ  ANS  POUR  LES 
PARTAGES  IXSTAMENTAIRBS  et  a  deux  ANS  POUR  LES  PARTAGE8 
ENTRBrYJFSi 
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2^  Que,  bans  les  contestations  relatives  aux  partages 

d' ASCENDANTS  POUR  CAUSE  DE  LESION  OU  d'ATTEINTE  A  LA 
RESERVE,  DANS  LE  CAS  PR^VU  PAR  LE  DERNIER  PARAGRAPE  DB 
l' ARTICLE  1079  DU  GODE  NaPOL^ON,  IL  Y  AURAIT  LIEU  d'eSTD€ER 
LES  BIENS  d'APR^S  LEUR  VALEUR  A  l'EPOQUE  DE  LA  DONATION 
ENTRE-VIFS  CONTENANT   PA^TAGE. 


Rendre  absolue  ei  ginirale  la  liberii  de  tester, 
DISCUSSION.  -  S&ince  du  23  novembre  1868. 

Apres  un  examen  sommaire  et  une  courte  discussion  dans  la 
stance  du  23  novembre  1868,  la  Commission  superieure  d6cide 

que  LA  QUESTION  n'eST  pas  prise  EN  CONSIDERATION. 


Augmehter  la  quotiU  disponible* 
DISCUSSION.  —  M^ooe  s^nce. 

Dans  la  mSme  stance  du  23  novembre  1868,  la  Commission 
superieure  examine  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  main- 
tenir  la  quotit6  disponible  dans  les  limites  flx^es  par  le  Code 
Napoleon. 

M.  LE  BARON  DE  Veauce  osl  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'aug- 
menter  la  part  disponible  dans  une  proportion  mod^ree.  En 
etendant  les  limites  de  la  faculty  donn6e  au  p^re  de  famille, 
on  diminuerait  les  chances  des  contestations  qui  peuvent  etre 
soulev6es  par  les  coh6ritiers  centre  celui  d'entre  eux  qui  a  6t6 
favorisd;  en  outre,  dans  certains  cas,  le  pSre  de  famille  pour- 
rait  tenir  compte  des  dgpenses  exceptionnelles  qu'il  a  pu  s'im- 
poser  pour  Tdducation  de  Tun  de  ses  enfants. 

L' opinion  de  M.  de  Yeauce  est  combattue  par  plusieurs  mem- 
bres  et  notamment  par  M.  Gressieu;  suivant  ce  dernier,  la 
quotitd  disponible  a  6t6  admise  dans  le  Code  Napoldon,  qui 
posait  le  principe  de  Ffigalitd  des  partages,  uniquement  pour 
permettre  au  pere  de  famille,  soit  de  favoriser  un  enfant  qui 
aurait  6\A  disgracid  par  la  nature,  ou  qui  aurait  montr6  pour  lui 
un  d^vouement  exceptionnel ,  soit  de  punir,  au  contraire^  un 
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enfant  dans  certaines  circonstances.  —  II  est  constant,  du  reste, 
que  pen  de  testateurs  usent  de  la  faculte  qui  leur  est  laissee  par 
lu  loi.  L'orateur  demande  done  que  la  question  ne  soit  pas  prise 
en  consideration. 

Apres  r^change  de  quelques  observations  entre  differents 
membres,  h\  question  n'est  pas  prise  en  consideration. 


S  2.  -  CADASTRE   ET  BORNAGE. 

RivUer  le  cddastre  pour  en  (aire  V6tat  civil  des  biens  el  le  litre 
commun  de  la  proprUU  fonciire.  —  Faire  cells  revision  tous  les 
dix-huit  ou  tous  les  trente  ans,  ^  Rendre  le  homage  obligatoire 
d'une  manUre  girUraU, 

discussion.  —  S^nce  du  23  novembre  1868. 

Soumises  &  un  examen  prealable  dans  la  stance  du  23  no- 
vembre  1868,  ces  trois  questions  ont  rencontre  une  opposition 
tres  vive. 

La  pensee  de  faire,  du  cadastre,  Tetat  civil  des  biens  et  le  titre 
commun  de  la  proprietd  fonciere,  a  et6  tout  d'abord  ^cart^e 
comme  impraticable ;  mais  divers  membres,  et  notamment 
M.  JossEAU,  ont  soutenu  Tutilite  de  la  revision  du  cadastre.  — 
II  est  certain ,  en  efFet,  que ,  depuis  la  premiere  confection  du 
cadastre,  beaucoup  de  propriet^s  ont  change  de  nature,  les 
unes  s'ameliorant,  d'autres,  au  contraire,  diminuant  de  valeur; 
le  cadastre  servant  de  base  i  Tassiette  de  rimp6t,  il  serait  utile 
et  Suitable  de  le  reviser,  afin  que  chaque  propriety  fut  taxee 
d'apres  son  rapport  exact.  Une  seule  consideration  pourrait 
empecher  d'admettre  le  principe  de  cette  revision,  ce  serait 
celle  de  la  d^pense  &  supporter. 

M.  Magne,  ministre  des  finances  y  fait  remarquer  que  la  ques- 
tion de  la  revision  du  cadastre  pr6sente  un  int6ret  purement 
communal,  puisqu'elle  n'aurait  pour  objet  que  la  repartition  de 
rimp6t  entre  les  habitants  d'une  commune.  D'ou  il  suit  qu'en 
realite,  c'est  k  la  commune  que  doit  incomber  la  depense  k  faire. 

M.  VuiTRY,  ministre  prisidanl  le  Conseil  d'Etat,  fait  remar- 
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quer  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  la  presente  discussion,  de 
decider  si  le  cadastre  doit  ^tre  r6vis6  en  vue  de  devenir  le  titre 
commun  de  la  propri^td  fonciere.  A  ce  point  de  vue  special , 
Torateur  s'oppose  formellement  k  la  prise  en  consideration; 
mais  il  admet  parfaitemeiit  que  les  communes  fassent  proc^der 
&  leurs  frais,  si  elles  le  jugent  convenable,  &  la  revision  de  leur 
cadastre. 

M.  le  baron  de  Benoist,  en  ce  qui  concerne  la  proposition  de 
rendre  le  homage  obligatoire  d'une  maniere  g6n6rale,  expose 
qu*il  s'agit  ici,  de  provoquer  une  mesure  legislative  aux  termes 
de  laquelle  iou^  les  propri6taires  d'une  commune  seraient  con- 
traints  de  se  soumettre  &  un  bornage  general  amiable,  lorsque 
cette  operation  aurait  6t6  ddcid^e  par  la  majority  des  pro* 
prietaires. 

La  Commission  superieure  ne  prend  pas  en  consideration 

LES  TROIS  questions  QUE  COMPORTE  CE  PARAGRAPHE. 


S  3.  —  LOUAGE   DE   LA  PROPRlfiTfi. 

A  d^faui  de  convention,  fixer  la  durie  dee  baux  d  dix-huU  ans. 

DISCUSSION.  —  S^nce  du  23  novembre  1868. 
La   prise  en  CONSmERATION  EST  REPOUSSEE   SANS  DISCUSSION. 


Permettre  lee  baux  d  long  terme  pour  lee  biene  dee  mineure  el  dee 

incapablee,  et  pour  I'u^u fruitier, 

DISCUSSION  PRELIMINAIRE.  —  Stance  du  23  novembre  1868. 

Cette  question  a  6\4  prise  en  consideration,  et  M.  du  Miral 
a  6t6  charge  de  presenter  un  rapport  qui  pent  se  resumer  de  la 
maniere  suivante : 

rapport  de  m.  du  miral. 

Cost  une  verite  evidente  et  incontestee  que  la  brievete  des 
baux  est  un  obstacle  aux  progres  de  Tagriculture ,  tandis  que 
leur  longue  duree  les  favorise. 
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Dans  Tetat  actuel  de  la  16gislatioa,  et  aux  tennes  des  articles 
1429,  1430,  595,  1718  du  Code  Civil,  la  durte  normale  des  baux 
doat  il  s'agit  ne  doit  pas  ddpasser  neuf  ans*  Lorsque  pes  dis- 
positions furent  ^dictdes,  c'esi-&-dire  '  vers  1803  ou  iSM, 
ragrlcQlture  firanQaise  a'avait  encore  fait  aucun  progr^  s^rieux ; 
Tassolemezit  triennal  dtait  en  hoaneur,  la  prairie  artificielle 
n'oocupait  que  des  surfaces  insigniflantes  et  Ton  ne  supposait 
pas  xn6me  qu'un  fermier  put  avoir  Tidee  d'une  de  ces  amtiiora- 
lions  foneieres  par  la  chauz,  la  nuurne,  le  drainagSi  etc.,  qui 
sent  devenues  si  firequentes. 

La  dur6e  l^ale  des  baux  ne  saurait  done  etre  d6sormais  la 
meme  que  celle  adoptee  au  conunencement  du  sitole.  Le  Idgis- 
kteur  Fa  d6j&  compris  et  la  loi  du  25  mai  1835  a  autoris6  les 
communes,  les  hospices  et  tous  les  dtablissements  publics  k 
affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  anntes,  sans  autres 
fonnalitds  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  ans.  La 
loi  du  7  aoilt  1851  et  le  dteret  du  25  mars  1852,  contiennent  des 
dispositions  analogues. 

La  duree  de  dix-huit  ans  paratt  suffisante;  il  pourra  sans  doute 
se  presenter  quelques  cas  exceptionnels  dans  lesquels  un  bail 
de  dix-huit  ans  consent!  par  un  tuteur  ou  un  mari,  crdera 
quelques  difQcult^s  au  mineur  devenu  majeur  ou  &  la  femme 
devenue  veuve,  pour  Tali^nation  des  biens  ainsi  afifermes;  mais 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  pr^occuper,  parce  que 
la  conservation  des  biens  dans  les  families  est  habituellement 
bien  plus  avantageuse  que  prejudiciable.  On  ne  saurait  d'ailleurs 
contester  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  un  bail  plus 
long  augmentera  k  la  fois  le  revenu  et  la  valeur  des  biens 
affermto. 

Le  rapporteu/r  propose,  en  consequrence,  d'dmettre  un  vceu  en 
favev/r  des  baux  de  dix-huit  ans,  pour  les  biens  des  minewrs, 
des  incapables  et  des  femmes  marines. 

DISCUSSION.  —  stance  du  18  mars  1870. 

Dans  la  stonce  du  18  mars  1870,  M.  du  Miral  a  developp6 
son  rapport  et  donne  de  nouveaux  arguments  en  favour  des 
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baux  &  long  terme.  Le  rapporteur  serait  d'avis  que,  pour  les 
favoriser,  le  droit  actuel  du  bail,  qui  est  de  20  centimes  p.  0/0, 
fut  r6dmt  de  moitid  pour  toute  la  duree  des  baux  exc^dant 
neuf  ans,  &  partir  de  la  neuvieme  ann^. 

M.  DE  Behague  s'6leve  avec  vivacity  centre  les  baux  &  long 
terme.  II  trouve  monstrueux  que,  par  te  fait  d'un  tuteur,  un  mi- 
neur  parvenu  &  sa  majority  ne  puisse  rentrer  en  possession  de 
son  bien  et  cultiver  ses  propres  terres,  pendant  un  laps  de 
temps  qui  pent  etre  considerable.  Dans  cet'ordre  d'iddes,  Tpra- 
teur  trouve  les  baux  de  neuf  ans  deji  trop  longs. 

M.  Migneret  reconnatt  que  les  baux  k  long  terme  sent  £a- 
vorables  &  Tagriculture,  parce  qu'ils  permettent  seuls  les  tra- 
vaiix  importants  d'am^lioration ;  mais  il  ne  conteste  pas  non 
plus  les  inconvtoients  que  ces  baux  peuvent  presenter  au  point 
de  vue  des  intdrets  du  mineur,  parfois  sacrifil6s  par  un  tuteur 
pen  ddicat.  Pour  concilier  ces  considerations  diverses,  Torateur 
pense  qu'il  y  aurail  lieu  de  decider  que  le  tuteur  ne*  pourra 
consentir  des  baux  de  neuf  ans  ou  de  dix-huit  ans ,  sans  Tap- 
probation  du  conseil  de  famille. 

M.  TissERAND  serait  d'avis  que  le  tuteur  ne  pilt  consentir  de 
baux  que  pour  une  dur^e  ne  depassant  pas  de  plus  de  trois  ans 
la  majority  de  son  pupille. 

Apres  r^change  de  quelques  observations  entre  differents 
membres,  la  Commission  superieure  se  declare  favorable 

AUX  BAUX  A  long  TERME,  POUR  LES  BIENS  DES  MINEURS  ET  DES 
INCAPABLES,  MAIS  SOUS  CONDITION  DE  l'aUTORISATION  DES  CONSEILS 

PE  Famille. 
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CAPITAUX.    —   MOYENS   DE   CREDIT 

$  1".  —  CREDIT  FONCIER  ET  CREDIT    AGRICOLE 

Modifier  les  Slatuts  du  Credit  fonder  de  France,  principalement  en  ce 
qui  conceme  les  conditions  des  prils  qu'il  consent. 

DISCUSSION.  —  S^Bce  du  24  novembre  1868. 

Dans  la  stance  du  24  novembre  1868,  M.  le  Ministre* 
President  (M.  de  Forcade)  donne  lecture  d'un  passage  du  rap- 
port deM.de  Monny  de  Mornay,  duquel  11  rdsulte  que  les  dd- 
posants  de  TEnquefe  se  sont  plaints  des  difficult^s  que  rencon- 
trent  les  emprunts  des  propridtaires  ruraux,  aupres  de  la  Soci6td 
du  Credit  foncier  de  France.  Cette  Society,  dit-on,  entoure  ses 
prets  de  formalit^s  si  difficiles  i  remplir,  elle  impose  aux 
emprunteurs  des  conditions  tellement  ondreuses  que  la  pro- 
pri6t6  rurale  ne  pent  y  recourir.  Exigence  excessive  dans  la 
verification  des  titres  de  propri6t6,  exag6ration  du  taux  des 
prets,  tels  sont  les  principaux  griefs  releves  par  les  deposants. 

M.  JossEAU  conteste  le  m6rite  de  ces  reproches ;  suivant  lui, 
le  Credit  foncier  examine  avec  une  bienveillance  particuli6re 
les  demandes  de  prets  venant  de  la  campagne,  et  si  ces  de- 
mandes  sont  moins  nombreuses  que  celles  qui  viennent  des 
villes,  c'est  que  Tutilite  du  Credit  foncier  est  moins  connue  dans 
les  premieres.  II  faut  ajouter  qu'en  general  la  petite  propriete 
est  moins  regulierement  etablie  que  la  grande,  co  qui  rend  les 
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prets  parfois  plus  difficiles  pour  les  petits  propri^taires ;  mais 
il  faut  avouer  qu'une  institution  de  credit  qui  prete ,  non  pour 
deux  ou  trois  ans,  mais  pour  cinquante,  doit  exiger  que  la 
propriety  soit  r6gulierement  6tablie. 

M.  Michel  Chevalier  reconnatt  qu'en  effet  la  petite  propriety 
est  g6n6ralement  mal  6tablie  en  Franca  Apres  avoir  expose 
comment  remede  a  616  apporte  &  un  semblable  6tat  de  choses  en 
Irlande,  Torateur  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  provo- 
quer  une  loi  au  moyen  de  laquelle  on  remddierait  k  cet  incon- 
v6nient  tres  grave,  que  subissent  aujourd'hui  beaucoup  de  pro- 
pri^tds  torritoriales,  de  n'avoir  que  des  titres  ineomplets.  Les 
tribunaux  ordinaires  appllqueraient  cette  loi. 

M.  DU  MiRAL  pense  que  Televation  du  taux  des  prets  est  le 
principal  motif  qui  empeche  la  propriety  territoriale  de  s'adres- 
ser  au  Credit  foncier.  Suivant  lui,  du  reste,  Targent  abonde 
tenement  dans  les  campagnes  qu'il  est  plus  facile  d'y  trouver 
un  preteur  qu'un  emprunteur. 

M.  LE  Ministre-Pr^sident  signale  une  autre  cause  pour  la- 
quelle les  propri6taires  ruraux  ne  s'adressent  pas  au  Credit  fon- 
cier, c'est  que  cette'  soci6te  ne  prete  que  sur  premiere  hypotk^ne 
et  qu'encore  ne  prete-t-elle  que  jusqu'd.  concurrence  de  la  moit^ 
de  la  valeur  de  la  propriety.  Le  Ministre  fait  toutefois  observer 
que,  pour  Tannee  1868  seulement,  les  prets  faits  par  le  Credit 
foncier  k  la  propridte  rurale  se  sent  elev^s  i  159  millions  de 
francs. 

M.  JossEAu  ajoute  que  le  taux  des  prets  faits  par  le  Credit 
fancier  n'est  pas  trop  ^lev6;  ce  qui  le  prouve,  c'est  le  grand 
nomlH^  de  demandes  qui  lui  sent  adressees  et  dont  une  partie 
ne peut etre admise ,  k  raiaon de lirrdgularite de  la  constitution 
de  la  propri6t6. 

La  GaHBcissiON  supbrieure  repousse  la  prise  en  gonsidb- 

RAHON. 
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Organiser  sur  de  nouvelUs  bases  le  Cridit  agricole.  —  Cr^er  des  sotH- 
Us  de  cridit  et  des  banques  carUonales,  —  Favoriser  le  diteloppement 
des  associations  cooperatives  de  cridit  entre  agricutteurs.  —  Crier 
des  docks  ou  magasins  giniraux  ou  les  cultivateurs  pourraient  trou- 
ver  des  capitaux,  sur  consignation  de  grains  et  autres  denries.  — 
Riviser  au  profit  de  I'agriculture  la  ligislation  aetuelle  en  matiire 
de  privilige  sur  les  meubles  et  la  vente  des  ricoltes. 

DISCUSSION  PRfiLIMINAIRE.  *-  Stance  do  24  NovenAre  1868. 

Ces  cinq  questions  ont  donn6  lieu,  dans  la  seance  du  24  no- 
vembre  1868,  k  une  discussion  prealable  tres  approfondie. 

M.  DU  MiRAL  fait  remarquer  tout  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'organiser  de  nouvelles  institutions  de  credit  pour  les  pro- 
prietaires  du  sol ,  soit  qu'ils  louent  leurs  terres,  soit  qu'ils  les 
cultivent  par  eux-memes,  mais  bien  pour  les  cultivateurs  non 
propri6taires,  fermiers  ou  metayers,  ne  poss6dant  et  ne  pouvant 
offrir  comme  garanties  de  leurs  emprunts  que  le  materiel  de 
leurs  exploitations ,  leurs  ricoltes  et  leurs  bestiaux.  —  L'orateur 
repete  d'ailleurs  ce  qu'il  a  dej&  dit,  que  Targent  abonde  chez 
les  cultivateurs  qui  sont  conf^aints ,  pour  faire  face  &  des  besoins 
impr6vus,  de  conserver  dans  leurs  mains  une  portion^  assez 
notable  du  prix  des  recoltes  r6alis6es;  de  telle  sorte  que  des 
capitaux  importants  restent  parfois  sans  emploi,  tandis  que 
d'autres  cultivateurs  ne  peuvent  s'en  procurer  qu'4  des  condi- 
tions fort  onereuses,  fiaute  de  pouvoir  offrir  aux  6tablissements 
actuels  de  credit  les  garanties  hypothecaires  qu'ils  exigent. 

Cette  double  situation  a  inspire  &  M.  du  Miral  la  pens6e  de 
provoquer  la  creation  de  banques  cantonales,  dans  les  caisses 
desquelles  les  cultivateurs  pourraient  toujours  deposer  leurs 
fonds  disponibles,  dont  ils  retireraient  un  certain  intdret,  avec 
facilite  de  les  reprendre  quand  ils  en  auraient  besoin,  tandis 
que  les  fermiers  ou  metayers  ayant  besoin  d'argent  pourraient 
emprunter  &  ces  memos  banques  les  sommes  qui  leur  seraient 
n6cessaires,  k  la  condition  d'offrir  aux  6tablissements  prfiteurs 
des  garanties  reposant  sur  des  valours  mobilieres  de  diverse 
nature.  L'orateur  d^veloppe  succmctement  les  iddes  prindpales 
sur  lesquelles  repose  la  proposition  faite  par  lui. 
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Apres  echange  de  diverses  observations ,  la  Commission  sup^ 
rieure  decide  qu'une  sous-commission  sera  chargee  de  pr6senter 
un  rapport  sur  les  questions  de  credit  agricole  et  que  M.  du  Miral 
exposera,  de  son  cdt6,  dans  un  autre  rapport,  les  bases  sur 
lesquelles  reposerait  la  creation  de  ses  banques  cantonales. 


La  sous-commission  designee  par  la  Commission  superieura 
a  ete  d'avis  de  s'en  r6f6rer,  quant  aux  propositions  tendant  k 
modifier  la  loi  civile,  en  vue  de  favoriser  le  credit  agricole,  a 
un  rapport  pr^sent6 ,  en  1866,  par  M.  Josseau,  au  nom  d'une 
commission  instituee  tout  expres  pour  I'^tude  de  ces  questions. 
C*est  done  ce  premier  rapport  qu'il  convient  d'analyser  d'abord. 

Cet  important  document  n'est  pas  limits  aux  questions  rela- 
tives au  credit  agricole,  telles  qu'elles  sont  pos6es  dans  le 
§  1"  du  Chapitre  II  du  progranune  adopte  par  la  Commission 
superieure  pour  Tordre  de  ses  travaux;  il  traite  encore  soit  de 
diff^rentes  questions  classees  dans  d'autres  chapitres  de  ce 
programme,  telles  que  le  bail  k  cheptel,  le  pret  sur  n^ntisse- 
ment,  le  privilege  du  proprietaire,  etc.,  soit  meme  de  ques- 
tions rest6es  en  dehors  du  programme,  telles  que  le  stellionat, 
la  substitution  de  plein  droit,  aux  tiers  porteurs,  d'effets 
negociables  cre6s  pour  frais  de  recoltes,  reglements  de  fer- 
mages,  etc.,  dans  le  privil6ge  assurant  le  payement  des  dites 
cr6ances,  etc. 

Afin  de  ne  pas  deranger  T^conomie  de  ce  rapport,  il  nous 
a  paru  convenable  de  Tanalyser  des  i  present  dans  son  en- 
semble et  d'une  maniere  suivie,  sans  nous  arreler  k  Tordre  du 
programme,  sauf  k  le  rappeler  lorsque,  dans  Tetude  des  cha- 
pitres suivants,  nous  aborderons  des  questions  traitees  par 
M.  Josseau. 

RAPPORT  DE  M.  JOSSEAU 

PRESENTS,  EN  1866,  AU  NOM  D*UNB  COMMISSION  SP£CIALE  CHARGE&  D'ETUDIER 

LES  QUESTIONS  DE  CREDIT  AGRICOLE. 

Ce  rapport  se  divise  en  trois  parties  : 

La  premiere  contient  des  considerations  generales  sur  Tutilitd 
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de  favoriser  le  cr6dit  agricole  et  Texposition  des  ant6cedents  de 
la  question,  k  TEtranger  et  en  France; 

La  seconde  pr6sente  le  r6sum6  des  divers  systemes  et  projets 
soumis  k  la  Commission ; 

La  troisieme  enfln  fait  connaitre  les  modifications  propos^es 
par  la  Commission  k  la  legislation  actuelle,  dans  Tintdret  du 
credit  agricole. 

De  longs  d^vebppements  ne  sont  pas  ndcessaires  pour  A6- 
montrer  Tutilite  d'institutions  de  cr6dit  qui  permettraient  aux 
cultivateurs  de  se  procurer,  dans  de  bonnes  conditions,  les 
capitaux  qui  leur  manquent  souvent  pour  appliquer  k  leurs 
exploitations  les  proc6d6s  ou  les  engins  decouverts  par  la 
science. 

Des  1851,  les  cultivateurs  qui  sont  en  meme  temps  proprie- 
laires,  ont  trouv6  dans  la  creation  du  Credit  fonder  de  France 
les  ressources  p6cuniaires  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin; 
mais  le  simple  cultivateur,  fermier  ou  m6tayer,  n'y  trouve 
aucun  secours  pour  traverser  les  temps  difiBciles. 

Un  credit  special,  celui  auquel  on  a  donn^  le  nom  de 
Credit  agricole,  restait  done  k  fonder. 

Des  institutions  de  ce  genre  existent  en  Russie,  en  Bavi^re, 
dans  le  Wurtemberg,  dans  le  duch6  de  Bade,  dans  la  Hesse- 
Darmstadt,  en  Irlande,  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Ces  insti^ 
tutions,  il  est  vrai,  ne  pretent  pas  exclusivement  aux  agricul** 
teurs;  elles  6tendent  leurs  prets  aux  commer^nts  et  aux 
industriels;  mais,  en  fait,  elles  pretent  aux  cultivateurs  des 
sommes  considerables  et,  dans  les  ann^es  1847  et  1848  notam- 
ment,  elles  ont  contribud  puissamment  k  att^nuer  les  effets 
des  crises  provoqu^es  par  la  disette  et  par  les  commotions 
politiques. 

Apr6s  avoir  expos6  les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  ins- 
titutions de  credit  agricole  dans  les  difif6rents  pays  Strangers, 
M,  Josseau  ajoute  que  le  besoin  d'etablissements  de  ce  genre 
se  fit  plus  particulierement  sentir  en  France,  en  1856,  annee 
de  disette.  Les  Chambres  et  les  Comices  agricoles ,  les  Conseils 
g6ni3raux  et  les  Conseils    d'arrondissements   s'accord^rent  k 
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signaler,  comme  Tune  des  causes  du  d6faut  de  production 
agricole,  I'absence  d'uu  capital  ou  d'un  credit  suffisant  pour 
permettre  aux  cultivateurs  de  se  procurer  les  engrais  et  les 
bestiaux  qu'exigeait  T^tendue  des  exploitations  rurales.  —  D'un 
autre  c6t6 ,  de  nombreux  systemes  6taient  proposes  pour  rem6- 
dier,  sinon  dans  le  present,  au  moins  dans  Tavenir,  an  ma- 
laise que  la  chert6  des  cereales  faisait  ressentir  &  la  population 
entiere. 

G'est  alors  qu'une  commission  sp6ciale  fut  charg6e  par  le 
Ministre  de  T Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
d'examiner  les  systemes  proposes  et  de  donner  son  avis  sur 
les  mesures  &  prendre  pour  favoriser  la  creation  d'lm  cr6dit  au 
profit  de  Tagriculture.  Les  travaux  de  cette  commission  abou- 
tirent  i  la  loi  du  28  juillet  i860  et  au  d^cret  du  16  fevrier  1861 , 
^1  vertu  desquels  fut  fondee  la  Soci6te  du  Cridit  agricoU  de 
France. 

Par  ses  statuts,  cette  Society,  placee  sous  la  direction  da 
Gouvernement,  accepta  la  mission  «  de  procurer  des  capitaux 
«  ou  des  credits  &  Tagriculture  et  aux  industries  qui  s'y  ratta- 
«  chent,  en  faisant  ou  en  facilitant ,  par  sa  garantie,  Tescompte 
«  ou  la  negociation  d'effets  exigibles,  au  plus  tard,  k  quatre- 
«  vingt-dix  jours;  d'ouvrir  des  credits  ou  de  preter  a  plus 
«  longue  6ch^nce ,  mais  sans  d6passer  trois  ann6es ,  sur  nan* 
d  tissement  ou  autre  garantie  sp6ciale;  de  recevoir  des  d^pdts, 
«  avec  ou  sans  interets,  sans  pouvoir  d^passer  une  ibis  et  demie 
«  Id  capital  r6alis6  ou  repr^ent6  par  des  titres  d6pos6s  entre 
<c  les  mams  de  la  Soci^td ;  d'ouvrir  des  comptes-courants,  d'ope- 
«  rer  des  recouvrements  et  de  fiaire,  avec  Taulorisation  du  Gou^ 
«  vernemeot ,  toutes  autres  operations  ayant  pour  but  de 
«  favoriser  le  defrichement  du  sol,  son  amelioration,  Taccrois- 
a  sement  de  ses  produits  et  le  developpement  de  Tindustrie 
cc  agricole. »  ( Article  2  des  statuts. ) 

Une  fois  en  fonctions,  cette  soci^t6  6tablit«  dans  tous  les 
d^partements ,  des  correspondants  ou  des  agents  qui  eurent 
bientot  une  grande  part  dans  le  mouvement  g^n^ral  de  ses 
operations.  G'est  k  ces  interm^diaires  que  s'adresse  Temprun- 
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teur ;  le  papier  aouscrit  par  celui-ci  et  revetu  de  la  signature 
de  riBterm^diaire  et  de  la  Gompagnie,  r6unit  ainsi  les  eondi* 
tions  exigfes  par  la  Banque  de  France,  pour  etre  admia  k  son 
escompte.  —  La  Gompagnie  ne  joue  done  que  le  rdle  d'endos^ 
seur  et  le  capital  reuni  entre  ses  mains  n'est  qu'un  capital  de 
garantie. 

La  Soci6t6  du  Credit  agricole  a,  en  outre/  fond6  pres  d'eUe, 
deux  soci^tes  annexes,  le  Comptoir  d'escompte  et  Ti^pprovmcn- 
nement,  destinies  &  faire  penetrer  son  action  1&  ou  elle  pent 
etre  salutaire  et  &  donner  de  la  valeur  k  des  signatures  qui, 
livr^s  k  elles-memes ,  n'en  auraient  aucune ;  en&n  elle  patroona 
rteolument  une  Soci^te  ind^pendante  qui  se  constitua  dans  le 
ddpartesoent  de  Seine-ei^-Mame  et  offrit  le  meme  ooncours  k  lous 
les  departements  qui  voudraient  prendre  une  semblable  initiative. 

Eq  moins  de  cinq  ans,  la  Society  du  Credit  agricole  de  France 
est  ai^rivto  k  preter  k  Tagriculture  ou  aux  industries  qui  s'y  rat-> 
tacbent  (moulins,  distilleries,  huilerieSy  etc.)  des  somnids  qui 
d^)assent  un  milliard ;  et  cependant ,  malgre  ses  efibrts ,  elle 
n'a  pas  encore  atteint  complitement  le  but  de  sa  cr&itioQ ,  celui 
de  mettre  le  cultivateur,  au  point  de  vue  du  credit,  dans  la 
meme  situation,  s'il  est  possible,  que  le  commergant,  e'est- 
&-dire  de  placer  Tinstrument  de  credit  lui-meme,  k  sa  portte, 
a&n  de  lui  eviter  des  deplacem^ts  on^reux  et  de  lui  rendre 
I'obtention  du  pret  facile,  en  assurant  au  preteur  un  meiUeur 
coatrdle« 

La  source  du  credit  et  de  la  confianoe  du  capital  reside 
dans  la  certitude,  pour  le  preteur,  de  n'eprouver  aueun  re- 
tard dans  le  service  des  mt^rets  et  dans  le  rembourseflchent  du 
capital.  L'in£6riorit6  que  le  cultivateur  pr^sente.  It  cet  ^^ard,  sur 
le  comm^cant,  tient,  d'une  part,  aux  moeurs  et  aux  habitudes 
des  cultivateurs,  aussi  bien  qu'au  caract^re  propre  de  Tindua*- 
trie  agricole,  dont  les  produits  ne  se  renouvellent  qu'une  fois 
par  an  at  sont  subordenn^s  aux  influences  atmo^ph&riques,  ety 
d'autre  part,  k  la  difficult^  que  Tagriculteur  trouve  dans  la  l^is-* 
lation  actuelle  pour  constituer,  au  profit  du  capitaliste,  un  gage 
anffisamm^ai  dispcmiblA  el  fadlemmt  rdaUsable. 
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Yient  ensuite,  dans  le  rapport  de  M.  Josseau,  Texpos^  som- 
maire  des  difiC^rents  systemes  soumis  k  la  Gommissioa  et  qu'il 
divise  en  deux  categories,  Tune  des  projets  qui  ont  6td  compld- 
tement  6cart6s  (ce  sont  ceux  de  MM.  Gary,  Dufey,  L6ger  et 
Glausade);  Tautre  des  projets  dans  lesquels  la  GoniniissiT)n  a 
puisd  I'indication  de  quelques-unes  des  modifications  qu'elle  va 
proposer  au  Gouvefnement. 

Passant  ensuite  &  la  troisieme  partie  de  son  travail,  c'est-ii- 
dire  k  I'^noncd  des  resolutions  propos^es  par  la  Commission 
sous  forme  d'un  projet  de  loi,  le  rapporteur  expose  que  ce 
projet  comporte  cinq  articles. 

L'artide  premier  a  pour  objet  de  modifier  onze  articles  du 
Code  Civil  relatifs  :  1*  au  bail  &  eheptel,  auquel  toute  liberty 
serait  rendue;  2^  au  stellionat,  dont  on  etend  Tapplication  &  cer- 
taines  dissimulations  en  matiere  de  gage  agricole;  S^  au  nan- 
tissement,  que  Ton  permettrait  de  constituer,  dans  certains  cas, 
sans  tradition  de  gage  et  de  r^aliser  avec  rapidity;  4**  aux  privi- 
I6ges  sur  certains  meubles  6tablis  par  Tarticle  2102  du  Code  Civil, 
dont  on  ^tendrait  Tapplication,  en  limitant  le  privilege  du  pro- 
prietaire. 

L'article  2  modifie  Tarticle  634  du  Code  de  Commerce  par 
Taddition  d'un  alinda  qui  applique  la  juridiction  des  juges  con- 
sulaires  aux  billets  souscrits  pour  les  besoins  d'une  exploitation 
agricole. 

L'article  3  reduit  sensiblement  les  droits  d'enregistrement 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  constitution  et  la  realisation  du 
gage  agricole. 

L'article  4  accorde  aux  tiers  porteurs  d'effets  negociables 
crees  pour  rSglements  de  fermage,  frais  de  recoltes,  achats  de 
semences,  engrais,  instruments  et  besliaux,  ou  avances  faites 
•pour  ces  operations,  une  subrogation  de  plein  droit  dans  le  pri- 
vilege assurant  le  payement  desdites  creances,  et  autorise  les 
etablissements  publics  de  credit  h  recevoir,  sous  certaines  con- 
ditions, ces  effets,  avec  dispense  d'une  des  signatures  exigees 
par  les  statuts. 

L'article  5,  enfin,  attribue  de  plein  droit  aux  creanciers  pri- 
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vil^gies,  dans  Tordre  de  leurs  privileges,  sauf  le  cas  de  paye- 
ment  fait  de  bonne  foi,  avant  toute  opposition  ou  declaration, 
les  indemnites  dues  par  les  Gompagnies  d'assurance  contre  Tin- 
cendie,  la  grele,  la  gelee,  la  mortalit6  des  bestiaux  et  autres 
risques  agricoles,  ainsi  que  les  prix  encore  dus  par  les  acqu6reurs 
d'objets  donnas  en  gage. 

Le  rapporteur  expose  ensuile  les  motifs  sur  lesquels  s*ap' 
puient  les  modifications  proposdes.  (Nous  n'analyserons  tout  na« 
turellement  que  ceux  ayant  trait  aux  questions  comprises  dans 
le  programme  de  Tenquete  agricole.) 

Du  bail  A  cheptel.  —  Modification  des  articles  1810,  1811, 
1819  et  1828  du  Code  civil.  —  (Chapitre  VIII  du  programme.) 

Differentes  propositions  se  sont  produites  en  vue  d*obtenir 
une  modification  des  dispositions  legislatives  sur  le  bail  &  chep- 
tel. —  Suivant  les  auteurs  de  ces  propositions,  cette  nature  de 
contrat  ne  prend  pas  d'extension  parce  que  le  Idgislateur,  trop 
occupy  de  proteger  le  chepteller,  malgr6  lui-meme,  gene,  dans 
certains  cas,  la  liberty  des  parties  contractantes.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  dispositions  des  articles  1811,  1819  et  1828,  qui 
proscrivent,  sous  peine  de  nullity,  les  conventions  relatives  &  la 
perte  totale  et  fortuite  du  bdtail  et  au  partage  du  laitage,  du  fu- 
mier  et  des  travaux  des  betes,  de  la  laine  et  du  croit.  —  Telles 
sont  surtout  les  dispositions  de  Tarticle  1810,  aux  termes  duquel 
le  dieptelier  ne  supporte  aucune  portion  de  la  perte,  si  elle  est 
totale  et  ind^pendante  de  son  fait,  tandis  qu'il  y  participe  si  elle 
n'est  que  partielle;  d'ou  il  r6sulte  que,  lorsqu'une  perte  partielle 
est  eprouvee,  le  cheptelier  a  int^ret  k  detruire  ou  k  laisser 
pei'dre  le  reste  du  troupeau. 

La  majority  de  la  Commission  a  pens6  que  la  latitude  laiss^e 
aux  parties  contribuera  puissamment  k  propager  le  cheptel  et 
produira  un  tres  grand  bien  k  la  petite  culture. 

Du  gage  sans  tradition.  —  Modification  des  articles  2071, 
2076,  2077,  2078,  2090,  2059  du  Code  civil.  (Chapitre  II,  S  2  du 
programme.) 

Le  credit  a  certainement  sa  base  principale  dans  la  conQance 
qu'inspire  la  personne  meme  de  Temprunteur ;  mais  si  la  per- 
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Sonne  el  les  biens  sont  appel^s  simultan^ment  k  garantir  la  delte, 
la  conflance  s'accroft  et  le  credit  augmente.  Or,  comme,  le  plus 
souvent,  le  cultivateur  ne  possede  que  des  biens  meubles,  il 
importe  qu'il  puisse  les  donner  en  gage  pour  garantir  les  em- 
prunts  qu'il  a  besoin  de  con  trader. 

La  legislation  actuelle  ne  lui  permet  pas  de  le  faire,  la  plu- 
part  du  temps ;  car  il  ne  pourrait,  le  plus  souvent,  donner  en 
gslge  que  ses  ustensiles  aratoires,  ses  bestiaux  et  ses  r6coltes 
engrangees,  toutes  choses  dont  il  est  oblig6  de  conserver  Tu- 
sage,  tandis  qu'aux  termes  de  Tarticle  2076  du  Code  civil,  le.pri- 
vil6ge  sur  un  gage  n'existe  qu'autant  que  ce  gage  a  6t6  mis  ou 
est  rest6  entre  les  mains  du  creancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties,  —  II  y  a  li  une  impossibilite  16gale  qui  sterilise, 
au  point  de  vue  du  credit,  entre  les  mains  des  cultivateurs,  des 
valours  qui,  pour  loute  la  France,  ne  sont  pas  evaluees  &  moins 
de  douze  milliards.  Si  Ton  y  ajoute  cette  quantity  considerable 
d'objets,  mobiliers  par  nature,  que  le  propri6taire  a  rendus  im- 
meubles  par  destination,  les  r6coltes,  les  coupes  de  bois  ame- 
nages  prochainement  r^alisables,  on  est  frappe  de  Tiinorme 
quantite  de  richesses  dont  on  ne  pent  se  servir  aujourd'hui  pour 
obtenir  un  pret  agricole. 

Pour  rem6dier  &  cette  situation,  la  Commission  propose  d'a- 
jouter  k  Tarticle  2076,  une  disposition  permettant  la  constitu- 
tion du  gage  sans  tradition  et  sans  d^placement,  sauf  k  parer 
par  des  mesures  legislatives  aux  inconv^nients  que  ce  mode 
pourrait  entratner. 

Nouveaiuv  privileges  en  matiere  agricole.  —  Modification  de 
V article  2102  du  Code  civil.  (Ghapitre  VIII  du  programme.) 

En  principe,  le  legislateur  a  voulu  que  toute  recolte  servit  de 
gage  special  au  remboursement  des  cr^ances  ayant  concouru  k 
k  sa  production.  G'est  pourquoi  il  admet  comme  cr6anciers  privi- 
16gi6s  le  propri6taire  qui  foumit  le  sol,  le  marchand  de  graines 
qui  fournit  la  semence  et  Touvrier  qui  foumit  le  travail.  —  Le 
memo  principe  conduit  k  6tablir  egalement  un  privilege  au  profit 
du  vendeur  d'engrais  et  d'amendements  sans  lesquels  la  terre 
8'6puiserait  promptement  et  deviendrait  bientdt  infertile. 
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La  Commission  pense  toutefois  que  ce  dernier  privilege  clqit 
etre  limits  &  la  r6colte  que  les  matieres  vendues  ont  contribu6 
k  faire  crottre  et  giie,  d'un  autre  c6t6,  11  ne  devra  primer  celui 
du  propri6taire  qu'autant  que  ce  dernier  aura  6t6  mis  en  mesure 
d'y  consentir  ou  de  s'y  opposer. 

Enfin,  pour  obvier  aux  difBcult6s  que  pourrait  soulever  rap- 
plication  du  4^  de  I'article  2102,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  aux 
bestiau^,  ustensiles  Qt  autres  objets  meubles  p^r  leur  natur^^ 
mais  devenus  immeubles  par  destination,  la  Commission  a  nro-, 
pos6  de  modifier  cet  alinea  de  fa^on  k  faire  disparattre  le  doute. 

Juridiciion  commerciale  appUquie  aux  culHvateurs  qui  appo^ 
sent  leur  sigiiatwe  sur  de^  pillet^yd  or dre,  fin  mfi fibre  agricole. — 
Modification  de  V article  634  du  Code  de  commerce.  (Chapitre  VIII 
du  programme.) 

Pour  donnei;  du  credit  k  Tagriculture,  il  ne .  suffit  pas  d'amd^ 
liorer  le  gage  qu'elle  peut  o£frir;  il  importe  encore  de  simplifier 
et  d'abr6ger  les  formalities  des  poursuites  dirigdes  contre  le  dd- 
biteur  qui  n'acquitte  pas  ses  engagements  k  T^ch^nce.  II  faut 
done  placer  le  cultivateur  dans  la  meme  situation  que  le  com- 
mercant  et  le  soumettre  k  la  juridictipn  consulaire. 

Economie  de  frais,  rapidity  dQ  jugement  et  d'ex6cution,  tels 
seraient  les  r6suitats  de  la  reforme  propos6e. 

Ridv^tion  des  droits  d^enregistrement  et  des  frais  de  vente  en 
inatih^e  de  gage  agricole.  (S  2  du  chapitre  II  du  programme.) 

Uarticle  3  du  projet  de  loi  propose  contient,  en  favour  du  gage 
agricole  constitu6  avec  ou  sans  d^placement,  sur  les  objets  d^i- 
gnes  au  2*  alinea  de  Tarticle  2076,  deux  dispositions  d'une 
importance  manifeste. 

La  premiere  reduit  de  moiti6  les  frai^  d*enregistrement  k  per- 
cevoir  sur  les  act^s  relatifs  4  pette  espece  de  gages. 

La  seconde,  dont  le  principe  est  emprunte  k  la  Ipi  de  1859, 
sur  les  ventes  de  marchandises  dans  les  magasins  g^n^rauXt 
decide  qu'en  cas  de  vente  du  gage  4  U  requete  du  creanpier, 
pour  cause  de  non  payement  a  r6ch6ance^  les  droits  d'^nregjj^- 
trement  de  la  vente  sont  iix6s  k  dix  centimes  pour  cent  francs, 
et  que  les  Emoluments  des  ofliciers  ministdriels  charges  de  la 
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vente  ne  pourront  exc^der  ceux  albums  en  niatiere  commer- 
ciale. 

Redige  dans  Tordre  d'idees  qui  vient  d'etre  expos6,  le  projet 
de  loi  presents  est  concu  dans  les  termes  suivdnts  : 

Article   pbbmier 

Les  articles  1810,  1811,  1819.  1828,  2059,  2071,  2076,  2077, 
2078,  2090,  2102,  P'  alinea,  4^  2^et4'>  du  Code  Napol6on,  sont 
modifies  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  VIII 

CHAPITRE   IV.    —   DU   BAIL  A   CHEPTEL 

Article  1810  fcheplel  simplej. 

A  difaui  de  stipulations  contraires,  si  le  cheptel  perit  en 
entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perle  en  est  pour  le  bail- 
leur;  s'il  n'en  peril  qu'une  partie,  la  perte  est  supportee  en 
commun  d'apres  le  prix  de  Testimation  originaire  et  celui  de 
restimation  k  Texpiration  du  cheptel. 

Article  1811. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  el  du  travail 
des  animaux  donnes  d  cheptel.  —  La  laine  et  le  croit  se  parta- 
genl. 

Article  1819  {cheptel  d  moitiij, 

Le  preneur  profile  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des 
laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  betes. 
Le  bailleur  n'a  droit  qu*i  la  moitie  des  laines  et  du  crott. 

Article  1828. 

On  pent  stipuler  que  le  colon  delaissera  au  bailleur  sa  part 
de  la  toison  i  un  prix  inferieur  de  la  valeur  ordinaire ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  pari  du  profit; 

Qu'il  n'aura  que  la  moitie  des  laitages  ; 

On  pent  aussi  stipuler  que  le  colon  sera  lenu  de  toutes  les 
pertes. 
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TITRE  XVI 

DE   L.V   CONTRAINTE   PAR   CORPS   EN   MATIERE  CIVILE 

Article  3059. 

(Get  article  se  rapporte  au  stellionat,  question  .etrangere  au 
programDie ;  il  n'y  a  done  pas  lieu  de  s'en  occuper  ici,) 

TITRE  XVII 

DU   NANTISSEMENT 

Article  2071. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  debiteur  remet 
line  chose  a  son  creancier,  pour  surety  de  la  dette.. 

II  peut  iire  donne  par  un  tiers  pour  le  d4bitev/r  (article  2077 
du  Code  civil  Iransporte  ici). 

Article  2076. 

Dans  tons  les  cas,  le  privilege  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
tant  que  ce  gage  a  et6  mis  et  est  reste  en  la  possession  du  crean- 
cier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Neanmoins  pour  les  ustensiles  aratoires,  les  animaux  de  toute 
espece  et  autres  objets  attaches  au  service  d'un  fonds  rural, 
m6me  d  titre  d*immeubles  par  destination,  les  produits  r(fcoltes, 
les  7*ecoltes  cov/pees  ou  pendantes  par  branches  ou  par  racines, 
les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  et  de  fuiaies  rigulierement 
atnenagees,  dans  Vannee  qui  preckle  Vepoque  de  I'abatage,  il 
peut  Hre  convenu  que  les  objets  resteront  en  la  garde  et  possession 
soit  du  proprietaire  exploitant  son  fonds  par  lui-rm^me,  soil  du 
fennier  ou  metayer,  qui  les  aura  donncs  en  gage,  suivant  que 
lesdits  objets  appartiennent  d  Vun  ou  d  V autre,  d  charge  par  lui 
de  pourvoir  d  leur  entretien  et  d  leur  conservation. 

En  cas  de  vente  par  le  debiteur  des  objets  ainsi  engages,  il  est 
tenu  d'en  mettre  imrnt^diatement  le  prix  d  la  disposition  de  son 
creancier,  ou  de  le  rcmplacer  par  des  objets  d'egale  valeur,  les- 
quels  seront  de  plein  droit  soumis  d  Vefjet  de  la  conventwi. 
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Article  2077. 

Le  privilege  comiit\i6  comnie  il  est  dit  au  dernier  alitiea  de 

Varticle prMdent,  ne  subsiste d  Vegard  des  tiers  qiiautatit  quit 

est  comtate  par  un  acle  public  ou  sous-seing  privc,  atjant  date 

certaine. 

Articio  S078. 

Le  creancier  ne  peut,  u  defautde  pavement,  disposer  du  gage, 
sauf  k  lui  &  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
en  payement  et  jusqu'&  due  concurrence,  d'apres  une  estimation 
faite  par  des  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  encheres. 

Neanmoim,  lorsque  le  gage  est  constittid  sans  ddpla^ement, 
conformdment  au  dernier  almda  de  Varticle  2076,  le  creancier 
pent,  quinze  jours  aprds  une  rriise  en  demeure  et  en  vertii  d'utie 
ordonnance  du'jUge  de  paix  du  domicile  du  dibiteur  conte)iant 
indication  du  jowtet  du  lieu  de  la  vente,  faire  proceder  d  V ad- 
judication des  objets  donnes  en  gagei  dans  les  formes  dtabUes 
pour  les  ventes  de  meubles, 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  creancier  k  s*approprier  legage 

ou  ^  'en  disi^dser  sans  les  formalitds  ci-dessus,  est  nulle.     '^ 

.,-,',.  ■         ...  •  .... 

Article  2090. 

» 

Les  dispositions  de  Tarticle  2088  s'appliquent  a  Tantic^irese 
comme  au  gage. 

TITRE  XVIII 

DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTH&QUES 

Article  2102. 

1^  Quatrieme  alinea  : 

Ndanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences,  pour  les  frais 
de  la  r6colte  de  I'annde,  pour  les  engrais  et  amendements,  sent 
payees  sur  le  prix  de  la  rdcolte,  el  celles  dues  pour  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  preference  au  proprietaire. 

A  Vegard  des  sommes  dues  pour  les  engrais  et  amendemsnts, 
le  privilege  du  proprietaire  conserve  son  premier  rang  pour  les 
Ibyers  ou  fermages  cchus,  ceux  de  Vannee  courante  et  ceux  de 
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Vannie  qui  la  suit,  si,  dans  la  quinzaine  de  I'avis  qui  lui  a  Hi 
donnS,  il  a  notifie  son  opposition  au  vendeur. 

V  La  cr6anc6  sur  le  gage  dont  le  creancier  est  saisi : 

Si  le  gage  est  resti  en  la  possession  du  dibiteur,  conformSmenl 
au  dernier  alinia  de  V article  2076,  le  privilege  du  crdancier  ne 
peut  s'exercer  qu*aprbs  celui  du  propriStaire,  tel  qu'il  est  limite 
par  le  quatribme  alinia  du  n*  1  du  present  article,  apris  celui 
conferi  a/u  vendewr  par  le  n^  4  et  aprds  les  droits  A  la  garantie 
desquels  les  immeubles  par  destination  qui  seraient  ainsi  donnes 
^^  g^^t  cmraierU  6t6  spScialement  et  hypothecairement  affectis 
d  une  ipoque  antSrieure. 

Dans  ce  dernier  cos,  les  droits  des  crianciers  anterieurs  ne 
s'exercent  sur  la  partie  du  prix  applicable  au  gage,  qu*aprbs 
epuisement  de  celle  applicable  au  surplus  du  prix  de  Vimmeuble 
vendu. 

3^  Le  prix  de  meuhles  non  pay6s,  m6me  lorsquHls  sont  deve- 
nus  immeubles  par  destination,  s'ils  sont  encore  en  la  posses-^ 
sion  da  debiteur,  soit  qu'il  ait  achetd  k  terme  ou  sans  terme. 

Article  2. 

L'article  634  du  Code  de  commerce  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  tribunaux  de  commerce  connattront  6galement  : 

1*  Des  actions  centre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 

leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 

auquel  ils  sont  attaches ; 
2®  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 

autres  comptables  de  deniers  publics  ; 

3*  Des  actions  intentees  contre  tout  propridtaire  d'un  fonds 

rural,  fermier  ou  metayer,  qui  aura  appose,  a  quelque  titre  que 

06  soit,  sa  signature  sur  un  billet  d  ordre  ou  sur  un  mandat 

ayant  pour  cav^e  une  dette  contra^ctee  pour  les  besoins  d*une 

exploitation  agricole. 

Article  3. 

Les  actes  relatifs  au  gage  constitue,  avec  ou  satis  deplacement, 
sur  les  objets  designes  au  deuxibme  alinca  de  Varticle  2076  du 
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Code  civil,  iie  sont  soumis  qu'd  la  moitie  des  droits  d* enregistre^ 
ment  percus  par  les  lois  en  vigueur. 

En  casde  venie  du  gage  d  la  requ4ie  du  oreancier,  pour  cause 
de  non  payement  d  Vicheance,  le  droit  d'enregistrement  de  la 
vmte  est  fix6  d  10  centimes  par  100  francs  ct  les  dmoluments 
des  officiers  ministeriels  de  la  vente  ne  peuvont  exceder  ceux 
alloues  en  matiire  commerciale. 

AlTICLE  4. 

Les  tiers  porieurs  d'effets  negociables  crees  pour  rdglenients  de 
femia^es,  frais  de  recoltes,  aclmts  de  semences,  engrais,  instru" 
nients  et  besHaux,  ou  ava^wes  faites  pow  lesdites  operations^  sont 
subrog4s  de  plein  droit  dans  le  privilege  assurant  le  payement 
desdites  creances,  d  la  condition  que  le  libellS  des  effets  ou  des 
endossements  mentionne  le  total  de  la  crcance  dont  fait  partie 
Veffet  n^gocie,  sadate,  la  nature  du  privilege  et  de  la  garantie,  la 
sittKition  de  V exploitation. 

Les  itablissements  pu^blics  de  credit  peuvent  recevoir  les  effets 
ainsi  libelles  avec  dispense  d*une  des  signatures  exigees  par  les 
statuts. 

AlTICLB  5. 

Les  indemmtis  dues  par  les  Compagnies  d'assurancc  centre 
Vincendie,  la  grile,  la  geUe,  la  mortalite  des  bestiaux  et  autres 
risque  agricoles,  ainsi  aUfC  les  prix  encore  dils  par  les  acquereurs 
d'objets  engage,  sont  a^ribu^es  de  plein  droit  et  nonobstant  toute 
cession  aux  cria/nciers  privilegi^,  dans  Vordre  de  leurs  privi- 
Uges  respectifs. 

Nianmoins,  les  payements  fails  de  bonne  foi  avant  toute 
opposition  ou  declaration  desdits  creanciers,  sont  valables. 


RAPPORT  DE   M.  MIGNERET 

AU  NOM  DE  LA  S0US-€0NIIlSS10N  NOMMEE  PAR  LA  COMMISSION  SUPERIEURB 

hes  questions  ^oumises  a  la  Commission  superieure,  en  ma- 
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tiere  de  credit  foncier  et  de  credit  agricole,  peuvent,  sauf  les 
subdivisions  ult6rieures,  se  reduire  k  trois  points  principaux  : 

Etat  du  credit  agricole  et  opportunity  de  le  reorganiser; 

Modifications  k  apporter  k  la  legislation  civile ; 

Organisation  de  societes  speciales  de  credit  agricole  ot  modi- 
fication des  institutions  actuellement  existantes. 


Etat  du  cridit  agricole, 

II  est  un  point  de  depart  generalement  admis  par  les  depo- 
sants  dans  TEnquete,  c'est  que  Tagriculture  manque  de  credit 
et  qu'elle  ne  peut  se  procurer  les  capitaux  dont  elle  a  besoin  que 
difficilement  et  k  des  taux  exageres.  Elle  verrait  sa  prosperite 
s'augmenter  rapidement  si  Ton  parvenait  k  lui  procurer  Targent 
qui  lui  manque. 

Cette  opinion  rencontre,  a  la  verite,  des  contradicteurs  nom- 
breux  et  convaincus,  qui  pretendent  que  le  credit  est  loin  de 
manquer  aux  proprietaires  ou  fermiers  qui  ont  de  Tordre,  de 
Tactivite  et  qui  font  honneur  k  leurs  engagements;  mais,  ajoute- 
t-on,  Temprunt  est  la  ruine  du  cultivateur  qui  ne  rentre  dans 
ses  capitaux  que  lentement,  k  intervalles  inegaux  et  avec  des 
variations  tres-brusques,  tandis  que  le  pret  le  soumet  k  des 
echeances  et  k  des  exigences  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des 
perturbations  que  les  accidents  atmospheriques  apportent  dans 
les  calculs  agricoles. 

Modifications  d  la  legislation  civile, 

Le  Rapporteur  admet  que  la  controverse  entre  les  partisans 
et  les  adversaires  d'un  credit  agricole  soit  tranchee  en  faveur 
des  premiers  et  il  se  propose  d'essayer  de  classer  les  divers 
systemes  en  rangeant  chacun  d'eux  sous  I'idee  generale  qui  le 
domine. 

Un  premier  systeme  consiste  a  demander  la  modification  de 
la  legislation  civile. 

L'agriculture,  disent  des  hommes  importants,  est  unc  Indus- 
trie donl  le  caractere  est  plus  financier  qu*agricole.  Elle  doit 
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49nc  s'oi^gaAiser  conuae^^uae  industrie,  offrir  k  colui  qui  liii 
pretada  r^g^darit^  ikos  lei3  ^idcbiances,  la  deeiirit^  dies  reodiour- 
semenis,  wi  taiu  d'intdretiremuadrateur,  variaatGomme  le  ^taux 
de  I'argent  vaciedaQs  les  :a£E9iires.  A  ces  condUioDfi  ^Ules,  le 
ijulUvateur  trouvera  le  credit  dont  il  a  besoiu. 

Or,  comme  l6$  liabiludes  du  cultivateur  son t  loin  de  repdndi^ 
k  ces  exigences,  comme  la  legislation  basde  sur  les  moeurs  et  sur 
ces  habitudes  est  loin  de  soumettre  ies  agriculteurs  k  la  meme 
severit6  que  les  commergants,  il  convient  tout  d'abord  de  re- 
foismerleslois^ehdies.  Lardforme  faite,  largent  Tiendra  k  Tagri- 
<culUure  6t  Tinitialive  priTte  organiserales  institutions  de  cr6dit. 

ILe^i^tqipopt  priBseotd  par -M.  Josseau  et  qui  vient  d'etre  analyst 
compePte^  ^uiTant'M.  Migneret,  Ju  meilleure  et  la  plus  comply 
expression  -de  ce  systeme  «t  le  Tapporteur  ne  pent  qu'y  renvoyer 
les  membres  de  la  Commission  superieure. 


yOrgauisatiion  de  sodMs  epiciales  de  cridU  agrieoie. 

A  oM6  de  ceux  qui,  moyennant  nne  r6forme  des  habitudes  de 
la  population  rurale  et  de  la  legislation  civile,  esperent  que  Ta- 
grfctflture  pourra  emprunter  et  commercer  comme  Tindustrie, 
viennent  se  placer  ceux  qui  soutiennent  qu'elle  ne  pent  emprun- 
ter utilement  qu'i  la  condition  de  servir  un  interfit  mod6r^  et 
m*me  inf6rieur  k  5  6/0,  d'emprunter  k  des  6ch6ances  plus  Ion- 
gues  que  celles  du  commerce  et  de  renouveler  facilement  ses 
engagements,  quand  un  des  accidents  si  frequents  en  agricul- 
ture empeche  de  rembourser  au  terme. 

P^M  oe  groupe,  les  i\m  adoptent  comme  un  adjuvant  la  re- 
fi^rme  d^  la  Idgiaiation  civile,  mais  comptent  pen  sur  Tefficacitd 
eomplete  de  oe  moyen ;  les  autres  le  repoussent  comme  inutile 
et  mm^  dangereu?^. 

Toutefois,  les  uns  et  les  autres  sont  pleins  de  conflance  dans 
les  eombinaisons  qu'lls  proposent  pour  attirer  les  capitaux  et 
les  fournir  k  Tagriculture  dans  les  conditions  qu'ils  indiquent. 

Dans  oet  ordre  d'iddes,  les  projets  abondent  et  le  Rapporteur 
ea  analyse  quelques^uns.  Tons  reposent  sur  une  idee  fonda- 
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.ii^eaj^le.qui^^st  V|nt;ei;Y%oJ4^  ppwjne  jjeieur,  s^aama 

Uja  fi5rstjji?ae.q]ii  ^s'6car|»,jup.p9u,i(jBja  dpBB^.g^Od 

.en  4e.?iiJ^l^  ;giX¥(^  .f^tgS:A  i;^M5BiteHJ.5»r.jon^^ 

bilier ;  une  vaste  ^j^s9C^cj^ien  ..g!$r^0jRur  opie;  S»ci^,  y(Mi  ^njiaiix 

greie  et  r6piz(jipt|e,  ,eUe  trQuy^riilt  ,^anp  ,QQttp  A^ociaiiu^a  : 
1^  une  grande  s6curit6,  parce  qu'elle  ne  prdterait  qu'au  pro- 
rata des  valeurs  assurdes;  2^  de  grands  bdn^fices^ui  couvri- 
raient  ses  risques,  payeraient  les  frais  d'administration  et  pro- 
ciustrais^t  esfiQT^  U^  ))Qn^ce  Ji  VRtM,  »*i\  M  chargeait  jde  la 

MSMkiUoiif^  d^  SofiidtA  fjiu  CridU  fmcMT  Bt  du  CtidU  flgricoU. 

Quant  aux  modifications  &  introduire  dan^  les  sla^^t?  du 
GrMit  foncier  et  du  Credit  agricole,  il  en  a  6t6  fortement  et 
souvent  question  dans  I'Enquete,  et  le  r^sulta.t  de  ops  oj^serr 
vations  est,  qu'aux  yeux  du  public,  les  ddnomin^tiQns  de  .cjbs 
deux  ^cietds  ne  sont  nuliement  justifl6es  en  ce  qui  CQUjcerne 
la  propriety  rurale.  II  serait  sans  doute  &  d6sirer  qije  ces  et^- 
lillssements  modifient  et  adoucissent,  s'il  est  possible^  lei^  conr 
ditiohs  de  leurs  rapports  avec  le  public ;  mais  le  Rapporteur  ne 
creit  pas  que  la  Commission  sup^rieure  ait  quality  pour  ijis|^ter 
sur  ce  point. 

Criation  de  magasins  giniraux. 

Le  Rapporteur  croft  dgalement  devoir  p^ss^r  aous  silence  la 
question  rejlative  aux  ms^^ins  g^n^raux  pa  docks  presents 
coiiime  moyens  de  credit  pour  les  agricul|.£)Ufs,  par  la  r^ison 
qu'upe  legislation  ^p,eci^le  regit  c^s  ^tfi^li^faeiits  e(  qu'xHi  ne 
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saurait  les  ranger  dans  la  calegorie  ties  projets  a  Tetude  (loi  du 
26  mai  1858  ;  decret  du  12  mars  1859  portant  reglement  d'ad- 
ministration  publique,  et  circulaire  ministerielle  du  12  aout  sui- 
vant).  Les  magasins  generaux,  comme  le  lait  observer  M.  de 
Monny  de  Mornay,  dans  son  rapport,  spnt  a  Tetat  d'institution 
legale,  et  si  des  obstacles  s'opposent  k  leur  succes,  ils  ne  vien- 
rient  pas  de  la  loi;  Tobjection  est  tout  agricole  : 

«  Les  hommes  les  plus  comp6tents  en  matiere  de  commerce 
do  grains,  dit  le  Gommissaire  g6n6ral,  n'hesitent  pas  a  soutenir 
que  Taccumulation  de  grandes  quantites  de  cereales  dans  les 
magasins,  determinerait  promplement  un  echauffement  et  une 
fermentation  qui  detruiraient  la  marehandise.  » 


R^oluiions  et  propositions  de  la  sou^-cammission. 

En  terminant  son  rapport,  M.  Migneret,  an  nom  de  la  sous- 
commission,  propose  a  la  Commission  superieure  de  discuter 
tout  d'abord  le  rapport  de  M.  Josseau,  dont  elle  repousse  d'ail- 
leurs  les  premisses  et  les  conclusions,  et  ensuite  de  discuter  ses 
propres  propositions,  ainsi  formulees  : 

1°  Bien  que  la  propriete  et  VagricuUure  ne  soient  pas  de- 
pourvues  de  credit,  il  est  ndanmoins  nccessaire,  en  presence  de 
la  diversite  infinie  des  situations  qui  sc  presentcnt  et  des  besoins 
qui  se  revelent  sur  certains  points,  quelles  trouvent  plus  de 
facilitcs  pour  utiliser  les  cpargnes  ou  pour  user  du  credit,  ei 
des  lors,  des  institutions  /inonciercs  dirigecs  dans  ce  but  et  avco 
V intelligence  do  la  vie  agricole,  sont  a  recommander  et  a  en- 
courager ; 

2®  Toutefois,  il  serai t  dnngereux  d^oppeler  V intervention  de 
I'Etat  autrement  que  par  la  protection  gcnerale  et  les  facilitcs 
quil  peut  accorder  a  la  formation  et  au  jeu  do  ces  insti- 
tutions ; 

3®  La  Commission  superieure,  apres  avoir  degagc  le  dcbat  de 
tout  ce  qui  ne  lui  parait  pas  admissible  au  point  de  vue  pra- 
tique et  actuol,  ferait  une  chose  utile  en  discutant  et  en  apprc- 
ciantunprojet  deBanques  agricoles  clcborepar  un  de  ses  membres, 
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examine  et  aclople  par  la  sous-commission  et  sur  lequel  un 
rapport  special  liii  sera  presentv  au  nom  cle  cette  sotis-com- 
mission, 

RAPPORT  SUPPLEMENTAIRE  DE  M.  MIGNERET. 

Dans  un  rapport  supplementaire,  M.  Mignoret  analyse  un 
projet  d'organisation  du  credit  agricole  presente  par  M.  Camel. 

Ce  projet  est  complexe;  il  comprend  : 

1**  La  fondation  d'une  Societe  des  reserves  et  banques  agri- 
coles  etendant  ses  operations  i  toute  la  France; 

2°  La  creation  d'entrepots  locaux  et  generaux  pour  la  con- 
servation et  la  consignation  des  denreQs  et  marcliandises  agri- 
coles  ; 

3**  Lo  fonctionnement  de  banques  locales  et  cantonales,  sans 
la  participation  de  TEtat,  mais  avec  primes  ou  encouragements  . 
de  celui-ci,  en  proportion  des  efforts  faits  par  les  agriculteucs 
pour  la  creation  des  premieres  banques  fondles. 

D'autre  part,  et  pour  faciliter  la  creation  et  le  marche  du 
credit  agricole,  M.  Camel  parait  se  rallier  aux  demandes  de 
modification  de  la  legislation  civile.  II  appelle  enfin,  de  tons  ses 
voeux,  la  liberte  des  banques  d'emission. 

Le  projet  de  M.  Camel  a  deji  reQu  un  commencement  d'exe- 
cution  par  la  creation  de  la  SocitHe  anonyme  des  reserves  et 
banques  agricoles,  creation  qui  repose  sur  les  consid6rations 
suivantes,  exposees  dans  un  rapport  du  10  juin  1868  : 

«  Dans  la  plus  grande  partie  du  centre  et  du  midi  de  la 
France,  oil  le  contrat  de  metayer  est  demeure  en  vigueur,  le 
proprietaire  resterait  sans  revenus,  faiite  de  d6bouch6s  pour  les 

produits  qu'on  lui  remet ,  si  de  rares  courtiers  ou  commis- 

sionnaires  agricoles  ne  venaient  les  lui  acheter  sur  place.  G'est 
egalement  h  leur  interm6diaire  qu'il  faut  recourir  pour  se  pro- 
curer, i  grands  frais,  les  engrais,  les  semences,  les  instru- 
ments   Mais,   dans  toutes  ces  transactions,  le  proprietaire 

est  &  la  merci  des  commissionnaires 

«  L'agriculteur  a  bien,  il  est  vrai,  le  droit  d'user  des  entre- 
pots, et  de  profiter  du  credit  que  procure  la  consignation ;  mais 
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c6S'  ehtr6^ls   sont  situ6d   dans    les    gfandes   villeisi..... 

« 'Pour  etrd'  efficace,  radministration  dbs  entrep6ts  n*a"pas  ' 
seulement  besoin  de  vastes  locaux  intelligemment  disposes  poii^" 
la  conservation  siire  et  dconomique ;  mais  il  lui  faut  encore,  k 
I'aide  A'ctgences  locales  et  de  petits  dipdts  auxiliairet,  ^tendre  ses 
hfki  jusc^'i  la  plus  modeste'm^taine  et  gibupdr  aiiSsi'  les'' 'phi- 
dufts  d^  ses  clients  darisuii  niSind  vHIa^'ef  une'in6me'clire(> 
tion,  les  amener  eUe-mSme''daiis  le^  entrepots  pi'oprement  dits, 
oh  ils  sehmt  conkerv^s  jasqii'^  ordre  de'vente  de  la'psii^  de  ses 
correspondants,  qu'elle  ti^nt'  saii^  'ceds6''infdnn6s  des  pnx'  d^  ^ 

«  'Lbl  S(f6iif!''aridiiyine'''d^  reserves'  et  bdnquhs  agticoles  que 
nous  avons  fondle,  outre  ses  operations  de  vente  et  d'a(£a('' 
pm'\e'is6m0~d^ cuitiVaWre/offrfrdit'd  ceite'fclasse'de' pi^^ 
ddiCeurS''la"possibifitd 'de  se "seVvii:  'dii  credit  en  ddnnant  uiie' 
gi»ime  '^%feN8lIe/. . . .  tout '  eh  favori^nt"  les  ap^^^^yM^- ' 
ments  du  pays.  »  " 

M.  €4m6n»lttotfce';  dans'Ws'  codi'miinicitlbbsV  quB 'la^Sd^d^tb 
de^rmfmU  AUS  bafal^iies  agHcoles  est  fond^;  qii'ill^  esC 
d«i'a  'ptfe&htr'pf8t§ 'k  fourbif  avix  baiiqties  locaiys'^Vaide  de'"' 
ses  capitaux  et  le  conodurs  de '  ses 'noilnbrc^uk  ag^^'^^^  et  co'r- 
les^dahtsf  U  nrdemanae'k  r^tat'ni'conciurs  m  'gaWlnfie'. 

Pai't^t'ile  <ie  ttuf^qiflt  y  a  beaiieoiip,' ^n'oii' as^ls  'delcapitaux 
diM4<  le^ ' (iaiifl^aes,  "M.  Gatterprcipose'  la  '6rkt|bii '  de'  l>aiiques' ' 
locales  ayaftt'^k  Ibifi*  '^tSte'  de'^  homin'e^'  considerabfes  du  caJi^dii^  ' 
ei6t>l6!?atfl  Ji  leui»''seMc6"uri'certarA  noiAlbre'd'^^iits'aiss^ 
mikiS  dm'M  'piTOciJialek'"c6iiiihunK'fen 'cbnM' jodrrialier^ '■ 
av»i  Ie^ggHteiai!66^: ' 

CeS' Wiftjaes- y "teMehl"  pas^'Mldaires";  ellW' coiisdr^eraienl" 
leai"aut<ittdbire"et'taodifieifalerill  leurs  statuts' suivant  leslxi- 
geiKie^  TodU^ ; ' 

EQte'iie'demkiid^l^eht  auciinb'suBvb&tion'd  rEf&'t:' 
h^  adldii  6onsi§t^'rait'  dalfs'les  bp^iktidns  ci-apf^s  : 
!•  Procurer  des  capitaux  etde^  credits '4  fibers  les'lndiisirffei"" 
qui"^"rat(at^Sflt  ft  l'agi'^iflture;''soit  sur  des  billets' &  dO  ioura 
atfpl»,-6o«^?'aei"ddp6ts"fle  litres,- '^ofl'sur  d'esfeafenfeds'  ou  ' 
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in^e  une  solvability  notoipeappMcidei' par  le  Gondii  ^'&diii!- 
nistration,  soit  en  facilitant,  au  moyen  de  la  ga:fantid  de '  la 
Soci6t6  elle-m^me^  rescompte-ou  la  ndgeciation  d'effdt^  &  ^ong' 
terme,  dont  Tech^ance  ne  saurait  ddpasser  la  date  prbbkble^'d^' 
la- realisation ^des  produits  de  la  r^edte  strrvaate; 

2*  Enoaisser  toas  loyers  et  fepmages  ponr  le  comfpte^di^^' 
propritiftaires ; 

S*"  Se  charter' du  recouvrement  del  tdute'^etir; 

4?  Reoevoir  tous  d^pdts  de  fonds  «n  comple  coura*t*t)tf  i' 
tenne  fixe,  ou  sans  int^rets ; 

5^  Etre  interm^diaire,  moyenbatlt  comi]^iS8ibn;  ad^e3(  ^bs 
Soci^tes  de  Credit  fonder/  pour  proenrer  des^capitaiib^  otif' rdei^' 
cr^dits^  k  la  i  propriety  fonciere; 

6*  Einettre  des  obligations  locales  i  tit^V  sit ^  d6ti2e;' dik- ^ 
hull  mois  ou  deux  ans,  sans  que  le  montant  poisse  d^iasser  le^ 
montantdes  p?et9  op6r6S)  lesdMe^'obligations'ne  pouvant^jath^i^: 
etre  au  porteur. 

M.  Gamely  qui  repousse  FinteFventionderEf at  Baiilsia'' gd6- 
tion  de '  ceft 'banqms^  voudrait  cepe&dant  qu'fl '  en '  faXtoi^r^t^  la  ' 
fornMition>  en  prometiant,  d  litre  de-den  ousevHenteni  U  iitt'e' 
deprit^  une prhne  proportionnSe  aux  ^ffbrts'faiisparles'  agficut-^^ 
teu/n  qui  se  riuniraient  pour  fonder  les  premieres'  bahqiie^loiiitte^t'^ 

Tout  en  reconnaissant  que  M.  Gamela  fait  preuve/  dal^'s^^' 
i'examen  des  conditions  du  GrMit  agricole/  d'une  conniai^^n'iie 
exaete  de  ce  qui  pourrait  le  favoriser,  M.  Miffn&ret  ni  droit  pas  ' 
qu'il  soit  opporktn  dediscuter  les  chances  desucds  de  laSodUd'* 
intermidiaire   entre   les  prodncieurs  agricoles'  et  ind^tt^U, 
puisque  cette  SocUti  est  en  aotiviM;  mats  il  rep&usse,  au  nofri^d^" 
la  sous-icommission^  I'intervention  de  V Administf*ation  soils  la 
forme  de  primes y  demand^ e  par  M.  Camel. 


RAPPORT*  DE  H.  DU  MIRAL 

sun  LA  CREATION  DE  BARQUES  CANTONALBS. 


La  question  relative  k  la  cr&ktion  des  bancfnes -eantbiMtesIb 
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ete,  de  la  part  de  la  sous-commission,  Tobjet  d'une  attention 
toute  speciale.  Aucun  doute  ne  pouvait  s'elever,  dans  respril 
de  ses  membres,  sur  les  bons  rfeultats  que  produirait  cette 
institution. 

lis  se  sont  demande  tout  d'abord  s'il  ne  fallait  pas  s*en  re- 
mettre,  k  cet  egard,  4  la  puissance  de  Finitiativo  priv6e,  sans 
recourir  i  aucune  innovation  legislative  et  ils  ont  6t6  unanimes 
d  penser  que,  si  Ton  se  rangeait  a  cet  opinion,  le  statu  quo, 
suif ant  toute  apparence,  se  continuerait  pendant  bien  long- 
temps,  sans  modification  sensible. 

Pour  que  les  banques  cantonales  puissent  6tre  instituees  et 
fonctionner,  il  faut  necessairement  modifier  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  pourraient  s'etablir  aujourd'hui;  il  faut  que 
rinstitution  nouvelle  presente  k  ceux  qui  la  fonderont,  a  ceux 
qui  y  verseront  leurs  epargnes,  i  ceux  qui  deviendront  les 
emprunteurs,  des  avantages  nouveaux  sous  le  rapport  de  la 
securite,  de  la  facilite  et  du  bon  marche. 

La  difiiculte  principale,  pour  resoudre  ce  probleme,  n'est  pas 
de  cr6er  les  capitaux  necessaires  k  Tagriculture ;  ces  capitaux 
existent  et  sont  dans  les  mains  des  agriculteurs  eux-memes.  II 
ne  s'agit  done  que  de  les  deplacer ;  mais,  pour  obtenir  ce  de- 
placement,  il  faut  que  ceux  qui  les  detiennent  soient  surs  d'etre 
rembours6s,  s'ils  les  pretent. 

Dans  cet  ordre  d'idees,  il  en  est  une  qui  s'est  presentee  natu- 
rellement  k  beaucoup  d'esprits  et  que  Texemple  des  Caisses 
d!epargne  a  singulierement  contribu6  k  propager. 

On  s'est  demande  pourquoi  le  Gouvernement,  qui  so  charge 
aujourd'hui  des  6pargnes  des  ouvriers  des  villes,  ne  recevrail 
pas  aussi  cellos  des  agriculteurs ;  mais  I'Etat  trouve  d6ji  bien 
lourd  le  premier  fardeau  et  n'est  pas  dispose  a  en  accepter  un 
second. 

Dans  cette  situation,  la  sous-commission  a  pris  resolument 
le  parti  de  chercher,  pour  les  banques  cantonales,  en  dehors 
de  toute  immixtion  du  Gouvernement,  une  constitution  viable 
et  feconde. 

II  ri'est  aucunement  question,  il   importe  de  le  dire  tout 
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d'abord,  d'ouvrir  k  la  propri6te  fonciere  un  nauveau  cr6dil 
hypoth6caire.  Ce  que  Ton  veut,  c'est  am^liorer  la  situatioa  des 
agriculteurs,  proprietaires  ou  fermiers,  qui  dirigent  des  exploi- 
tations agricoleS;  augmenter  leurs  profits,  diminuer  leurs  frais, 
faciliter  leurs  operations  habituelles,  favoriser  les  progres  utiles 
dans  une  juste  et  raisonnable  mesure,  sans  pousser  aux  opera- 
tions dangereuses,  sans  compromettre  aucun  int^ret  public, 
sans  cr^er  de  perturbation  financiere  ou  economiqiie,  sans  de- 
placer  des  capitaux  productifs,  sans  nuire  a  qui  que  ce  soit  et 
sans  violer  aucun  principe. 

Pour  mieux  pr6ciser  le  systeme  et  pour  le  rendre  plus  intelli- 
gible, la  sous-commission  Ta  formul6  comme  un  projet  de  loi 
dans  une  serie  de  dix-neuf  articles  : 

TITRE  PREMIER 

GONSTIXUTION  ST  FONCTIONNEMENT  DES  BANQUES  KWXCOhW 

Article  premier 

II  pent  etre  cr^e,  dans  chaque  canton,  des  .bangpes  ^<ie  (^p^t 
et  de  pret,  qui  sont  regies  par  les  dispositions  suivantes  : 

Article  2 

Ces  banques  ne  sont  constituees  que  Iprsqu'elles  ,ont,  au 
minimum,  yingt  actipnnaires,  un  capital  effectif  de  50,0p0. francs 
et  un  capital  de  garantie  d'une  somme  egale. 

II  n'en  existe  qu'une  seule  par  canton ;  on  reunit,  au  besoin, 
pour  les  etablir,  plusieurs  cantons  d'un  arrondissement ;  mais 
cette  reunion  ne  s'oppo^e  .pas  k  ce  cjue  cbacun  .des  cantons 
ainsi  reunis  se  donne  plus  tard  une  organisation  disitiucte. 

IjSl  duree  de  toutes  ces  b,anques,  quelle  que  soit  la  data  de 
leur  fpndation,  est  de  dix  anS;  &  partir  du  l*''Janvier  qui  suivca 
la  promuljgation  de  la  presente  loi. 

EUes  prenn,ent  le  npm  de  Bcmques  agricoles. 

Article  3 
Les  banques  agricoles  sont  administrees  par  un  directeur  et 
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un  ou  plusieurs  censeurs  nomines  par  les  actionnaires,  confer- 
moment  k  leurs  statuts. 
Leurs  bureaux  sont  ouverts  le  dimanche. 

Article  4 

EUes  sont  tenues  de  recevoir  les  d6p6ts  qui  leur  sont  fails 
paries  proprietaires-agriculteurs  de  leur  circonscription,  jusqu'A 
concurrence  de  vingt  fois  rimp6t  foncier  qu'ils  y  payent,  tant 
en  principal  qu'en  centimes  de  toute  nature ;  au  deli  de  celte 
quantity,  elles  les  regoivent  ou  les  refusent  k  leur  gre. 

Ces  depots  sont  faits  par  sommes  de  cent  francs  au  moins  et 
pour  une  annee  entiere ;  ils  produisent,  quinze  jours  apres  le 
versement,  un  int6ret  de  4  7o  Ian- 

Sont  consideres  comme  proprietaires-agriculteurs  ceux  qui 
exploitent  leurs  biens  propres  ou  ceux  de  leurs  femmes,  par 
eux-memes,  par  domestiques,  par  ouvriers  et  par  colons,  alors 
meme  qu'ils  ne  resident  pas  dans  la  circonscription. 

Les  fermiers  peuvent  aussi  faire  des  versements  aux  memes 
conditions  et  sur  les  memes  bases^ 

Article  5 

Les  r6cdpisses  remis  aux  deposants  sont  fractionnes  en  titres 
de  50  francs,  payables  soit  &  ordre,  soit  au  porteur,  en  monnaie 
metallique  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France ;  leur  ech6ance 
pent  etre  prorogue. 

Article  6 

Les  proprietaires-agriculteurs  de  la  circonscription  et  les  fer- 
miers 4  ce  autoris6s  par  le  bailleur,  qui  devient  alors  leur 
caution,  ont  le  droit  de  prendre  k  la  banque  agricole,  sur  les 
fonds  qui  lui  ont  et6  deposes  conform6ment  k  Tarticle  4  ci- 
dessus,  pour  le  d6lai  de  trois  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
plus,  au  taux  de  5  7o»  ^^  une  ou  plusieurs  fois,  une  somme  de- 
cuple de  rimpdt  foncier  assis  sur  les  biens  qu'ils  exploitent, 
sans  qu'elle  puisse  etre  inf6rieure  St  100  francs. 

Le  consentement  de  la  femme,  meme  marine  sous  le  regime 
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dotal,  sufBt  pour  que  remprunt  soit  valable  vis-a-vis  d'elle  et 
affecte  ses  biens  personnels. 

Les  litres  remis  par  les  emprunteurs  sont  payables  au  siege 
de  la  banque  ou  k  la  succursale  de  la  Banque  de  France; 
leur  6cheance  pent  etre  prorogee  lorsque  Tinteret  est  exacte- 
ment  servi. 

Articls  7 

Les  propri6taires-agriculteurs  et  les  fermiers  qui  veulent  etre 
admis  soit  au  depot,  soit  a  Temprunt,  doivent  6tablir  leur  qua- 
lite  et  la  quotite  de  Timpdt  afferent  aux  biens  qu'ils  cultivent. 
Les  emprunteurs  doivent,  de  plus,  justifier  d'un  certificat  n6gatif 
d'inscription  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pr6sente  loi, 
d61ivre  par  le  conservateur  des  hypotheques,  ou  de  la  radiation 
post6rieure  i  ces  inscriptions. 

Articlb  8 

Lorsque  la  banque  n'a  pas  de  fonds  disponibles  au  moment 
oil  un  emprunt  lui  est  demande  en  vertu  de  Tarticle  6,  les  fonds 
qui  lui  sont  ult6rieurement  vers6s  sont  d6livr6s  aux  demandeurs 
dans  Tordre  d'inscription  des  demandes. 

Article  9 

Le  recouvrement  des  sommes  pret6es  par  les  banques  agri* 
coles,  conform6ment  aux  dispositions  qui  prdc^dent,  est  garanti 
par  un  privilege  sur  les  immeubles  de  Teraprunteur  ou  de  sa 
caution  situesdans  leur  perimetre,  qui  est  dispense  d'inscription, 
vient  apres  celui  de  Tarticle  2101  du  Code  civil  et  prime  les 
hypotheques  legales. 

Ce  privilege  ne  cesse  pas  d'etre  valable,  meme  alors  que 
Temprunteur  n'etait  que  proprietaire  apparent. 

Ces  banques  jouissent,  en  outre,  pour  la  rentr6e  de  leurs 
cr6ances,  de  toutes  les  faveurs  accord6es  au  Credit  foncier. 
EUes  peuvent  meme  se  faire  attribuer  en  payement,  pour  un 
prix  determine  et  par  d6cision  du  juge  de  paix  non  susceptible 
d'appel,  tout  ou  partie  des  recoltes  de  Temprunteur,  qu'elles 
soient  ou  non  detach^es  du  sol. 
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AETIGLB  10 

Tout  propria taire-agriculteur  peut,  sans  qu'il  en  r6sulte  ou- 
verture  i  un  droit  d'enregistrement,  valablement  renoncer  vis- 
i-vis  de  quiconque  y  a  int6ret,  i  la  facult6  d'emprunt  ouverte 
par  Tarticle  6,  et  la  banque  ne  peut  plus  lui  consentir  de  prets 
privil6gi6s>  des  que  cette  renonciation  lui  a  6i6  notiflSe.  La 
mention  de  ladite  renonciation  sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par 
k  banque,  sign6e  par  le  directeur  ou  le  renon^ant  dquivaut  &  la 
notification. 

Le  directeur  de  la  banque  remet  au  {H'oprigtaire^agriccdteur, 
qui  est  fondd  h  la  demander,  une  declaration  constatant  qu'U 
n'a  pas  use  de  la  faculty  d'emprunt  ou  qu'il  s'est  lib^r^. 

Article  11 

Lorsque  les  fonds  d^pos^s  dans  une  banque,  en  vertu  de 
Tarticle  4,  ne  sent  pas  absorb^s  par  les  emprunts  qu'autorise 
r«ftiole  6,  pu  le  remboursement  des  d6p6ts,  rexcddent  est 
employ^,  au  choix  du  directeur  :  1^  &  remettre  aux  autres  ban- 
ques  agricol^s  du  d^partement  ou  de  TEmpire,  contre  les  titres 
souscrits  par  les  emprunteurs,  les  sommes  qui  leur  xnanquent 
et  qui  sont  demanddes  en  vertu  de  Tarticle  8  ;  2^  &  escompter 
des  effets  de  conunerce  k  deux  signatures,  dont  une  au  moins 
d'un  agri^ulteur  de  la  circonscription,  fermier  ou  propridtaire, 
susceptibles  d'etre  prdsent^s  k  la  Banque  de  France ;  3*  k 
acheter,  au  cours,  de  la  rente  sur  TEtat  frauQais  ou  quelqii'un 
des  titres  sur  le  d6pdt  desquels  la  Banque  de  France  consent 
des  prdts. 

Les  titres  6nonc6s  au  n®  3  ne  sont  ndgocito,  mis  en  d^t  ou 
revendus  qu'autant  que  c'est  n6cessaire  pour  Tacquittement  des 
r6cdpiss6s  ou  la  realisation  de  nouveaux  prSts ;  les  fonds  pro- 
venus  de  Tacquit  des  billets  ou  eCFets  mentionnds  aux  n^*  1  et  2 
ref  oivent  la  memo  destination  que  les  ddpdts. 

Article  12 

Lorsque  les  sommes  employees  par  une  banque  en  achat  de 
titres,  conform^ment  au  n""  3  de  Tarticle  10>  d^passent  le  double 
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de  son  capital,  ou  lorsque  Ib  oours  de  la  rente  3  7©  franQaise 
ne  repr^sente  plu3  un  taux  d*interet  de  4  7a »  cette  banque 
pent  r6duire  &  3  7o  I'int^ret  des  fonds  qui  lui  sont  deposes,, 
mais  celui  pay6  par  les  emprunteurs  desce^d  ators  &  4  7*.' 

Akticlb  13 

Les  banques  agricoles  ne  peuvent  distribuer  d  leurs  action* 
naires,  i  titre  de  dividende,  que  Tintfiret  &.  5  7q  de  lour  capital 
effectif,  tant  que  Taccumulation  des  bdn^fices  n'a  pas  constitud 
un  fonds  de  r6serve  6gal  au  capital  primitif* 

Le  dividende  donnd  par  elles  ne  peut,  dans  aucun  cas,  Stre 
superieur  k  10  7©  du  capital  primitif. 

Lorsque  cette  limite  est  atteinte,  le  taux  de  Tinteret  est  r^duit 
pour  qu'elle  ne  soil  pas  d^passde. 

Article  14 

Les  banques  agricoles  d'un  meme  departement  soiiit  tenues 
d'avoir  un  agent  central  nomm6  par  elles,  dont  le  traitement 
est  payd  au  prorata  de  leur  capital ;  il  v^riQe  ou  fait  v&*ifier, 
une  fois  au  moins  par  trimestre,  la  comptabilitd  et  la  caisse  de 
chaque  banque. 

Tout  actionnaire  ou  ddposant  pent,  quand  il  lui  platt,  requ6rir 
de  Tagent  ci-dessus  indiqud  une  verification  supplementaire, 
qui  a  lieu  en  sa  presence  ou  celle  de  son  mandataire  special. 

AlTICLB  15 

Les  banques  agricoles  spnt  libres  de  faire»  avec  toutes  per- 
sonnes,  a  conditions  ddbattues,  sans  derogation  au  droit 
commun,  les  divers  agissements  k  leur  convenance ;  elles  peuvent 
aussi,  au  mieux  de  leurs  interets,  s'associer,  se  solidariser, 
iostituer  des  agences  regionales  ou  centrales ;  mais  leur  capital 
particulier  est  toujours  afPecte ,  par  privilege ,  au  rembourse- 
ment  des  depdts  qu'elles  regoivent  en  conformite  de  la  pre- 
sente  loi. 

Elles  tiennent  une  comptabilite  distincte  pour  les  operations 
relatives  k  son  execution. 
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Article  16 

Dans  le  cas  ou  les  banques  agricoles  organiseraient  en  com- 
mun  une  Gompagnie  gen^rale  d'assurances  contre  rincendie,  la 
grele  et  les  autres  risques  agricoles,  ou  meme  sur  la  vie  des 
homines,  elles  seront  tenues  de  creer,  pour  cet  objet,  un  capital 
special  de  garantie,  de  constituer  successivement  un  fonds  de 
reserve  ^gal  au  moins  k  ce  capital  et,  quand  il  sera  constitue, 
d'abaisser  les  tarifs  des  primes,  de  maniere  que  les  benefices 
de  cette  nature  particuliere  d'op^rations  ne  depassent  jamais 
10  7o  du  montant  de  la  garantie  qui  leur  sera  propre. 

TITRE  II 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Articlb  17 

Les  r6c6pisses  de  50  francs  fournis  par  les  banques  agricoles, 
en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  prdsente  loi,  ne  sont  sujets  qu'ft 
un  droit  de  timbre  de  deux  centimes  et  demi. 

Article  18 

Tout  directeur,  administrateur  ou  inspecteur  d*une  banque 
agricole  qui,  comme  auteur  ou  complice,  a  contribu6  k  un 
emploi  irrdgulier  des  depdts  qui  lui  sont  conflcis  ou  laisse 
accomplir  sciemment  cet  emploi,  est  tenu,  sur  la  totality  de  ses 
biens  personnels,  de  la  restitution  des  sommes  deposees  et 
puni,  en  cas  de  fraude,  des  peines  applicables  a  Tabus  de 
conQance. 

Article  19 

A  Texpiration  de  la  periode  decennale  pour  laquelle  les  banques 
agricoles  sont  institu6es,  leur  regime  recevra,  s*il  y  a  lieu,  les 
ameliorations  indiquees  par  rexp6rience. 
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DISCUSSION.  —  S^ce  du  22  avril  1869. 

La  Commission  superieure  consacra  plusieurs  seances  &  la 
discussion  de  ces  graves  sujets. 

Dans  la  premiere,  du  22  avril  1869,  MM.  Josseau  et  du  Miral 
exposerent  successivement  les  bases  et  les  considerations  sur 
lesquelles  reposaient  leurs  propositions  respectives.  Apres  une 
discussion  longue  et  animee  a  laquelle  prirent  part  notamment 
MM.  Josseau,  du  Miral,  Suin,  Migneret  et  Andre,  et  qui  porta  sur 
les  principaux  points  de  la  question,  la  Commission  s'ajourna  k 
une  epoque  ult6rieure,  pour  permettre  i  ses  membres  d*6tu- 
dier  avec  maturity  les  differents  points  a  debattre  et  k  resoudre. 

stance  du  8  juillet  1869. 

Dans  la  seconde  stance  (8  juillet  1369),  la  Commission  supe- 
rieure discute,  en  premier  lieu,  les  conclusions  du  rapport  pro- 
duit,  en  1866,  par  M.  Josseau. 

R^sumant  en  quelques  mots  les  propositions  de  la  Commission 
dont  il  avait  ete  Torgane,  M.  Josseau  rappelle  que  le  syst^me 
dont  il  s'agit  se  reduit  k  trois  points  :  Restriction  du  privilege 
du  propri6taire ;  possibility  de  constituer  le  gage  sans  tradition ; 
enfln,  vente  du  gage,  en  cas  d'inexecution  des  obligations,  par 
les  moyens  expeditifs  qui  existent  en  matiere  commerciale, 
c'est'-i-dire,  apres  sommation  et  mise  en  demeure ;  possibilite, 
pour  le  cr6ancier  gagiste,  de  vendre  le  gage.  Quant  k  Taddition 
de  la  contrainte  par  corps,  il  est  evident  qu'il  n'en  pent  plus 
etre  question. 

M.  de  Boureuille  fait  connattre  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
adopt6  le  systeme  de  la  Commission  dont  M.  Josseau  etait  rappor- 
teur. Seulement  il  a  introduit  dans  Tarticle  2102  une  disposition 
pour  faire  payer,  de  preference  au  proprietaire,  non-seulement 
le  vendeur  de  semences,  mais  encore  le  vendeur  d'engrais  et 
{\!amendements,  sur  les  produits  de  Tann^e  courante. 

M.  le  Ministre-President  (M,  Gressier)  fait  remarquer  qu'un 
pareil  systeme  souleverait  des  difRcultes  d'application,  en  ce 
qui  conceme  les  amendements,  dans  les  pays  oil  une  exploita- 
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tion  agricole  comprand  des  terres  appartenant  k  plusieurs  pro* 
pri^taires,  car  il  est  difficile  de  savoir  quelle  parcelle  a  re^u  ces 
amendements. 

M.  DK  BouREuiLLE  ajoute  que  cette  difficult^  se  complique  de 
cette  circonstance  que  Teffet  de  ramendement  peut  durer 
quatre,  cinq,  six  et  jusqu'i  douze  ans  apres  roperation,  suivaot 
la  nature  du  terrain. 

•  M.  DU  irfiRAL  conteste  Tassimilalion  que  Ton  voudralt  dtablir 
entre  les  semences,  d'une  part,  et  les  engrais  et  amendements, 
de  Tautre.  Les  semences  soht  indispensables  S  la  r6colte  qui 
n'existerait  pas  sans  elles ;  Tutilitd  des  engrais  et  surtout  des 
amendements  est  beaucoup  plus  contestable. 

M.  LE  Ministre-Pr^sident  declare  que  son  opinion  tres  dner- 
gique  est  qu'en  portant  atteinte  au  droit  du  propri^taire,  on 
nuit  au  credit  du  fermier,  dorit  le  plus  grand  credit  consists, 
quand  il  est  un  peu  gen6,  i.  ne  pas  payer  son  propri^taire.  Ge 
qu'on  veut  faire  ici  va  done  centre  le  but  qii'on  se  propose,  qui 
est  de  ^ciliter  au  fermier  la  possibility  de  son  action. 

ti'orateur  dit  que  la  question  se  pose  ainsi :  La  Commission 
superieure  dmet-elle  le  vobu  qu'un  privilege  assimilable  k  ceM 
dii  vendeur  de  semences,  soit  6tabli  au  profit  du  vendeur  A'eii- 
grais  et  prenne  place  dans  Tarticle  2102  du  Code  civil?  La  sous- 
comniission  propose  de  rdpondre  ndgativement. 

La  Commission  superieure  se  range  d  Vavis  de  la  sous-com- 
missioh,  e$  la  question  Stani  resolue  negativement  en  ce  qui 
csnceme  les  engrais,  il  devient  inutile  de  la  poser  pour  les 
amercements. 

La  Commission  superieure  se  prononce  en  fin  pour  le  mainlien 
des  dispositions  du  Code  civil  relatives  d  Vdtendue  du  privilege 
du  proprUtaire, 

M.  JossEAU  expose  que  la  question  qui  vient  ensuite  est  celle 
du  gage  agricole.  Assur6ment  le  credit  personnel  vient  en  pre- 
miere ligne ;  il  y  aurait  n6anmoins  a  vantage  pour  le  cultivateur 
&  augmenter  les  garanties  qu'il  peut  offrir  au  preteur,  en  consti- 
tuant  lit)  gage  sur  son  inobiiier ;  mais,  d'un  autre  cot^,  il  ne  petit 
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se  S6](mrer  ni  de  ses  outils  ni  de  ses  bestiatnc ;  il  faiat  ddnc  que 
le  gage  puisse  etre  constitu^  k  domicile  et  sans*  tradition,  d'^ou 
resisort  la  n6cessit6  de  modifier  rarticle  2076  du  Code  cWl, 
Apres  un  court  6change  d'observations,  la  CommisfsioE  i?up6- 
rieure  rejette  cette  modification,  de  telle  sorte  qu'en  rtsnmd,  et 

£17  C£  QUI  CONCERNS  LE^  RAPPORT  DE  M.  JfOSSBAU,  LA  GOlCMISSiaiV 
SUP^RIEURE  SE  PRONONGE  OONTR^  lAS  PROPOSITI01<^  MB  CB  Ri^P-* 
PORT  ET  POUR  LB  MAJNTIENT  DE'  LA  LjSOlSLAllOK'  AOtUELLE. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  le  projet  de  K.  du  Myral. 

H.  MiONERET  fait  observer  que  trois^  des  conc^u^iond  ^  la 
sous^eommisision  conduisdnt  au  projet  do  M.  da  Miml.  La  pre^ 
midre  est  formutee  aifisi :  «  Bien  que  ta  propvidt^  6t  Tagii^ieQtoHro 
ne  sfdient  p6^  ddpourvued  do  efddit,  il  est  n^iianioted  d6si»aMe, 
en  pr^sencO  do  te  divotsitO  iuflnie  des  situatioo^  qui  de  prtseotoiit 
et  des  besoind  qui  so  r^v^lent  sur  certains  poif^  fo'eitod 
trouveni  plus  de  faeilitd  pour  utiliser  le^  ^argues  ou  pour  osev 
du  erddit,  et  d^s  lors  des  institutions  ftnaneieres  dirigtes  dlans 
ee  but,  avec  Fintelligence  de  la  vie  agri^le,  soot  k  encourager 
el  &  recommandei*.  » 

M.  tt  Mims:^RE-PRisii>i&NT  combat  TopportunitO  des  devniers 
mots  de  cette  proposition.  L'encouragem^nt,  da  la  part  du  Gou* 
vemement,  implique  la  subvention  quo  tout  le  monde  repousse. 
La  redommdndaHon  engagerait  memo,  dans  une  certainemedure^ 
la  responsabilitd  et  la  garai;itie  de  T Administration.  I)  ne  saiirart 
eii  etre  ainsi^  Ot  T  initiative  privOe  doit  etre  abatudonnOe  h  ses 
seules  forces.  Suivant  le  Ministre,  il  faudrait  se  bomerft  dire  que 
«  la  .Commission  superieure  verrait  avec  plaisir  se  lonner  des 
institutiotis  de  crOdit  qui,  s'appliquant  spontandment  aut  be- 
soins  locaux,  pourraient  certainement  rendre  de  grands  services 
&  Tagricullure,  mais  que  TEtat  doit  rester,  sous  toutes  formes, 
stranger  4...,  etc.,  etc.  » 

Apres  r^change  de  quelques  observations  entre  difi(§rents 
membres,  la  Commission  invite  M.  Migneret  i  preparer  une 
autre  redaction  d'apr^s  les  considerations  qui  precedent. 

11  est  pass6  ensuite  a  la  discussion  du  projet  de  M.  du  Miral, 
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qui  revient  sur  reconomie  de  son  systeme  et  reproduit  differents 
passages  de  son  rapport. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  par  lequel  H.  du  Hiral  demande 
pourquoi  le  Gouvernement .  qui  se  charge  aujourd'hui  des 
epargnes  des  ouvriers  des  villes,  ne  recevrait  pas  aussi  celles 
des  agriculteurs,  M.  le  Ministre-President  fait  connattre  k 
M.  du  Miral  qu'une  commission  sp^ciale,  fonctionnant  en  ce 
moment  meme,  6tudie  le  moyen  de  faire  p6n6trer  le  bienfait 
des  Gaisses  d'^pargne  jusqu'au  fond  des  campagnes. 

Suivant  le  Ministre,  le  projet  de  M.  du  Miral  pent  se  r6sumer 
en  quatre  propositions  :  La  premiere,  qui  est  la  dominante,  con- 
siste  k  dire  qu'il  n'y  aura  qu'une  banque  agricole  par  canton ; 
la  seconde  dispose  que  ces  banques  cantonales  seront  tenues 
de  recevoir  les  ddpdts  qui  leur  seront  faits  par  les  proprietaires- 
agriculteurs  de  leur  circonscription  jusqu'i  concurrence  do 
viiigt  fois  rimp6t  foncier  qu'ils  payent;  vient  ensuite  la  pro- 
position de  modifier  le  Gode  civil  en  ce  sens  que  le  consente- 
ment  d'une  femme,  meme  marine  sous  le  regime  dotal,  suffit 
pour  que  Temprunt  soil  valable  vis-a-vis  d'elle  et  afifecte  ses 
biens  personnels ;  enfin  la  quatri^me  proposition  se  trouve  dans 
Tarticle  9  du  projet  de  loi,  qui  cr6e  un  nouveau  privilege  en 
favour  des  banques  agricoles. 

La  premiere  question  doit  etre  resolue  tout  d'abord,  dit  le 
Ministre  en  terminant,  car  si  elle  est  repouss6e,  le  reste  du 
projet  disparatt. 

M.  de  Lavenay  combat  la  proposition  de  cr6er  un  privilege  en 
favour  de  quatre  mille  banques  cantonales,  parce  que  ce  privi- 
lege constituerait  la  plus  puissante  des  recommandations  et 
devrait  etre  accompagne  d'autres  privileges  secondaires  qui 
seraient  la  consequence  forcee  du  premier. 

Nonobstant  les  explications  donnees  par  M.  du  Miral,  la  Com- 
mission superieure  se  prononce  contre  la  creation  des  ban- 
ques cantonales,  et  des  lors,  le  surplus  du  projet  tombe  de 

LUI-M^ME   ET   se  TROUVE   IIORS   DE   DISCUSSION. 
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Seance  du  13  juiUet  1869 

EaQn,  dans  la  seance  du  13  juillet  1869,  M.  Migneret  soumet 
k  la  Commission  supefrieure  une  nouvelle  redaction  qui  est 
adoptee  dans  les  termes  suivants,  apres  un  debat  tres  sommaire. 

S*IL  EST  VRAIMENT  A  DESIRER  QUE  l' AGRICULTURE  VOIE  AUG- 
MENTER  LB  CREDIT  DONT  ELLE  JOUIT  ET  RENCONTRE  DES  INSTITU- 
TIONS SPEGIALEMENT  APPROPRIEES  A  SES  BESOINS,  DE  PLUS  GRANDES 
FACILITES  POUR  UTILISER  SES  EPARGNES  ET  SE  PROCURER  DES 
CAPITAUX,  IL  SERAIT  DANGEREUX  DE  RECLAMER  POUR  DE  TELLES 
INSTITUTIONS  LE  CONCOURS  DE  L'EtAT.  Un  PAREIL  CONGOURS 
IMPUQUE  TOUJOURS  UNE  RESPONSABILITE  MORALE  ET  SOUVENT  VSZ 
INGERANCE  qui  EXPOSE  l' ADMINISTRATION  A  DES  ATTAQUES  QU'eLLE 

DOIT  ^VITER  (1). 

»  .      I.   I      * 

Abroger  ou  conserver  la  loi  de  1801  sur  le  taux  de  VinUrii  de  I'argent. 
DISCUSSION  PRELIMINAIRE.  —  (S&nce  du  24  novembre  1868) 

Apres  un  examen  tres  sommaire,  dans  la  stance  du  24 
novembre  1868,  cette  question  fut  prise  en  consideration  et 
renvoyee  4  une  sous-commission,  au  nom  de  laquelle  M.  Gaudin 
pr^senta  un  rapport  qui  pent  se  r6sumer  de  la  maniere  suivante  : 

RAPPORT  DE  M.  GAUDIN 

L'ancienne  legislation  n'admettait  pas  le  pret  k  int6rets,  qui 
etait  consider^  comme  une  sorte  d'usure ;  aussi  n'existait-il,  sous 
Tancien  regime,  aucune  reglementation  de  la  matiere, 

(1)  Nous  avons  cru  devoir  donner  a  la  question  du  crddit  a^cole  un  d^?eIoppement  pro- 
portionn^  i  son  importance.  En  r^sum^,  de  tous  ces  rapports  laborieusement  ^tablis,  de  toutes 
ces  discussions  mDrement  et  savamment  approfondies,  la  Commission  sup^rieure  n*a  tir^ 
qo*une  seule  conclusion  pratique,  c'est  que  la  legislation  actuelle  doit  6tre  maintenue  telle 
qu*elle  est,  que  le  Gouvernement  ne  saurait  intervenir  a  aucun  degr^  dans  la  creation  ou  le 
fonctionnement  d'^tablissements  de  credit  agricole,  et  qii*en  un  mot,  il  n*y  a  rien  i  faire. 

En  pr^ence  de  ce  resullat  n^atif,  doit-on  consid^rer  le  problime  comme  insoluble  et 
comme  devant  £tre  d^flnitivement  abandoond  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  c*est  afln  de  faciliter 
les  tentatives  qui  pourraient  fitre  faites  ultdrieurement  ou,  tout  au  moins,  afin  de  permettre  de  les 
apprdcier  plus  sArement,  qu'il  nous  a  paru  utile  de  reproduire  avec  details  les  propositions  de 
MM.  Josseau,  du  Miral  ct  Camel,  ainsi  que  les  discussions  de  la  Commission  supdrieure  de 
TEnqodte. 

Peut-^re,  un  jour,  ces  documents  trouveront-ils  leur  utility.  11  nous  a  sembld,  dans  tous 
les  cas,  qu'ils  prdsentaient,  d^  aigourd'hui,  un  intdr^t  incontestable. 
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En  1789,  la  legislation  franQaise  reconnut  implicitement  la 
Idgitimite  du  prdt  &  intdrets,  et  un  d6cret  du  2  octobre  de  cette 
ann^e  &xa  le  taux  Idgal  &  5  7o  ^n  matidre  civile ,  mais  en 
admettant  qu'en  matiere  commerciale  il  ne  serait  snivi  d'auJtre 
re^e  que  I'usage. 

La  tourmente  rdvolutionnaire  emporta  bientdt  toutes  lesr 
regies,  et  le  taux  de  Tinteret  atteignit  des  proportions  exagdrees. 
En  1 795,  un  d^cret  proclama  qu'&  Tavenir  chaque  citoyen  serait 
libre  de  contracter  comme  bon  lui  semblerait. 

Les  cboses  dur^rent  ainsi  jusqu'en  1805,  epoque  de  la  promul-- 
gation  du  Code  civil,  dont  I'article  1907  admit  le  principe  d'ua 
taux  1^1  k  applique  d  d^faut  de  conventions,  mais  en  mainte* 
nant  la  liberty  des  prets  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  TiaterdiFait 
pas. 

La  reglementation  des  prets  conventionnels  reserv^e  ainsi 
en  1805  fit  Tobjei  de  la  bi  de  1807  qui,  dtendani  aux  prets 
commerciaux  les  dispositions  restrictivea  du  ddcret  de  1789, 
statua  qii'oa  ne  pourrait  sUpuler,  dans  les  eontrats  librement 
coQsentis,.  d'intdrets  sup6rieurs  au  taux  Idgal  fix6  k  6  7o  pour 
les  prets  commerciaux  et  4  5  7o  pour  les  prets  civils.  Gea 
dispositions,  confirmees  par  une  loi  de  1850  sur  I'usure,  sent 
encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Le  I6gislateur  de  1807  avait  pr6sume  que  les  mesures  prises 
feraient  disparaitre  Fusure ;  il  n'en  fut  rien,  surtout  dans  les 
campagnes.  Les  tribunaux  avaient  d'ailleurs  admis,  en  matiere 
commerciale,  que  les  banquier^  pourraient  retenir  &  Tescompte, 
en  sus  de  Fint^ret  l^gal,  un  droit  de  commission  se  flxant 
d'apres  les  usages  de  la  place.  En  resume,  la  loi  de  1807,  rare- 
ment  61ud6e  en  matiere  civile,  temp6f<to,  pour  les  maisona  de 
banque  et  pour  les  escomptes  du  commerce,  par  Finterpretation 
des  tribunaux,  a  pu,  pendant  longtemps,  etre  observee  sans 
entraver  les  transactions ;  mais  la  creation  de  toutes  les  grandes 
compagnies  de  cbemins  de  fer  et  de  toutes  les  compagnies  par 
actions,  qui  oflraient  aux  capitaux  d'immenses  debouchS^  el 
utilisaient  les  plus  faibles  epargnes,  modilierent  profondement 
Fetat  du  marcbe. 
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Les  capitalistes  trouverent,  dans  ces  grandes  entreprises,  des 
benefices  considerables ;  ils  pouvaient,  en  outre,  rentrer  imme- 
diatement  dans  leurs  avances  en  negociant  leurs  titres ;  aussi  les 
nouvelles  valours  attirerent-elles  bientdt  tons  les  capitaux.  La 
fianque  de  France  vint  au  secours  du  conunerce  en  ddsarroi 
en  multipliant  ses  billets.  Cost  dans  ces  circonstances  que  sur- 
vint  la  crise  de  1848.  De  toutes  parts  des  demandes  de  rembour- 
sement  afiluaient  i  la  Banque.  Pour  la  tirer  d'embarras,  on  dut 
Tautoriser  a  garder  son  en-caisse,  en  donnant  k  ses  billets  le 
cours  obligatoire. 

L'avenement  de  TEmpire,  poursuit  le  Rapporteur,  ramena  la 
conflance.  L'argent  rentra  dans  la  circulation,  de  grands  0t^blis- 
s^nents  de  credit  se  fonderent  et  la  prosperity  publique^prit  un 
grand  d^veloppement.  Toutefois  Targent  trouvait  si  iacilement 
dans  les  villes  des  placements  k  la  fois  stirs  et  avantageux  que, 
malgrd  son  abondance,  on  ne  pouvait  Tattirer  v^s  les  cam- 
pagnes  sans  lui  assurer  une  remuneration  6quiyalente.  I^e  Credit 
fonder  fut  done  autoris6  a  ajouter  un  droit  de  cQmmission  & 
rinteret  qu'il  percevait. 

Ce  fut  la  premiere  atteinte  port^e  par  une  loi  au  priAcipe 
de  1807. 

Pendant  la  guerre  civile  entre  les  Etats-Unis  d'Amerique,  Ja 
Banque  de  France  demanda  et  obtint  le  droit  d'elever  le  taux 
de  ses  escomptes,  sans  autres  limites  que  cellos  qu'elle  jugerait 
suffisantes  pour  prot^ger  son  en-caisse,  sulvant  en  cela  T^xepple 
des  banques  dtrangeres. 

EnQn  les  compagnies  de  cbemins  de  fer  furent  autoris6es  k 
contractor,  en  les  d6guisanl  sous  le  nom  d'obligations ,  des 
emprunts  qui,  tout  calcul  lait,  revenaient  k  un  prix  que  ^a  legis- 
lation devait  faire  rdputer  usuraire  et  qui  pourtant  affraient  aux 
capitaux  une  securite  parfaite. 

Cost  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit  I'enquete  de  1864. 

k  pen  d'exceptions  pr^s,  les  commergants  qui  ont  depose  dans 
cette  enquete  demanderent  unanimement  le  retrait  de  la  ]oi  de 
1807  at  la  liberie  des  transactions. 

Les  non^commeroants  se  sont  divis^s  et  se  sont  pronpnces. 
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les  uns  pour,  les  autres  centre  le  maintien  de  la  loi  de  1807. 

Les  opinions  qui  s'etaient  produites  en  1864  se  sont  repro- 
duites  a  Toccasion  de  TEnquete  agricole. 

Au  point  de  vue  des  principes,  il  est  incontestable  que  Tinter- 
vention  de  la  loi  dans  des  contrats  prives  est  un  obstacle  aux 
transactions. 

Le  Gouverneur  du  Credit  foncier  d^clarait,  en  1864,  que  s*il 
n'avait  pu,  sous  forme  d'obligations,  emprunter  i  un  taux  que  la 
loi  prohibait,  ce  grand  6tablissement  aujourd'hui  si  prospere, 
aurait,  depuis  longtemps,  cesse  d'exister,  et  la  puissance  de  la 
Banque  de  France  ne  Ta  pas  empechee  d'etre  obligee  de  cher- 
cher  son  salut  dans  une  elevation  du  taux  de  son  escompte.  II 
est  done  impossible  de  m^connaltre  qu'une  limitation  inflexible 
de  rint6ret,  en  mati6re  commerciale,  serait  un  grand  obstacle 
pour  le  commerce. 

Sans  rechercher  si  Tagriculteur  doit  etre  distingue  du  com- 
mergant  et  si  le  viticulteur,  par  exemple,  qui  fabrique  et  vend 
son  vin,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  le  rapporteur  demande 
la  liberte  des  prets  civils  aussi  bien  que  celle  des  prets  du  com- 
merce. 

II  reconnalt  qu'il  se  fait  des  prets  usuraires ;  il  croit  meme 
que,  si  la  liberty  des  prets  est  prononc^e,  les  usuriers  pourront 
en  proflter  d'abord ;  mais  il  croit  aussi  que  Tusure  au  grand 
jour  est  moins  dangereuse  que  celle  qui  se  cache ;  il  est  convaincu 
que  si  les  usuriers  pretaient  ouvertement  a  15  ou  20  Vo* 
comme  ils  le  font  aujourd'hui  dans  certains  pays,  la  publicity  de 
ces  faits  attirerait  bientdt,  sur  ces  points  d^sherit6s,  une  af- 
fluence de  capitaux  qui  abaisserait  le  taux  des  prets. 

II  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  pret  d'argent  n'est 
pas  la  seule  forme  de  Tusure.  La  vente  k  terme  est  un  veritable 
pret  ou  le  vendeur  se  fait  souvent  payer  un  interet  conside- 
rable qui  6chappe  k  la  loi.  C'est  a  la  campagne  surtout  que  se 
produisent  les  exigences  des  vendeurs  qui,  le  plus  souvent, 
n'ont  k.  redouter  aucune  concurrence.  Le  petit  cultivateur 
ne  pent  trouver  de  cr6dit  que  chez  le  marchand  etabli  dans 
sa  commune  ou  aupr^s  de  son  village ;  il  est  certain  qu'il  au- 
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rait  souvent  avantage  i  emprunter  pour  acheter  au  comptant. 

Le  Rapporteur  admettrait  toutefois  qu'en  abrogeant  la  loi  de 
1807,  on  conservat  un  taux  legal  destine  k  servir  de  base  aux 
tribunaux,  k  defaut  de  conventions,  et  il  comprendrait  meme 
que,  comme  correctif  a  la  liberte  du  taux  de  Tint^ret,  on  sti- 
pul4t,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  Italie,  la  faculty  pour  Tern- 
prunteur,  de  se  liberer  avant  Techeance  flxee  par  le  contrat, 
lorsque  le  taux  legal  serai t  d6passe. 

II  propose,  en  consequence,  d'emettre  le  voeu  que  le  prH 
d*  argent  ay  ant  le  m&rrie  caractdre  que  les  autres  contrats,  et  ne 
pouvantplus  avoir  que  les  m4mes  consequences  depuis  P abolition 
de  la  contrainte  par  corps,  soit  desormais  affranchi  de  toute  en- 
trave,  en  dehors  des  cas  de  fraude  ou  d'escroquerie. 

DISCUSSION.  —  stances  des  8  et  13  juillet  1869 

La  question  dont  il  s'agit  a  6i6  discutee  par  la  Commission 
superieure  dans  deux  stances  successives  (8  et  13  juillet  1870) 
et  les  conclusions  du  rapport  ont  6t6  vivement  combattues  par 
plusieurs  membres. 

M.  DU  MiRAL  affirme  que,  dans  les  campagnes,  tons  les  hon- 
netes  gens  sont  ennemis  declares  de  Tusure  et  consid6reraient 
comme  une  calamity  publique  un  acte  qui  r^habiliterait  les  usu- 
riers.  Personne  d'ailleurs  ne  se  preoccupait  de  la  question  relative 
k  la  liberte  du  taux  de  Tescompte,  lorsque  Tattention  a  ^te 
suscitee  par  les  renseignements  demandes.  Tons  les  magistrats 
entendus  dans  Tenqueto  de  1864  se  sont  montres  contraires  i 
Tabrogation  de  la  loi  de  1807  et  le  Senat  s*est  prononce  dans 
le  meme  sens.  II  est  vrai  que  la  Banque  de  France  a  6t6  auto- 
risee  4  61ever  son  escompte ;  mais  c'est  li  un  fait  exceptionnel, 
justifi6  par  le  privilege  accorde  a  cet  etablissement,  et  il  faut 
ajouter  qu'il  en  est  r6sulte  de  grandes  soufifrances  pour  le 
commerce. 

Pour  justifier  sa  proposition,  le  Rapporteur  a  616  oblig6  de  de- 
mander  une  .modification  k  la  legislation  des  contrats,  qui  inter- 
dit  la  facult6  de  remboursement  anticip6.  Cette  motion  suffit 
pour  faire  condamner  le  systeme. 
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M.  Gauoin,  rapporteur,  s'efforce  de  combattre  les  arguments 
developp6s  par  M.  du  Miral.  En  r6sum6, 11  considere  cette  ques- 
tion comme  tres  grave  et,  tout  en  etant  persuade  que  la  loi  de 
1807  devrait  disparaitre,  il  propose  &  la  Commission  sup^rieure 
d'adopter  des  mesures  transitoires  parmi  lesquelles  on  placerait 
une  grande  enquete  s'adres^ant,  non-seulement  aux  corps 
savants  dont  Topinion  est  faite,  mais  encore  aux  conseils  de  d^ 
partements  et  d'arrondissements. 

Apr^s  quelques  explications  ^changees  entre  dlSiSrents  mem- 
breSy  la  Commission  sup^rieure  adopte  la  resolution  sulvante  : 

La  Commission,  sans  bmsttre  d'opinion  sur  la  question  de 

MODIFICATION  DE  LA  LOI  DE  1807,  RELATIVEMENT  AUX  Ph£tS  GOM- 
MERGUUX,  est  D'AYIS,  EN  GE  QUI  GONGERNE  LES  PR^S  GIVILS,  QUE 
GETTE  LOI  NE  DOIT  PAS  £tRE  ABROOJSe,  SANS  QU'AUPARAVANT  LES 
CONSEILS  G^N^RAUX  SOIENT  GONSULTJSS. 


S  2.  -  PR^TS  SUR  NANTISSEMENT 

fihcganis^  k.prit  sur  nantU^emeiU  pqur  VagrifiuUure.  ^  OrfmnUer  U 
pntt  mr  nantistmimt  i  dommle  etftms  tradUUm  degage. 

Cette  question  est  au  nombre  de  celles  sur  lesquelles  portait 
le  rapport  dress6  par  M.  Josseau,  en  1866  (voir  plus  haut,  p.  49). 
Dlscut6e  sommairement  dans  la  stance  du  25  novembre  1868, 
elle  a  6t6  reprise,  comme  on  Fa  vu,  et  d^flnitivement  repoussto 
dans  la  stance  du  8  juillet  1869  (voir  plus  haut,  page  73). 


CHAPITRE  III 


SALAIRES.  —  MAIN-D'CEUVRE 


8  1".  —  OUVRIERS  AGRICOLES 

Eong^T  le  livret  pour  tous  les  ouvriers  agricoUs,  --  L'exigerjeulen^mt 
pour  les  ov^riers  d  gages.  —  Indiquer,  sur  le  livret,  les  condUiamfie 
Vengagement. 

DISCUSSION.  —  Stance  da  25  noTembre  1868 

Lors  de  la  discussion  pr^liminaire  engagde  sur  cette.  question 
dans  la  seance  du  25  novembre  1868,  M.  le  Minxstbe-Presid^nt 
(M.  deJorcade)  fait  connaltre  qu'une  commis3ion  sp6ciale  a  6t6 
nommSe,  quelques  mois  auparavanl,  pour  examiner  ce  qui  con- 
cerne  la  question  du  livret  pour  les  ouvriers.  Une  loi  du  22  juin 
1854iinpose  le  livret  &  tons  les  ouvriers  d'industrie  et  cr6e  meme 
des  obligations  pour  le  mattre,  en  raison  des  garanties  r^cipro- 
qu.es  de  I'ouvrier.  Or,  il  a  6t6  constat^  que  cette  loi  e.3t  cojoapW- 
tement  tombee  en  4^su6tude.  Faut-il  des  lors  T^tendre  aux 
puvriers  agricoles  ? 

M.  MiGNERET  est  d'avis  que  la  loi  ne  doit  pas  etre  appliqu.^e 
aux  ouvriers  de  Tagriculture.  Pour  que  Tinstitution  du  livret  put 
avoir  une  utilit6  rtelle,  il  faudrait  que  le  mattre  piit  y  inscrire 
des.  .annotations  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite  de  Tou- 
vrier,   ce  qui  presenterait  de  graves  inconvenients.  L'ouvrier 
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agricole  est  d'ailleurs  tantot  ouvrier  et  tantot  mattre,  et  tel  va  au- 
jourd'hui,  comme  ouvrier,  travailler  dans  une  ferme,  qui  demain 
sera  mattre  k  son  tour,  sur  ses  propres  terres,  et  prendra  des 
ou\Tiers  k  son  compte.  II  serait  assur6ment  difficile  d'astreindre 
au  livret  des  propri^taires  qui  travaillent  accidentellement  pour 
autrui. 

M.  SuiN  fait  connaftre  que,  dans  les  departements  du  Nord  oil 
11  a'pr6side  TEnquete,  le  livret  a  ete  constamment  demand^  pour 
Fagriculture  et  que  les  Conseils  generaux  ont  sans  cesse  6iiiis 
des  voeux  dans  ce  sens.  L'orateur  trouve  d'ailleurs  qu'aucune 
similitude  n'existe  entre  les  ouvriers  de  I'industrie  et  ceux  de 
Tagriculture.  Les  premiers  sont  g^n^ralement  nomades  et  le 
livret  leur  sert  de  passeport  dans  une  certaine  mesure.  L'ouvrier 
agricole,  au  contraire,  n'est  pas  nomade  et  s'61oigne  peu  du 
canton  oil  il  Iravaille. 

II  importe  d'ailleurs  de  distinguer  entre  les  individus  qu'emploie 
Tagriculture.  L'ouvrier  agricole  proprement  dit  est  celui  qui  est 
attach^  i  une  ferme,  non  comme  journalier,  mais  comme  valet 
de  labour,  comme  charretier  ou  comme  berger,  homme  de  cour 
ou  autres,  recevant  un  gage  annuel,  en  vertu  d'un  contrat  passe 
avec  le  maltre.  Pour  ces  individus,  le  livret  a  une  incontestable 
utilit6;  mais  il  en  aurait  peu  pour  le  journalier  qui  doit  conserver 
sa  liberty  de  chaque  jour. 

M.  DE  Benoist  considere,  au  contraire,  le  livret  comme  absolu- 
ment  inutile,  d'abord  parce  qu'avant  de  prendre  i  son  service 
un  homme  qui  doit  vivre  au  milieu  de  la  famille,  dans  la  maison 
meme,  le  fermier  serait  bien  imprudent  s'il  ne  s'entourait  de 
tons  les  renseignements,  de  toutes  les  garanties  possibles ;  en- 
suite  parce  qu'il  serait  non  moins  imprudent,  de  la  part  d'un 
cultivateur,  de  vouloir,  au  moyen  de  Tengagement  constate  par 
un  livret,  retenir  de  force,  chez  lui,  un  ouvrier  qui  voudrait 
partir. 

M.  DU  MiRAL  d6clare  qu'il  n'etait  pas,  en  principe,  partisan  du 
livret ;  mais  il  le  considere  comme  tres  utile  depuis  la  loi  nou- 
velle  qui  a  enlev6  k  la  declaration  du  maitre  la  valeur  dont  elle 
jouissait  autrefois. 
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Apres  un  ^change  d'observations,  la  Commission  superieure 

SK  PRONONCE  CONTRE  LA  PRISE  EN  CONSIDERATION  DE  LA  PREMIERE 
QUESTION,  CE  QUI  ENTRaInE  NATURELLEMENT  LE  RBJET  DE  LA 
SEGONDE. 


Autoriser,  sur  une  large  ^chelle,  I'emploi  des  militaires  aux  travaux 

agricoles. 

DISCUSSION.  —  S&nce  du  25  novembre  1868 

Apres  que  M.  le  Marechal  Vaillant  a  d6clar6  qu'il  a  tou- 
jours  vu  les  autorites  militaires  se  preter  avec  empressement, 
dans  la  inesure  possible,  aux  demandes  des  agriculteurs,  gette 

PROPOSITION    EST    ECARTEE    PAR    LA   COMMISSION  SUPERIEURE. 


Adopter  une  nouvelle  et  plus  sMre  r6glementation  des  cabarets.  — 
R6duire  Uur  nombre  proportionnellement  au  chiffre  de  la  population 
des  communes, 

DISCUSSION.  —  Seance  du  S5  novembre  1868 

Ges  deux  questions  n'ont  donn6  lieu  qu'i  un  examen  som- 
maire,  dans  la  stance  du  25  novembre  1868. 

M.  Gressier  croit  que  rAdministration  est  d6]k  armee  de  tons 
les  moyens  necessaires  pour  r^primer  les  abus,  et  que,  s'il  y 
avait  lieu  de  modifier  la  loi,  ce  serait  plutdt  dans  le  sens  d'une 
liberty  plus  grande  en  faveur  de  Tindustrie. 

Gette  opinion  est  contredite  par  differents  membres  qui 
pensent,  d'une  part,  que  la  legislation  actuelle  doit  etre  main-' 
tenue  et,  d'autre  part,  que  TAdministration  est  suf&samment 
armde  pour  faire  former  les  cabarets,  dont  le  nombre  serait  re- 
connu  trop  considerable. 

La  Gommismssion  sup#.rieure  adopte  get  ams  et  rejette  les 

DEUX  propositions. 


«    r». 
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S3.  —  EMPLOI  DES  machines 
LaUser  entrer  les  mcichines  en  franchise 

DISCUSSION  PR£UMINAIRE.  —  S(^nce  du  25  novembre  1868. 

La  question,  prise  en  consideration  sans  ddbats,  dans  la 
s6ance  du  25  novembre  1868,  est  renvoy6e  k  une  sous-com- 
mission,  au  nom  de  laquelle  M.  de  Benoist  s'exprime  ainsi  : 

RAPPORT  de  M.  de  BENOIST. 

Les  renseignements  statistiques  etablissent  qu'en  1862,  Tou- 
tiUage  agricole  de  la  France  se  composait  de  quatre  millions  et 
demi  d'instruments  de  toute  nature.  Ge  nombre  a  du  s*aug- 
menter  depuis  lors ;  TEnquete  a  r6v6l6,  en  effet,  que,  sur  tons 
les  points  du  territoire,  les  cultivateurs  ont  vu,  dans  Temploi 
des  machines,  un  moyen  efficace  de  perfectionner  leur  culture, 
de  diminuer  les  prix  de  revient,  de  se  soustraire  aux  exigences 
des  ouvriers  et  de  supplier  k  la  rarete5  toujours  croissante  de 
la  main-d'oBuvre. 

Aussi  a-t-on  vu  se  d6velopper  partout  Tindustrie  des  cons- 
tructeurs  de  machines  agricoles,  qui  ont  prosp6r6  rapidement, 
grftce  au  prompt  6coulemenl  assur6  ft  leurs  produits. 

Nonobstant  cette  prosp6rite,  des  voeux  nombreux  ont  6t6 
formul6s  dans  TEnquete,  en  vue  d'obtenir  que  le  Gouverne- 
ment  favorisftt  encore  cet  essor,  notamment  par  la  suppression 
des  droits  d'entr^e  sur  les  machines  d^origine  etrangere. 

D'apr^s  le  tarif  g^n^ral,  toutes  ces  machines  etaient  soumises 
ft  un  droit  d' entree  de  15  francs  par  100  kilogrammes,  Ge  droit 
a  6td  r^duit  ft  6  francs  par  tons  les  trait^s  de  commerce,  et 
n6anmoins  les  tableaux  oificiels  constatent  que,  de  1860  ft 
1867,  rimportation  est  rest6e  ft  pen  pres  stationnaii*e. 

Ge  fait  s'expUque  par  cette  circonstance  que,  malgr6  I'abais- 
sement  du  tarif,  le  prix  des  machines  est  demeur6  le  meme  ; 
d'oii  les  cultivateurs  ont  pu  conclure  que  le  constructeur  pro- 
fltait  seul  de  la  diminution  du  droit.  Leur  appreciation  eut  et6 
difffirente,  s*ils  avaient  considers  que  le  prix  de  la  main-d'ceuvre 
ayant  augmente  pour  les  constructeurs,  le  maintien  des  anciens 
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prix  comportait  r^ellement  une  diminution  sur  la  valeur  des 
machines. 

Le  Rapporteur  expose  que  la  suppression  totale  du  droit 
d'entrde  sur  les  machines  6trang6res  aura,  pour  consdquence 
forc^e,  une  diminution  de  prix  et,  en  outre,  une  amelioration  de 
confection  de  la  part  des  constructeurs  fran^is.  II  compare 
ensuite  la  situation  des  ouvriers  agricoles  avec  celle  des  ouvriers 
de  rindustrie,  et  d6montre  que  celle-ci  est  plus  favorable  k  tous 
les  points  de  vue,  ce  qui  explique  Tdmigration  des  ouvriers  de 
la  campagne  vers  les  villes.  U  est  done  Equitable  d'adopter  une 
mesure  qui  tendra  i  r6tablir  T^quilibre. 

II  conclut,  en  consequence,  A  ce  que  la  Commission  sup6^ 
rieure  se  prononce  en  faveur  de  la  suppression  de  tout  droit 
cfentr^e  sv/r  les  machines  agricoles  d'origine  itrangbre. 

DlSCUSSIOiN.  -  stance  du  15  avril  1869. 

La  discussion  s'est  ouverte,  devant  la  Commission  sup6rieure, 
dans  la  stance  du  15  avril  1869. 

M.  DE  Benoist,  rapporteur,  a  tout  d'abord  r6sum6  les  termes 
et  les  conclusions  de  son  rapport  et  avanc6  que  la  libre  impor- 
tation des  machines  6trangeres,  tout  en  excitant  T^mulation  des 
constructeurs  fran^ais,  ne  saurait.  causer  aucun  dommage  k  leur 
Industrie.  Ce  qui  le  prouve,  c^est  que  les  grands  6tablissements, 
tels  que  le  Creuzot  et  d'autres,  exportent  leurs  machines  dans 
toutes  les  parties  du  monde  et  meme  en  Angleterre.  Pour  les 
petites  machines,  le  cultivaleur  a  tout  interet  k  s'adresser  aux 
constructeurs  du  pays,  k  cause  des  facilit^s,  non-seulement  d'ac- 
quisition,  mais  encore  de  reparation. 

Le  Rapporteur  declare,  d'ailleurs,  qu'en  demandant  la  reduc- 
tion du  droit  pour  les  machines  agricoles,  la  sous-commission 
a  eu  pour  objet  aussi  de  pousser  plus  avant  dans  la  reduction 
des  droits  qui  protegent  les  fers  fran^ais  contre  les  fers  etran- 
gers.  L'industrie  metallurgique  est  aujourd'hui  dans  un  6iat  de 
prosp6rit6  incontestable,  et  la  crise  qu'elle  a  travers^e,  il  y  a 
quelques  anuses,  n'avait  sa  cause  que  dans  les  difficultes  et  les 
prix  des  transports  et  non  dans  la  concurrence  des  fers  strangers. 
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L'agriculture  a  besoin  de  fer  k  bon  marche,  non-seulement 
pour  ses  machines  et  ses  instruments,  mais  encore  pour  ses 
constructions  rurales ;  le  fer  lui  est  aussi  indispensable  que  les 
chemins  et  les  engrais. 

M.  GuiLLAUMiN  rappelle  A  la  Commission  supdrieure  une  re- 
solution adopt6e  par  elle,  dans  une  seance  pr6c6dente,  au  sujet 
du  droit  sur  les  laines.  (S6ance  du  18  mars  1869. —  Voir  ci-apres, 
chap.  VII,  S  4.)  II  s'agissait  alors  d'une  question  de  protection 
pour  Tagriculture ;  celle-ci  s'est  ex6cut6e  et  a  demands  qu'on 
etablit  des  tarifs  qui  ne  fussent  que  flscaux.  Pourquoi  changer 
le  systeme  adopts  alors  et  ne  pas  conclure  simplement  k  Tintro- 
duction  des  machines  ^trangeres,  comme  on  a  conclu  k  Tintro- 
duction  des  laines  ? 

M.  OzENNE,  directeur  du  Commerce  exiirieur,  fait  connaitre 
qu'en  1867  Tintroduction  des  machines  et  m6caniques  agri- 
coles,  non  compris  les  instruments;  s'est  ^levee  k  la  somme  de 
1,513,000  francs,  sur  lesquels  on  a  percu  des  droits  de 
27,000  francs.  L'orateur  ne  croit  pas  que  la  suppression  de  ce 
droit  puisse  faire  baisser  beaucoup  le  prix  des  machines. 

D'autre  part,  le  fabricant  fran^ais  subit  un  droit  de  3  •/©  sur 
les  fers  etrangers  qu'il  emploie,  et  il  est  certain  que  si  le  Greuzot 
a  pu  exporter  des  machines  meme  en  Angleterre,  §'a  6t6  k  la 
condition  de  recevoir  en  franchise,  k  litre  d'admission  tempo- 
raire,  les  fers  employes  a  la  construction  de  ses  machines. 

M.  Ozenne  trouve  done  tres  difficile,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
revision  d'un  tarif  gdn6ral  des  Douanes,  d'inscrire  la  franchise 
en  faveur  des  machines  agricoles  et  d'etabUr  un  droit  fiscal  sur 
les  laines,  les  chanvres,  etc.  II  se  rallie,  en  cons6quence,  k 
Topinion  emise  par  M.  Guillaujoiin. 

Apres  examen,  la  Commission  supeaieure  adopte,  en  prin- 
ciPE,  l'amendement  de  M.  Guillaumin  et  decide  qu'il  suffira 

DE  RECOPIER  POUR  LES  MACHINES  AGRICOLES  LA  REDACTION  ADOPTEE 
A  l'eGARD  des  LAINES  (1). 

(1)  On  ne  trouve,  dans  les  proc^-verbaux  des  stances  suivantes,  aucone  trace  de  la  r^ 
daction  prescrite  par  la  Commission  sup^rieure,  I  l*^ard  des  machines  agricoles.  La  r^Iu- 
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Accorder  des  primes  aux  inventeurs  de  bonnes  machines. 

Stance  du  25  novembre  1868. 

Cette  proposition  a  ete  rejetee  sans  debat  et  m]eme  sans 
EXAMEN,  dans  la  seance  du  25  novembre  1868. 


§  3.  -  INSTRUCTION 

Faire  entrer  des  notions  d' horticulture  et  d* agriculture  dans  Venseigne- 
ment  primaire,  —  Etablir  des  cours  d'agriculture  et  d' horticulture 
dans  les  icoles  normales  primaires.  —  Organiser  des  cours  daduUes 
dans  les  campagnes,  —  Reformer,  dans  un  sens  plus  favorable  d 
I'agriculture,  VHucation  des  filles  de  la  campagne.  —  Cr^er  des 
bibliothequ4s  agricoles.  —  Etablir,  aupris  de  chaque  icole  primaire, 
un  jardin  pouvant  servir  d  d^montrer  les  principes  ilimentaires  de 
V  horticulture. 

DISCUSSION.  —  stance  du  25  novembre  1868. 

Dans  la  seance  du  25  novembre  1868,  M.  le  Ministre-Presi- 
DENT  (M.  de  Forcade)  fait  connattre  que  la  premiere  de  ces  de- 
mandes  a  deji  regu  satisfaction,  le  Ministre  de  TAgriculture  et 
le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  s*etant  entendus  pour  nom- 
mer  une  commission  chargee  de  Tetudier. 

Les  deux  demandes  suivantes  (ctablissement  de  cours  d'agri- 
culture  et  d'horticulture  et  creation  de  cours  d'adultes)   sont 

tion  adopl^e  n'en  conserve  pas  moins  sa  valcur,  et  pour  la  completer,  nous  reproduisons  ici 
la  redaction  adoptee  pour  les  laines  (voir  plus  loin,  chap,  vii,  §  4). 

«  La  Commission  supdrieure 

«  Consid^rant  que,  de  tous  les  regimes  dconomiques,  celui  qui,  en  mdnageant  au  Tr^sor 
un  revenu  suffisant,  assurerait  a  Tactivitd  du  pays  sous  toutes  ses  formes,  sans  distinction  ni 
faveur  pour  aucune  d'elles,  le  plus  de  liberty  et  le  moins  de  r6glements  possible,  serait  la 
plus  appropri^  &  la  nature  du  Gouvernemenlf  de  TKmpereur,  aux  intdr^ts  et  aux  voeux  des 
masses  et  aux  conditions  du  ddveloppement  de  la  richesse  publique, 

«  Est  d*avis  :  que  le  droit  de  Tagriculture  a  £tre  traitde  sur  le  m6me  pied  que  les  autres 
industries  du  pays  n*es^  pas  contestable  ; 

«  Que  les  droits  actuellement  existants  sur  les  laines  ^trangdres  ne  sauraicnt  dtre  ^ventuel- 
lement  modifies  qu*au  cas  d'un  remaniement  g^n^ral  du  tarif  des  douanes; 

«  Qn'il  y  a  lieu  de  demander  au  Gouvernement  de  s*occuper  sans  d^lai  des  details  relatifs  a 
ce  remaniement  g^ndral,  et  de  se  mettre  en  mesure  de  presenter  a  la  legislature  procbaiue 
no  projet  de  tai'ifs  con^u  dans  un  sens  liberal  et  absolument  fiscal.  » 
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simplement  tooncSes,  mais  ne  donnent  lieu  ni  k  discussion  ni 
k  resolution  (1). 

Sur  la  quatrieme  demande,  bien  que  la  Commission  sup6- 
rieure  reconnaisse  et  regrette  la  tendance  qui  entratne  vers  les 
villes  les  jeunes   fiUes   appartenant  aux  populations  rurales, 

LA  QUESTION  RELATIVE  A  l'eBUGATION    DES  FILLES  D£  LA  GAHPAGNE 

n'est  pas  prise  en  consideration. 

Enfin,  les  deux  derni£:res  demandes  (creation  de  bibliothe- 
ques  agricoles  et  6tablissement  d'un  jardin  aupres  de  chaqua 
dcole  primaire)  sont  egartees  gomme  ayant  deja  requ  satis- 
faction. 


S  4.  -  SOClfilfiS  DE  SEGOURS.  —  ASSISTANCE  PUBUQUE. 

Cr^er  des  hospices  cantonaux  et  soumettre,  dans  les  campagnes,  les  bu- 
reaux  de  bienfaisanee  au  contrdle  de  commissions  cantonales.  — 
Obliger  les  communes  d  s'imposer  pour  (aire  soigner  leurs  malades 
dans  les  hospices  des  villes.  —  Organiser,  sur  de  meilUures  bases,  le 
service  de  la  mddecine  gratuite,  —  Etablir,  pour  les  personnes  indi- 
gentes,  un  sysUme  de  bons  pour  des  vintes  faites  par  le  mSdecin  de 
teur  choix  et  doni  le  prix  serait  pay 4  d  celui-ci  sur  des  fonds  spScia- 
lement  consacr6s  d  cet  usage.  —  Multiplier  les  soci6t6s  de  seeours 
mutuels  et  de  privoyance.  —  Fonder  des  caisses  de  retrcnte  pour  les 
cultivateurs-agricoles. 

discussion  PR^LIMINAIRE.  —  Stoce  da  85  novembre  1868. 

Apres  une  discussion  pr^liminaire,  dans  la  stance  du  25  no- 
vembre 1858,  ces  diff^rentes  questions  ont  ete  renvoydes  k  une 
sous-commission,  au  nom  de  laquelle  M.  Waisse  a  pr6sentd  un 
rapport  qui  peut  se  resumer  de  la  maniere  suivante  : 

rapport  de  m.  waisse. 

Parmi  les  causes  de  Temigralion  des  populations  rurales  vers 
les  villes,  TEnquete  agricole  a  signal^  Tinsuffisante  organisation 
de  Tassistance  publique  dans  les  campagnes. 

(1)  Ces  deux  questions  (^tablissement  de  cours  d*hortiruUure  et  d*agricultore  duns  les  ^les 
normales  primaires  et  organisation  de  cours  d*adultes  dans  les  campagnes)  sont  tralt^s  ea 
detail  au  chapilre  x ,  §  S.  (Cnseignement  agricole.) 
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Tandis  que  de  nombreux  6tablissements  de  chariW,  creches, 
asiles,  bureaux  de  bienfaisance,  hdpitaux  et  bospices,  se  sont 
cr66s  dans  les  villes,  les  communes  rurales  sont  resides,  4  cet 
dgard,  dans  un  6tat  complet  d'inf6riorit6.  Les  6tablissements  de 
cette  nature  y  sont  rares  ou  depourvus  de  ressources;  enfin  la 
in6decine  graluite,  (ju'on  croyait  appel6e  4  rendre  de  grands 
services  et  qui  aurait  pu,  dans  une  certaine  mesure,  remplacer 
les  hdpitaux  et  hospices,  ne  fonctionne  que  dans  un  certain 
nombre  de  d6partements.  L'ouvrier  agricole  malade  est  oblige, 
le  plus  souvent,  d'aller  chercher  au  loin,  dans  les  hdpitaux  des 
villes,  les  secours  dont  il  a  besoin;  encore  ces  secours,  qui 
sont  donnds  gratuitement  k  Touvrier  des  villes,  ne  lui  sont-ils 
donnas  que  si  la  commune  4  laquelle  il  appartient  pent  en 
rembourser  les  frais  4  T^tablissement  hospitalier. 

Des  renseignements  statistiques  recueillis  par  le  Rapporteur, 
il  rfisulte  qu'au  l'*"  Janvier  1869,  il  y  avait,  en  Prance,  l',577 
hospices  ou  hdpitaux,  sur  lesquels  755  sont  dans  des  chefs- 
lieux  de  canton  et  281  dans  des  communes  rurales;  750  ont  un 
revenu  inferieur  4  10,000  francs  et  94  n'atteignent  pas 
2,000  francs  de  rente,  tandis  que  d'autres  ont  des  revenus 
dnormes,  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  qu'ils  he  dd^ 
pensent  pas  et  sur  lesquels  ils  font  des  economies  considerables. 

La  loi  du  7  aotit  1851  a  cr66,  pour  les  hospices  et  hdpitaux, 
I'obligation  de  recevoir  les  malades  strangers  4  la  commune. 
L'article  3  porte  que  les  malades  ou  incurables  d*une  commune 
powiront  etre  admis  aux  hospices  ou  hdpitaux  du  d^partement 
diSsign6s  par  le  Conseil  g^n^ral,  suivant  un  prix  dejoum6efix6 
par  le  Pr6fet.  Enfin,  dans  Tarticle  4,  il  est  dit  que  les  communes, 
qui  voudraient  profiter  du  benefice  de  Tarticle  3,  supporteront 
la  d6pense  n6cessaire  pour  le  traitement  de  leurs  malades  ou 
incurables.  Toutefoiale  d6partement,  dans  les  cas  et  les  propor- 
tions d6termin6s  par  le  Conseil  g6neral,  pourra  venir  en  aide 
aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes  ;  mais  lea 
allocations  des  Conseils  g6neraux  ne  peuvent  tout  faire,  et  un 
grand  nombre  de  communes  ne  peuvent,  faute  de  ressources, 
voter  les  fonds  ndcessaires  au  traitement  de  leurs  malades. 
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Les  deux  causes  qui  rendent  peu  utiles  aux  habitants  des 
campagnes  les  ^tabllssements  hospitaliers  des  villes  sont  done 
celles-ci  :  Eloignement  des  hopitaux  et  manque  de  ressources 
des  communes. 

Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  plus  res- 
treintes  encore  que  celles  des  hdpitaux.  En  1868,  Paris  excepte, 
11  existait  en  France  13,275  bureaux  de  bienfaisance  ayant  un 
revenu  total  de  16,148,964  francs ;  1,197,962  indigents  ont  6te 
secourus  et,  sur  la  somme  des  secours  distribu6s,  1,200,000  fr. 
seulement  ont  pu  etre  employes  en  secours  m^dicaux.  Dans  les 
campagnes,  beaucoup  de  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  un 
revenu  sup6rieur  a  100  francs. 

Cost  pour  supplier  4  cette  insuffisance  de  secours  qu*a  616 
institute  la  m6decine  gratuite,  qu'il  serait  particulierement  de- 
sirable de  voir  d6velopper  comme  offrant  des  avantages  s6- 
rieux,  dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les  campagnes.  Com- 
pl6t^e  par  le  bureau  de  bienfaisance,  elle  satisferait  a  toutes  les 
exigences,  au  point  de  vue  moral  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  de  Tefficacitfi  des  secours.  Malheureusement  les  ressources 
manquent  pour  donner  i  cette  institution  son  d6veloppement 
complet. 

La  m6decine  gratuite  est  organisee  aujourd'hui  dans  52  de- 
partements.  Elle  a  6t6  supprimee,  apres  avoir  fonctionn6,  dans 
7  autres.  Enfln,  elle  n'a  jamais  6te  institute  dans  30.  Parmi  ces 
derniers,  il  importe  de  citer  deux  des  departements  les  plus 
riches,  la  Seine  et  le  Nord,  ou  Tinstitution  a  ete  repoussee  par 
le  motif  que  le  traitement  des  malades  indigents  etait  suffisam- 
ment  assur6  partout,  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  au  moyen 
de  traitds  passes  avec  les  m^decins. 

Les  questions  que,  sous  ce  rapport,  TEnquete  demande  de 
r6soudre  peuvent  se  resumer  4  celles-ci :  Peut-on  rendre,  pour 
les  communes,  Tassistance  publique  obligatoire?  Doit-on  les 
obligor  h  en  inscrire  la  d^pense  4  leur  budget  ? 

La  sous-commission  n'est  pas  d'avis  de  r6soudre  ces  deux 
questions  par  TafBrmative. 

D'une  part,  on  ne  comprend  une  taxe  obligatoire  que  pour  un 
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objet  d'une  utilite  generale,  et  celle  dont  il  s'agit  ne  profiterait 
qu'^  une  portion  souvent  minime  de  la  population.  D'autre 
part,  cette  taxe  obligatoire  rappellerait  la  taxe  des  pauvres,  la 
plus  immorale  des  lois,  celle  qui  dteint  chez  tons  le  sentiment  si 
eleve  de  la  charitd,  ou  Ton  donne  par  ordre,  de  mSme  que  le 
pauvre  est  logd,  chauff6,  nourri  par  ordre. 

Quant  aux  socidt^s  de  secours  mutuels  et  aux  caisses  de  re- 
traite  pour  la  vieillesse,  on  les  regarde,  avec  raison,  comme 
pouvant  amener  d'excellents  rSsultats,  non-seulement  au  point 
de  vue  des  soulagements  qu'elles  procurent  aux  soci6taires, 
mais  encore  parce  que,  par  la  cotisation,  elles  ferment  &  T^par- 
gne  et  imposent  des  habitudes  d'ordre  et  d'6conomie. 

Mais  les  societ6s  de  secours  mutuels,  accueillies  avec  une 
certaine  faveur  dans  les  villes,  n'ont  pu  s'^tablir  dans  les  cam- 
pagnes  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Leur  nombre,  en  1867,  dtait 
de  5,614,  comprenant  837,155  membres  participants  ou  bono- 
raires  et  disposant  d'un  avoir  de  43,063,253  francs.  Malheureu- 
sement  la  plupart  de  ces  soci6t6s  ont  leur  sidge  dans  les  grandes 
villes.  Les  campagnes  ont  paru  repousser  cette  id^e,  et  790  asso- 
ciations seulement  existent  dans  des  communes  de  moins  de 
1,000  habitants. 

Les  caisses  de  retraite  ne  paraissent  pas  non  plus  appel4es  k  un 
grand  avenirdans  les  campagnes.  II  semble,  en  effet,  que  les  ou- 
vriers  ruraux  seront  encore  moins  disposes  i  faire  annuellement 
un  sacrifice  dont  ils  ne  devront  retirer  un  b^nSfice  que  dans  de 
longues  ann6es,  qu'ils  ne  le  sent  k  s'associer  aux  societds  de 
secours  mutuels,  qui  leur  assurent  Tassistance  d6s  qu'elle  leur 
est  n6cessaire,  le  lendemain  meme  du  jour  oil  ils  auront  versd 
leur  premiere  cotisation. 

La  loi  du  18  juin  1850,  sur  les  caisses  des  retraites,  a  ouvert, 
pour  Touvrier  agricole  aussi  bien  que  pour  Touvrier  des  villes, 
la  faculty  de  s'assurer  le  pain  quotidien  et  une  vie  sans  mis^re 
dans  sa  vieillesse ;  mais  il  faut  remarquer  que  si  les  soci^tds  de 
secours  mutuels  s'adressent  k  toute  la  famille  du  participant,  il 
n'en  est  pas  de  meme  dans  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse, oil  la  rente  est  acquise  au  vieillard  seul ;  de  telle  sorte 
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que  la  famille  entiere  a  supports  le  sacrifice  n^cessitd  par  les 
versements  et  qu'un  seul  de  ses  membres  en  aura  le  b^ndfice. 
On  peut  des  lors  se  demander  s'il  est  sage  de  souhaiter,  pour 
les  agriculteurs,  le  d^veloppement  de  ces  institutions. 

DISCUSSION.  —  Stoce  du  \*'  ayrii  1870. 

Dans  la  s6ance  du  1*"  avril  1870,  M.  Wa^se,  rapporteur^  a 
expos6  les  motifs  pour  lesquels  Id ,  sous-commission  n'a  cm 
pouVoir  proposer  aucune  decision  :  elle  a  craint,  en  proposant 
de  cr6er  une  taxe  obligatoire,  pour  un  objet  qui  n'est  pas  d'une 
utilitd  g6n6rale,  de  constituer,  pour  les  pauvres,  un  droit  aux 
secours  et  d'^tablir  ainsi  quelque  chose  d'analogue  k  la  taxe 
des  pauvres  qui  existe  en  Angleterre  et  dont  on  connatt  tous  les 
inconv6nients. 

M.  DE  B^HAGUE  ne  pense  pas  qu'on  puisse  r^pondre  par  une 
simple  fin  de  non-recevoir  k  des  vobux  6mis  d'une  maniere 
tres  vive  dans  TEnquete.  Suivant  Torateur,  TEtat  est  gravement 
intdress6  &  ce  que  les  campagnes  ne  se  ddpeuplent  pas  de  leurs 
habitants ;  11  serait  done  naturel  que  le  budget  g6ndral  contri- 
bu&t  &  Torganisation  de  Tassistance  publique  au  profit  des  po- 
pulations agricoles. 

Apres  un  ^change  d'observations  entre  difi'drents  membres, 
M.  LE  Ministre-President  (M.  Louvet)  6met  Topinion  que  la 
v6ritable  diflBcull6  consisterait  i  trouver  de  Targent.  Le  moyen, 
suivant  lui,  de  trouver  des  fonds  consisterait  k  organiser  le 
canton,  k  en  faire  un  etre  moral  ayant  sa  vie  propre  et  pourvu 
d'un  budget  particulier'.  On  pourrait  alors  fonder  un  hospice 
cantonal,  k  la  fois  hospice  et  Hdtel-Dieu ;  mais  pour  atteindre 
ce  but,  il  serait  ndcessaire  d'^tablir  des  centimes  canionaux, 

Sur  la  proposition  du  Ministre,  la  Commission  superieure 
6met  un  vcbu  ainsi  congu  : 

FaCILITER  l'eX^CUTION  des  sages  DISPOSmONS  DE  LA  LOI  DU 
7'  AOUT  1851,  EN  CREANT,  SOIT  SUR  LES  FONDS  DEPARTEMENTAUX, 
SOFT  SUR  d'aUTRES  FONDS,  DES  SECOURS  AFIN  DE  FAVORISER  l'eNVOI, 
PAR  LES  COMMUNES  PAUVRES,  DE  LEURS  INCURABLES  A  l'hOSPIGE  LE 

PLUS  voism. 
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M.  MiGNERET  propose  ensuite  d'inviter  le  Gouvernement  k 
organiser  les  secours  a  domicile  dans  les  campagnes.  L'orateur 
connatl  des  d^partements  oil  la  visite  des  malades  se  fait  tres 
simplement.  Le  Gonseil  municipal  vote  une  petite  somme 
pour  subventionner  des  ScBurs  qui  vont  visiter  les  malades  & 
domicile.  Ges  visites  et  le  contr61e  du  m6decin  sont  un  ensei- 
gnement  salutaire.  II  faut  d'ailleurs,  autant  que  possible,  laisser 
le  malade  dans  sa  famille.  II  est  ainsi  moins  abandonnd  et  les 
liens  d'affection  se  reUchent  moins. 

La  GoMMISSION  SUPERIEURE  joint  le  VOEU  SUBSIDUmE  RELATIF 
A  l'oRGANISATION  DES  SECOURS  A  DOMICILE,  A  GELUI  PREG^DEMlfENT 
VOTE  (1). 

(1)  Depuis  r^poque  oh  la  Commission  sup^rieure  de  TEnqu^te  agricole  emetUit  ces  voeux 
(a?ril  1870)  jusqu*ii  celle  oil  nous  sommes  parvenus  (novembre  1876)  la  question  de  Tassis- 
tance  publique  dans  les  campagnes  n'a  ^t^  Tobjet  d*aucune  mesure  legislative.  II  y  a  lieu 
cependant  d*esp&rer  qn*elle  sera  prochainement  r^solue.  Un  projet  de  loi  a  et£  prfeent^,  en 
effet,  par  MM.  Tb^ophile  Roussel  et  Morvan,  et  un  rapport  a  ^U  r^g^  par  M.  Eugtoe  Tallon. 
II  est  done  a  pr^sumer  qu*une  loi  intenriendra  bientdl  pour  donner  satisfaction  aux  voeux  6vm 
dans  r£nqn£te  agricole. 


CHAPITRE    IV 
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s  !•'.  -  irrigations.  -  drainages.  —  dessfichements.  - 

d£frighements. 

Rendre  les  Syndieats  obligatoires  pour  Vam^lioration  des  cours 

d'eau  non  natigabUs, 

DISCUSSION.  —  Stance  du  28  no?embre  1868. 

Dans  la  sdance  du  28  novembre  1868,  M.  Gbessier  fait  ob- 
server que  cette  question  ne  peut,  en  ce  moment,  donner  lieu  k 
une  proposition.  Une  loi  r6cente  (21  juin  1865)  a,  en  effet,  r6gl6 
la  matiere  et  rendu  tres  facile  la  constitution  des  syndieats.  11 
a  done  616  satisfait,  en  grande  partie  du  moins,  aux  v(Bux 
exprim^s  dans  TEnquete. 

M.  LE  Ministre-Paesident  {M.  de  For  cade)  donne  lecture  des 
dispositions  de  la  loi  de  1865,  ainsi  congue  : 

«  Article  1*'.  —  Peuvent  etre  Tobjet  d'une  association  syn- 
dicale,  entre  propri6taires  int6ress6s,  Tex^cution  et  I'entretien 
des  travaux  : 

a  1**  De  defense  centre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les 
rivieres  navigables  et  non  navigables  ; 

«  2*  De  cv/rage,  approfondissement,  redressement  et  rSgula- 
risation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
et  des  canaux  de  dessechement  et  d'irrigation ; 

«  S**  De  dessecbement  des  marais ; 
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«  4°  Des  6tlers  el  ouvrages  n^cessaires  k  Texploitation  des 
marais  salants; 

((  5®  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres....  » 

Par  consequent,  dit  le  Ministre,  les  Syndicats  sont  obliga- 
toires  pour  le  curage,  Tapprofondissement,  le  redressement  et 
la  r^gularisation  des  cours  d'eau.  La  question  en  ce  moment 
soumise  &  la  Commission  sup6rieure  a  trait  principalement  a 
Tamdlioration  des  cours  d'eau  non  navigables.  Or,  la  loi  permet, 
dans  ce  cas,  de  former  des  associations  syndicales  libres,  s'il  y 
a  unanimity  des  parties  int6ress6es,  et,  k  d6faut  de  cette  una- 
nimity, du  moment  que  I'intdret  public  est  engage,  elle  laisse 
I'initiative  de  cette  formation  aux  Pr^fets. 

M.  PouYER-QuERTiER  iusisto  pour  qu'on  laisse  Texp^rience  se 
faire  sur.une  loi  aussi  rteente. 

Sur  la  proposition  de  M.  Pouyer-Quertier,  la   Combiission 

SU?iaiEUR£. DECIDE  QUE  LA  QUESTION  EST  iCARTp:. 


Modifier  la  loi  de  maniireque  Vexicution  des  travaux  d'irrigatum^  de 
drainage,  etc.".  puisse  itre  dicid6e  d  la  majoriU  des  intiressis.  — 
Ren^e  le  curage  des  cours  d'eau  obligatoires  powr  les  riverains. 

IttSGUSSION  PR£UMINAIRE.  —  S^Qce  du  28  novembre  1868. 

Prises  OD  consideration  apres  un  ddbat  sommaire,  dans  la 
s6ance  du  28  novembre  1868,  ces  deux  questions  ont.ete  ren- 
voy6es  a  une  >sous-commission  et  out  donn6  lieu  &.la  produc- 
tion, par  M.  Ghassaignb-Goton,^  d'un  rapport  qui  peutse  rdsuiner 
ainsi  qu'il  suit : 

RAPPORT  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON. 

Une  importance  considerable  a  toujours  ete  accord^,  en 
France,  k  la  question  des  irrigations.  Lors  de  la  discussion  de  la 
,]oi  du  29.avril  1845  sur  cet  objet,  M.  de  Tracy  comparatt  nos 
CQvirs  d'^jau  «  &  des  fleuves  d'or  que  nous  pourrions  arreter.  dans 
leur  cours  »  et  citant  Kathieu  de  Dpmbasle,  il  ajoutait :  (c  Si  ^e 
«  Gouvernement  le  voulait,  Ja  Frfluce, ,  avant .  un  demi-siQcle, 
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«  portarait  cinquante  millions  d' habitants  pourvus  guatre  fois 
«  mieux  qu'ils  ne  le  sont  i  pr6sent,  au  moyen  d'un  bon  sys- 
^  teme  d'irrigation.  » 

Le  Ministre  de  TAgriculture  constatait,  &  son  tour,  que,  dans 
le  Midi  notamment,  Tarrosage  des  terres  en  triplait  au  moins  la 
\aleur  et  procurait  au  proprietaire  plus  de  20  "/o  de  ses  depenses, 
au  fermier  plus  de  8  ®/o  de  son  capital  d'exploitation. 

A  la  memo  epoque,  un  publiciste  n'6valuait  pas  i  moins  de 
trois  millions  d'hectares  la  surface  des  terres  qui  pourraient  etre 
irrigu6es,  en  France,  et  d6montrait  que  si  le  Gouvernement,  des 
compagnies  on  des  associations  voulaient  se  partager  ce  grand 
travail  de  la  regeneration  de  notre  sol  arrosable,  nous  cesserions 
bientdt  de  payer  k  TEtranger  le  tribut  de  deux  cents  millions 
que  nous  lui  apportons  chaque  annee  pour  completer  notre  ap- 
provisionnement  en  viandes  et  en  c^reales. 

Diffi^rentes  lois  et  diff^rents  reglements  se  sont  effbrc6s  de 
donner,  dans  la  mesure  possible,  satisfaction  aux  justes  recla- 
mations des  cultivateurs.  Enfin  est  intervenue  la  loi  du  21  juin 
1865,  qui  a  eu  pour  objet  de  faciliter,  par  Tassociation,  toutes 
les  ameliorations  agricoles  ayant  un  caractere  coUectif,  et  no- 
tamment les  travaux  de  curage,  drainage,  et  irrigation,  qui  font 
plus  specialement  Tobjet  de  ce  rapport. 

On  ne  compte  pas  aujourd'hui  plus  de  quinze  i  seize  ddpar- 
laments  jouissant  d'un  systeme  d'irrigation  convenablement 
assure  et  les  superficies  arrosees  ne  depassent  pas  160,000  hec- 
tares. A  peu  d' exceptions  pr^s,  les  entreprises  formees  par  des 
concessionnaires  ont  echoue  et  si  quelques  syndicats  d'arrosants 
prosperent,  ce  n'est  pas  sans  des  diflBcultes  serieuses  qu'ils  sont 
parvenus  &  se  constituer  et  k  fonctionner. 

Les  operations  de  drainage  paraissent  avoir  fait  des  progr^s 
un  peu  plus  sensibles,  surtout  depuis  la  loi  de  1854,  avant 
laquelle  ce  mode  d'a melioration  etait  ^  peu  pres  impraticable. 
La  surface  des  terrains  draines  a  ete  evaluee  &  200,000  hectares 
environ.  Gette  quantite  est  faible,  si  on  la  compare  aux  immenses 
travaux  de  meme  nature  effectues  en  Angleterre  et  aux  sacrifices 
quf)  I'Etat  s'etait  imposes  pour  stimuler  le  zele  des  agriculteurs. 
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Sur  les  cent  millions  votes,  en  1856,  par  le  Corps  I6gislatif 
pour  venir  en  aide,  par  des  prets,  aux  cultivateurs,  dans  Tex^- 
cution  des  travaux  de  drainage,  11  n'a  pas  ete  contracts  plus  de 
75  emprunts,  et  les  sommes  pretees  n'ont  pas  d^passe 
1,200,000  francs.  EnBn,  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  il  ne 
s'est  pas  form6  un  seul  syndicat  pour  Texecution  de  travaux 
d'int6ret  coUectif. 

L'indiff^rence  des  populations  agricoles  pour  toute  innovation 
et  rinsuffisance  de  leurs  ressources  ne  sont  pas  ^trangeres, 
sans  doute,  k  cette  situation ;  mais  il  faut  Tattribuer  surtout  aux 
imperfections  de  notre  legislation,  au  morcellement  des  pro- 
pri6t6s,  et  au  sentiment  d'individualisme  qui,  dans  les  campa- 
gnes,  entrave  et  paralyse  Tesprit  d'association. 

Sans  examiner  la  grave  question  de  savoir  s'il  conviendrait 
de  declarer  que  tons  les  cours  d'eau  pirennes  (c'est-i-dire  cou- 
lant  sans  interruption)  navigables  ou  non,  font  partie  du  do- 
maine  public,  il  importe  de  s'arreter  ^  la  disposition  du  Code 
civil  (article  644)  qui  ne  reconnaft  qu'au  riverain  seul  le  droit 
de  se  servir  de  Teau  courante  qui  borde  son  heritage,  si  cette 
eau  ne  depend  pas  d'une  riviere  navigable  ou  flottable,  c'esl-ii- 
dire,  si  eUe  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public. 

II  suit  de  \k  qu'un  seul  riverain,  propri6taire  de  quelques 
metres  de  terrain  le  long  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  pent  empecher  toute  une  contree  de  profiter  de  Tirri- 
gation  qui  lui  procurerait  le  travail  et  la  richesse.  Les  lois  de 
1845  et  1847  ont  donne  aux  arrosants  la  possibilitfi  d'ouvrir 
leurs  canaux  sur  la  propriety  d'autrui  pour  r6pandre  les  eaux 
qui  leur  appartiennent;  elles  n'ont  donn6  k  aucun  autre  qu'au 
riverain  le  droit  de  creuser  la  rive  pour  s'approprier  Teau  et  la 
conduire  sur  des  heritages  plus  ou  moins  rapproch6s,  dont  elle 
dScuplerait  la  fertility. 

L' Administration,  il  est  vrai,  agissant  en  vertu  des  droits  de 
police  et  de  r^glementation  qu'elle  tient  des  lois  des  22  d6- 
cembre  1789,  20  aodt  1790,  et  6  octobre  1791,  a,  dans  plu- 
sieurs  circonstances,  notamment  pour  assurer  Tapprovisionne- 
ment  des  fontaines  publiques,  accords  des  prises  d'eau  dans  des 
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rivieres  non  navigables  ni  flottables,  en  r^servant  le  droit  des 
riverains  k  une  indemnite,  et  ses  decisions  ont  6t6  maintenues 
par  la  jurisprudence;  mais  son  droit  est  6videmment  mal  d^fini, 
incertain,  contestable,  et  elle  n'en  use  qu'avec  hesitation,  apres 
des  formalit^s  sans  nombre  et  une  declaration  d'utilite  publi- 
que.  II  ne  paratt  pas  surtout  gu'elle  Tait  jamais  appliqud  &  des 
entreprises  d'inter^t  prive,  industriel  ou  agricole,  alors  meme 
que  les  travaux  k  ex  Neuter  r6pondraient  k  des  besoins  coUectifs 
et  pr6senteraient  une  importance  r6elle  au  point  de  vue  de  la 
production  totale. 

Une  telle  situation  appelle  6videmment  une  rdforme,  et  le 
Rapporteur  propose  k  la  Commission  supdrieure  d'^mettre  un 
voeu  tendant  k  ce  que,  dans  le  Code  rural,  une  disposition  soit 
ins6r6e  qui,  tout  en  reconnaissant  aux  riverains  le  droit  d'user 
des  eaux  courantes  qui  longent  ou  traversent  leurs  proprietds, 
confirme,  dans  les  mains  de  Tautorite,  Tattribution  de  disposer 
de  ces  memos  eaux  ou  du  moins  de  la  portion  qui  n'en  serait 
pas  utilisde,  en  flavour  des  propri6t6s  non  riveraines,  lorsque 
ces  derivations  auraient  pour  objet  de  crder  des  irrigations 
et  seraient  justifldes  par  un  veritable  int^rSt  agricole  ou  com- 
mercial. 

Une  seconde  observation  doit  etre  faite  relativement  au  mode 
de  retribution  k  Taide  duque^  les  concessionnaires  de  travaux 
d'irrigation  ou  les  associations  syndicales  se  remunerent  des 
frais  de  leur  entreprise.  Apr^s  que  Tentrepreneur,  k  grands 
frais,  a  termin6  ses  travaux,  il  arrive  £r6quemment  que  les  pro- 
prietaires  des  champs  situes  dans  la  zone  d'arrosage,  se  ligueat 
entre  eux,  imposent  k  Tentrepreneur  uae  taxe  bien  inferieure 
au  prix  remundrateur,  ou  s'abstiennent  jusqu'i  ce  que  sa 
mine  soit  consommee  et  qu'ils  se  soient  rendus  acqu^reUrs, 
pour  une  somme  minime,  des  travaux  deiaissds. 

Sans  doute,  dit  le  Rapporteur,  la  loi  ne  peut  forcer  un  pro- 
prietaire  k  profiter  de  I'arrosage ;  mais  il  est  cert^n  que  Tou- 
verture  seule  d'un  canal  d'irrigation  constitue  un  avantage 
considerable  pour  les  proprietes  situees  dans  le  p^rimetre  arro- 
sable,  dont  la  valeur  s'est  trouvee  ainsi  parfois  doubiee,  triplee. 
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quadrupl66,  du  jour  au  lendemain.  La  sous-commission  de- 
mande  qull  soit  dit  que  ceux  qui  proflteraient  ainsi  indirecte- 
ment  de  rintelligence,  du  d6vouement  et  des  capitaux  engages 
dans  ces  grandes  entreprises,  ne  seront  pas  exon6r6s  de  toute 
contribution,  bien  qu'ils  refusent,  par  calcul  ou  par  inertie,  d'y 
apporter  leur  concours. 

Ge  qui  vient  d'etre  dit  pour  les  irrigations  n'est  pas  aussi 
certain  pour  les  operations  de  drainage,  et  il  n'est  pas  d6montr6 
que  les  drains  places  k  titre  de  servitude  dans  la  propriety  d'un 
tiers  lui  donnent  une  plus-value  toujours  tres  appreciable.  Ce- 
pendant  11  pent  en  r^sulter  une  amelioration  qui  compense  au 
moins  en  partie  Tindemnite  h,  laquelle  a  droit  celui  dont  le 
fonds  est  traverse  et,  dans  ce  cas,  il  semblerait  juste  de  pren- 
dre cet  avantage  en  consideration  dans  revaluation  de  cette 
indemnite. 

Aprds  cet  expose,  le  Rapporteur  arrive  k  Texamen  de  cette 
^estion  :  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  la  loi,  de  maniere  que  Texe- 
cution  des  travaux  d'irrigation  et  de  drainage  puisse  etre  decidee 
&  la  majorite  des  interesses? 

La  pensee  de  la  loi  de  1 865  a  ete  de  simplifier  la  constitution 
des  syndicats,  leur  action  devant  les  tribunaux,  la  perception  de 
leurs  taxes  ou  cotisations  et  Texecution  de  leurs  travaux,  aux- 
quels  elle  a  rendu  applicable,  en  cas  d'expropriation,  Tarticle  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836;  mais  la  loi  de  1865  a-t-elle  fait  assez 
large  la  part  de  I'interet  general  et,  en  se  montrant  respectueuse 
k  Texces  du  droit  de  propriete,  n'a-t-elle  pas  rendu  presque  im- 
possibles les  entreprises  collectives  d'irrigation  et  de  drainage? 
Telle  est  la  question  soulevee  par  un  grand  nombre  de  depo- 
sants,  particulierement  dans  les  departements  du  Midi. 

La  sous-commission  ne  saurait  admettre  qu'on  sacrifle  au 
droit  de  la  propriete  qui  reste  inactive  et  stationnaire,  le  droit 
de  la  propriete  qui  veut  agir  et  progresser,  et  elle  resume  son 
9yis  en  demandant : 

1*  Qi^  le  Code  rural  consacre,  pour  V Administration^  le  droit 
dfi  disposer,  pov/r  les  non^riverains,  des  ea'ux  des  rivHres  non 
nffiVigxAles  et  non  flottables,  qui  ne  seraient  pas  utilisies  par  les 
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riverains  euaym,6mes,  lorsque  ces  dSrivations  auront  pour  ohjet 
des  entreprises  indv^trielles  ou  agricoles,  d'intSrit  public  ou  col- 
lectif; 

2®  Que  le  mSme  Code  autorise  les  associations  syndicates  cPir* 
rigation  et  de  drainage  d  se  constituer  comme  les  sociit6s  rf« 
dessbchement,  de  curage  et  d'endigusment,  d  la  majority  des 
intiressis,  conformiment  aux  dispositions  du  titre  til  de  la  lot 
du22  mai  1865,  en  ddcidant  toutefois  qu'ellesnepourrbnt  ainsi 
se  constituer  qu'aprbs  v/ne  declaration  d'utiliti  puhlique ; 

Que  cette  declaration  sera  precidie  ou  suivie  d'une  instfiiction 
dans  laquelle  une  commission  locale  composde  de  membres  du 
Conseil  giniral,  dHnginieurs  et  de  propriitaires  Strangers  au 
syndicat,  sera  appeUe  d  determiner  les  proprUtis  qui,  d  raison 
de  lev/r  nature  ou  de  la  situation  de  leurs  propriitaires,  doivent 
r ester  affranchies  de  toute  participation  aux  travaux; 

Que  les  propriitaires  dSfinitivement  compris  parmi  les  tntS- 
ressis  povrront  eux-m^mes  s'exonirer  de  toute  contribution  d  la 
dipense  des  travaux  en  tenant  compte  d  V association  de  la  plus^ 
value  acquise  par  leurs  heritages  et  rigUe  cdnformSment  d  la  lot 
du  16  septembre  1807,  soit  d*apris  de  nouvelles  dispositions 
adoptees  par  le  Ugislateur. 

En  ce  qui  concerne  les  curages,  le  Rapporteur  doit  faire 
observer  tout  d'abord  que  la  question,  telle  qu'elle  a  6t6  pos6e 
(rendre  le  curage  des  cours  d'eau  obligatoire  pour  les  riverains) 
n'aurait  pas  de  sens,  puisque  la  legislation  actuelle  impose  Tobli- 
gation  et  la  d^pense  du  curage  aux  riverains,  lorsque  cette 
operation  a  6t6  prescrite  par  rAulorit6.  On  doit  supposer  que  les 
d6posants  de  Tenquete  ont  voulu,  au  contraire,  parler  des  non- 
riverains,  et  c'est  &  ce  point  de  vue  que  la  sous-commission  a 
examine  le  vobu  emis. 

Le  bon  entretien  d'une  riviere  et  son  6coulement  normal  ne 
profitent  pas  seulement  aux  usines  et  aux  propri6t6s  qui  la 
bordent  imm6diatement.  Les  d6bordements  s'6lendent  souvent 
bien  au  del&  des  rives,  et  les  terrains  sita6s  k  une  certaine  dis- 
tance, dans  les  parties  basses  de  la  valine  ou  de  la  plalne,  sont 
parfois  ceux  qui  soufTrent  le  plus. 
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Les  proprietaires  riverains  profltent  seuls,  il  est  vrai,  de  la 
peche,  des  irrigations,  des  alluvions  et  des  autres  avantages 
que  procure  le  voisinage  des  cours  d'eau  et,  par  ce  motif,  il 
est  logique  qu'ils  supportent  seuls  les  frais  d'entretien  et  de  en- 
rage; mais  cette  justification  disparattrait  si,  comme  le  propose  la 
sous-commission,  dans  la  premiere  partie  de  son  rapport,  le  Code 
rural  donnait  h  TAdministration  le  droit  de  conc6der  k  des 
non-riverains  la  partie  non  utilis6e  de  ces  memes  cours  d'eau. 

Des  considerations  analogues  feront  admettre  que  les  com- 
munes travers6es  par  un  cours  d'eau  doivent  supporter  une 
partie  des  frais  de  enrage,  encore  qu'elles  ne  soient  proprietaires 
d'aucun  bien  bordant  le  cours  d'eau. 

II  convient  enfln  d'examiner,  bien  qu'elle  n'ait  pas  et6  pos6e 
dans  I'Enquete,  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'appliquer  les  articles  15,  16  et  17  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux,  en  matiere  d'^largissement  et  de 
redressement  des  petits  cours  d'eau.  Soixante  conseils  g6n6raux 
se  sent  prononc^s  dans  ce  sens,  et  la  sous-commission  n'h6site 
pas  h  adopter  cet  avis. 

En  resume,  sur  la  question  du  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  la  sous-commission  demande  : 

1*  Que  les  frais  de  curage  et  (Tentretien  des  rividres  non  na- 
vigables ni  flottables  puissent  6tre  mis  d  la  charge  des  proprie^ 
taires  non^ivertiins  proportionnellement  d  leur  intSrSt,  lorsqu'ils 
doivent  profiter  du  bon  amenagement  des  cours  d'eau ; 

Que  le  r6le  des  proprietaires  intiressis  aux  travaux  de  curage, 
riverains  ou  non,  qui  devront  y  contribuer,  soit  dresse  par  le 
prifetj  conformiment  d  la  loi  du  4  floreal  an  XI,  mais  apres  avis 
d*une  commission  locale  composie  de  membres  du  Conseil  gSne- 
ral^  d'ingSnieurs  et  de  proprietaires  Strangers  d  V operation ; 

2*  Que  les  communes  soient  igalement  tenues  de  contribuer 
aux  frais  de  curage  et  d'entretien  des  cours  d'eau  qui  traversent 
leur  territoire,  lorsque  ces  travaux  intdressent  la  salubrity  pu^ 
blique  ; 

Que  toutefois  leur  contribution  ne  puisse  6tre  exigee  qu'aprbs 
une  declaration  d'utiUti  publique  prononc4e  par   le   Conseil 
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d^Etat  ou  par  le  prifet,  aprds  avis  du  Conseil  gMral  du  dSpar- 
tement ; 

3°  Que  les  articles  15,  16  et  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  soient 
rendus  applicables  aux  travaux  d'4largi$sement  et  de  redresse- 
ment  des  rnSmes  cours  deau,  avec  cette  modification  toutefois 
que  les  arr4t6s  des  prifets  sur  cette  matibre  devront  itre  priddes 
de  Vavis  prSalable  des  Conseils  g&niraux. 

DISCUSSION.  —  Stoce  du  11  mars  18C9. 

La  discussion  s'est  ouverte,  dans  la  stance  du  11  mars  1869, 
sur  les  conclusions  du  rapport  du  M.  Chassaigne-Goyon. 

Sur  le  premier  paragraphe,  M.Migneret,  tout  en  reconnaissant 
rimportance  des  irrigations,  i  I'egard  desquelles  toutefois  on  a 
peut-etre  con^u  des  esp6rances  un  pen  exag6r6es,  ne  saurait 
admettre  une  foFmule  aussi  imperative  que  celle  qui  consacre, 
pour  FAdministration,  le  droit  de  deroger  aux  grands  principes 
de  la  propri6te.  On  devrait,  suivant  Torateur,  se  borner  k  de- 
mander  qu'i  I'occasion  du  Code  rural,  on  6tudie  les  questions  que 
souleve  le  d6veloppement  des  irrigations. 

En  second  lieu,  c*est  d  tort,  suivant  M.  Migneret,  qu*on  a  fait 
mention  d'entreprises  industrielles,  la  Commission  n'ayant  k 
s'occuper  que  des  interets  agricoles.  L'orateur  ajoute  que  toutes 
les  fois  que  Tindustrie  a  voulu  faire  usage  des  eaux,  elle  a  sin- 
guli^rement  gene  Tagriculture.  Aujourd'hui  Ton  veut  donner  i 
rindustrie  le  droit  de  prendre  non-seulement  Teau  dont  elle  est 
riveraine,  mais  encore  celle  qui  passe  4  quelque  distance  de  ses 
usines. 

II  est  vrai  que  la  sous-commission  r6duit  le  droit  de  disposer 
qu'elle  accorde  i  FAdministration,  aux  eaux  non  utilis6es  par  le 
riverain;  mais  ces  eaux,  inutiles  aujourd'hui,  seront  utilis6es 
demain  par  un  nouveau  proprietaire  plus  habile  ou  plus  riche. 
Celui-ci  pourra-t-il  reprendre  les  eaux,  si  elles  ont  6t6  affect^es 
au  service  d*une  usine  ? 

L'orateur  serait  dispos6  k  s'associer  k  un  voeu  ayant  pour  ob- 
jet  de  demander  au  Gouvernement  d'etudier  si,  en  respectant 
tons  les  droits  et  notamment  le  droit  de  propriete,  il  serait  pos- 
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sible  d'utiliser  les  eaux  aujourd'hui  non  utilisables,  mais  i  la 
condition  que  ce  vobu  ne  fut  pas  imp6ratif,  et  qu'il  signalat  seu- 
lement  la  grande  utilite  que  presenterait  une  solution  dans  le 
sens  indique. 

Quant  k  consacrer  au  profit  de  I'industrie,  dans  un  intdret 
public  ou  collectif,  le  droit  pour  TAdministration  de  prendre 
les  eaux  qui  coulent  entre  deux  riverains,  en  proc6dant  par  la 
voie  de  d^possession  administrative,  cela  paraitratt  excessive- 
ment  grave. 

Enfin  il  semblerait  egalement  excessif  de  porter  atteinte  au 
principe  de  la  propriete  pour  ce  qu'on  a  appele  des  int6rets 
coUectifs,  qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  collection  d'interSts 
priv6s. 

M.  Chassaigne-Goyon,  rapporteur,  ne  s'oppose  nullement  k 
ce  que,  dans  les  conclusions,  on  supprime  la  mention  des  entre- 
prises  inlustrielles.  Ce  quMl  importe  surtout,  c'est  de  faire  dis- 
paraltre  le  caract^re  absolu  de  Tarticle  644  du  Code  civil  qui 
reserve  au  riverain  seul  le  droit  d'utiliser  les  eaux. 

II  est  vrai  que,  par  voie  de  police,  TAdministration  s'est  ddjft 
arrogfi  le  droit  d'e  disposer  des  cours  d'eau  et  d'appliquer  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilit6  publique;  mais  elle  n'use  de  ce 
moyen  que  lorsqull  s'agit  de  travaux  d'une  6norme  importance. 
La  sous-commission  demande  qu'une  disposition  legislative 
accorde  k  TAdministration  le  droit  d'agir  de  meme,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  donner  satisfaction  k  un  int^ret  agricole  public  ou 
collectif,  c'est-i-dire  se  composant  d'int6rets  priv6s  en  nombre 
assez  considerable. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  President  (marechal  Vailla/nt), 
LA  Commission  superieure  reconnait  que  la  loi  actuelle  est 

INSUFFISxVNTE  POUR  PERMETTRE  AUX  IRRIGATIONS  DE  PRENDRE  LE 
DEVELOPPEMENT  QU'ELLES  DEVRAIENT  AVOIR,  ET  DECIDE,  EN  PRIN- 
CIPE, QU'lL  CONVIENT  DE  REGHERCHER  LES  MOYENS  d'UTILISER  LES 
EAUX  DES  RIVIERES  NON-  NAVIGABLES  NI  FLOTT/VBLES,  POUR.  DEVK- 
LOPPER  LES  IRRIGATIONS. 
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SUITE  DE  LA  DISCUSSION 

M.  BouLAY  DE  LA  Meurthe,  revenant  sur  une  question  pr^c6- 
demment  agit66,  demande  si  le  §  1"''  des  conclusions,  qui  fait 
mention  d'un  int6retagricolej!>i^&{ic,  s'etendra  aussi  &  des  interets 
parttcuUers. 

M.  Dumas  repond  que  cela  s'6tendra  aux  associations  syndi- 
cales,  sous  condition  que  des  enquetes  auront  lieu  avec  toutes 
les  formalites  requises. 

Apr^  quelques  autres  explications  dchangees  entre  diff^rents 
membres,  la  Commission  superieure  adopte  dans  leur  ensemble 

LES  conclusions  DE  LA  SOUS-COMMISSION  RELATIVES  AUX  IRRIGA- 
TIONS ST  AUX  DRAINAGES,  SAUF  A  METTRE  d' ACCORD  ENTRE  EUX 
LES  DEUX  PREMIERS  PARAGRAPHES. 

En  suite  d'un  d6bat  tres  sommaire,  les  conclusions  relatives 

AU  CURAGE  DES  COURS  d'eAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES  SONT 
^GALEMENT  adoptees,  SAUF  RETRANCHEMENT  DE  l' INTERVENTION  DU 
CONSEIL    d'EtAT,    dans    LA    DECLARATION    d'uTILITB    PUBLIQUB    DE 

i/op^RATiON  DE  CURAGE  (2*  aliuea  du  S  2). 


Tairt  procSder  au  curage  de  fnaniire  que  le  plan  d'eau  ne  soil  pas 
diplaci^  et  que  la  vitesse  du  courant  ne  soil  pas  modifUe. 

Stance  da  28  novembre  1868. 

Apres  un  examen  tres  sommaire  dans  la  seance  du  28  no- 
vembre 1868,  GETTE  QUESTION  A  ETE  ECARTEE  COMME  RENTRANT 
DANS  LBS  PRECEDENTES. 


QUESTION  SUPPLfiMENTAIRE  RELATIVE  AU  DRAINAGE 

SOULBVl^E  PAR  H.   LE  COMTE  LE  HON. 

DISCUSSION  PR£L1MINAIRE.  —  Stance  du  28  novembre  1868. 

Dans  la  memo  s6ance  du  28  novembre  1868,  M.  le  comte  Le  Hon 
a  appel6  Tattention  de  la  Commission  superieure  sur  les  diffi- 
cult^s  que  rencontre  Tapplication  de  la  loi  relative  au  drainage, 
k.  caison  des  nombreuses  fonnalit6s  dont  eUe  est  hi^riss^e. 
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Apres  un  6change  de  quelques  observations,  M.  le  Ministre- 
President  (M.  de  Forcade)  pose  la  question  en  ces  tennes  : 

La  loi  sur  le  drainngey  en  raison  des  nombreuses  formalites 
qu*elle  exige,  est-elle  susceptible  d'etre  modifiee  et  convient-il  de 
rechercher  les  moyens  d'appliquer  les  facilitis  qui  risulieraient 
de  ceUe  modification,  d  Vexecution  d'autres  travaux  d'un  ordre 
privi  ? 

La  question  ayant  ete  prise  en  consideration  et  renvoyee  4  une 
sous-commission,  M.  le  comte  Le  Hon  a  presents,  au  nom  de 
celle-ci,  un  rapport  qui  pent  se  r6sumer  de  la  maniere  sui- 
vante  : 

RAPPORT  de  M.  le  HON 

La  loi  du  17  juillet  1856  mettait  &  la  disposition  des  proprie- 
taires,  pour  travaux  de  drainage,  une  somme  de  cent  millions 
consacree  a  des  prets  remboursables,  en  25  ans,  par  annuites 
comprenant  Tamortissement  du  capital  et  Tint^ret  calcule   k 

EUe  accordait  au  Tresor  un  privil6ge  sur  le  revenu  ou  les 
r6coltes  des  terrains  draines,  pour  le  recouvrement  de  Tannuite 
et  sur  le  fonds  meme  ou  sa  plus-value,  en  cas  de  reclamation  des 
creanciers  pr6c6demment  inscrits,  pour  le  recrouvrement  du 
capital  pret6. 

EUe  indiquait  enfln  les  formalites  i  remplir  pour  la  conser- 
vation de  ce  privilege. 

Une  seconde  loi  du  28  mai  1858,  ratifiant  une  convention  du 
28  avril  pr6c6dent,  autorisa  le  Gr6dit  foncier  d  faire  les  prets 
pr6vus  par  la  loi  de  1856  et  le  subrogea  aux  droits  et  privileges 
accordes  au  Tr6sor  public,  poiu*  la  garantie  et  le  recouvrement 
de  ces  prets. 

Enfln  un  d6cret  du  23  septembre  1858,  portant  reglement 
d*  Administration  publique,  d6termina  les  conditions  et  les  formes 
des  prets,  ainsi  que  les  autres  mesures  necessaires  k  Tex^cution 
de  la  loi. 

Les  renseignements  consign6s  dans  le  rapport  du  Gommis- 
saire  general  de  TEnquete  agricole  6tablissent  qu'i  la  fin  de  1868 
Tensemble  des  travaux  de  drainage  avait  porte  sur  environ 
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230,006  hectares  et  avait  ii6cessite  une  d^pense  de  pres  de 
60  millions  et  que,  sur  cette  quantite,  les  emprunts  faits  au 
Credit  foncier,  en  vertu  des  lois  de  1856  et  1858,  n'6taient  qu'au 
nombre  de  75,  representant  une  somme  de  1,111,790  francs  et 
ne  constituaient,  par  cons6quent,  que  2  1/2  7o  de  la  depense 
totale  consacr6e  au  drainage,  en  France. 

Le  Rapporteur  attribue  cet  insucces  aux  inconvenients  s6rieux 
que  les  lois  sur  le  drainage  pr6sentent  aux  propri^taires,  et  en 
outre  k  ce  fait  qu'on  a  restreint  &  cette  nature  sp6ciale  de  travaux 
les  prets  de  faveur  k  4  7©,  qui  auraient  du  etre  6tendus  4  d'autres 
ameliorations  aussi  utiles,  aussi  dignes  d'encouragement. 

Parmi  les  mesures  qui  sembleraient  devoir  etre  modifl6es,  la 
sous-commission  signale  en  premiere  ligne  : 

1^  La  duree  du  pret  flx6e  k  25  ans  par  I'article  2  de  la  loi  de 
1856,  ensuite  de  laquelle  Tannuitd  s'^leve  4  6  fr.  41  c,  int^rets 
et  amortissement  compris; 

2*  L'^poque  fixee  par  Tarticle  7  du  ddcret  de  1858,  pour  le 
versement  du  pr^t  par  i-compte  successifs,  entre  les  mains  de 
Temprunteur ; 

3**  L'attribution  exclusive  de  ces  prets  de  faveur  k  la  seule  ope- 
ration du  drainage. 

Sur  le  premier  point,  la  sous-^commission  serait  d'avis  que 
la  duree  du  prSt  fdt  portie  d  50  arts,  ce  qui  reduirait  VannuitS  d 
4  fr.  65  ®/o,  I'em^imteur  demeurant,  en  outre,  libre  de  se  HMrer 
par  anticipation ; 

Sur  le  second  point,  il  serait  utile  que  Vemprunteu/r  pHt  rece- 
voir,  avant  toute  execution  des  travaux,  le  quart  ou  le  cinquibme 
du  montant  du  pr4t. 

Enfin  (et  cette  mesure  semblerait  la  plus  propre  a  donner 
une  vive  impulsion  aux  prets  du  Credit  foncier),  il  conviendrait 
d'etendre  la  faveur  des  prits  av^  travaux  dHrrigation,  d'endi- 
guement  centre  la  mer  et  les  rividres,  de  raise  en  valeur  des  relais 
de  mer,  d'dtablissement  de  canaux,  de  routes  agricoles  empierries 
ou  ferries,  de  chemins  d* exploitation  et  enfin  de  constructions 
vurales. 
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DISCUSSION.  —  S&nce  dU  18  mars  1870 

Dans  la  stance  du  18  mars  1870,  M.  le  comte  Le  Hon  a  re- 
suin6  rapidement  les  termes  et  les  conclusions  de  son  rapport. 

M.  GuiLLAUMiN  declare  donner  son  assentiment  aux  trois 
modifications  proposees  par  la  sous-commission ;  mais,  apres 
avoir  fail  remarquer  que  le  Gr6dit  foncier  n*est  autre  chose 
qu'une  vaste  banque,  qui  a  absorbs  tons  les  autres  6tablisse- 
ments,  Torateur  fait  ses  reserves  sur  la  question  de  savoir  si 
Ton  doit  rester  sous  Tempire  d'un  6tablissement  privil6gi6  qui, 
quant  au  drainage,  n'a  pas  rendu  de  grands  services,  et  qui, 
quant  au  credit  agricole,  n'en  a  rendu  aucun. 

La  Commission  superieure  adopte  les  proposiiions  de  la 
sous-commission  ayant  trait  i  1"*  a  la  simplification  des  for- 

MALITES  RELATIVES  AUX  EMPRUNTS  ;   2^  A  l'EXTENSION  DB  LA  DUREE 

DES  pr£ts,  de  25  ANS  A  50 ;  3**  au  payement  prealable  d'un  cin- 

QUIEME    DU    MONTANT   DES    PRINTS,    AVANT    LE    COMMENCEMENT    DES 
TRAVAUX. 

ElLE  adopte  EGALEMENT  l'eXTENSION  DES  PR^TS  AUX  TRAVAUX 
d'IRRIGATION,  d'bNDIGUEMENT    CONTRB    la    MER    OU   LES   RIVIERES, 


.» '. 


DE  MISE  EN  VALEUR  DES  RELAIS  DE  MER,  D  ETABLISSEMENT  DE 
CANAUX,  DE  ROUTES  AGRIGOLES  EMPIERREES  OU  FERRIS,  DE  CHE- 
MINS  d'eXPLOITATION,  DE  CONSTRUCTIONS  AGRICOLES,  DE  GHAULAGB 
ET  DE  MARNAGK. 


S  2.  -  ENGRAIS.  —  AMENDEMENTS 

Utiliser  plus  compUtement  les  engrais  des  villes 
DISCUSSION    PRl^LIMINAIRE.  —  Stance  du  28  novembre  1868 

Lors  de  la  discussion  pr61iminaire  h  laquelle  cette  question  a 
donn6  lieu,  dans  la  la  s6ance  du  25  novembre  1868,  M.  lb 
GENERAL  DE  B^viLLE  a  d'abord  d6montr6  Turgence  d'entrer  dans 
la  voie  de  r6formes  radicales  au  sujet  de  la  conservation  des  en- 
grais des  villes  et  de  leur  plus  grande  utilisation. 

Dans  Topinion  de  Torateur,  la  production  de  la  France  en 
cer6ales  et  en  viande  est  absolument  insuffisante,  ainsi  que  le 
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{>rouvent  les  importations  considerables  en  grains  et  en  besliaux 
qui  ont  lieu  chaque  annee,  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  con- 
sommation,  et  il  est  d'une  importance  majeure  de  combler  ce  defi- 
cit, en  augmentant  les  facult^s  productives  du  sol.  Leseul  moyen 
d'atteindre  ce  but  est  Tapplication  abondante  des  engrais,  en 
tete  desquels  devrait  figurer  ce  qu'il  est  permis  d'appeler  Yen- 
grais  hvmain  qu'on  a  jusqu'ici  beaucoup  trop  n6glig6  et  qu'on 
laisse  perdre. 

L'orateur  d6crit  les  proc6d6s  r6cemment  appliques  pour  em- 
pecher  la  d6perdition  de  ces  engrais  et  en  rendre  Temploi 
possible.  II  appelle  sur  ce  point  Tattention  de  la  Commission 
superieure. 

Apres  un  court  d6bat,  la  question  est  prise  en  consideration 
et  renvoy6e  4  une  sous-commission  au  nom  de  laqulle  M.  Tis- 
SEBAND  a  pr6sent6  un  rapport  qui  pent  se  r6sumer  comme  il 
suit  : 

RAPPORT  DE  M.  TISSERAND 

Des  progres  considerables  ont  6te  realises,  en  agriculture, 
dans  la  p^riode  de  1840  &  1862. 

En  1840,  les  terrains  en  jachhre  occupaient  une  fitendue  de 
6,763,281  hectares  ;  leur  ^tendue  n'6tait  plus  que  de  5,147,862 
en  1862. 

En  1840,  la  culture  eri  froment  6tait  de  5,587,000  hectares 
et  la  production  k  Fhectare  6tait  de  12  hectolitres  45;  en  1862, 
r6tendue  cultiv6e  etait  de  7,457,000  hectares  et  la  production  de 
14  hectolitres  47  k  I'hectare. 

En  1840,  la  valew^  des  grains  ricoltis  6tait  de  2,116,000,000 
de  francs;  en  1862,  elle  a  6t6  de  3,865,000,000. 

En  1840,  la  production  en  pommes  de  terre  a  6t6  de  96  mil- 
lions d'hectolitres ;  cette  production  a  6t6  de  142  millions  d'hec- 
tolitres  en  1862. 

En  1840,  la  culture  de  la  better ave  occupait  57,663  hectares 
et  donnait  un  produit  de  13,500,000  quintaux  de  racines;  en 
1862,  Tetendue  cultivee  6tait  de  136,500  hectares  et  le  rende- 
ment  de  44  millions  de  quintaux. 

En  1840,  les  prairies  artificielles  occupaient  1,576,000  hec- 
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tares  et  produisaient  47  millions  de  quintaux  de  foin;  en  1862, 
leur  6tendue  etait  de  2,773,000  hectares  et  leur  produit  ddpas- 
sait  100  millions  de  quintaux. 

Quant  aiix  prairies  naturelles,  leur  6tendue  n'a  pas  6t6  sensi- 
blement  augment^e;  mais  leur  produit,  qui  ^tait  de  105 
millions  de  quintaux  en  1840,  a  6t^  de  160  millions  de  quintaux 
en  1862. 

Rnfln,  en  1840,  les  vignss  occupaient  une  6tendue  de  2, 150,000 
hectares  produisant  45,486,000  hectolitres  de  vin,  et,  en  1862, 
r^tendue  6tait  de  2,315,000  hectares  et  le  produit  de 63,838,000 
hectolitres. 

Pendant  la  mSme  p^riode,  de  1840  &  1862,  la  production  en 
viande  de  boucherie  s'^levait  de  670  millions  de  kilogrammes 
k  942  millions. 

Malgr6  cette  augmentation  de  production,  la  France  a  du  de- 
mander  k  I'gtranger  des  quantites  considerables  de  grains  et 
farines,  de  riz,  de  bestiaux,  de  fromages  et  de  chevaux,  qui, 
pour  la  pdriode  1852  &  1866,  se  sont  6lev6es  k  une  valeur  de 
1,538,800,000  francs.  II  est  vrai  que,  pendant  la  meme  periode, 
eUe  a  exports,  en  vins  et  eaux-de-vie,  mules  et  mulets,  oeufs  et 
volailles,  pommes  de  terreet  legumes  sees,  pour  une  valeur  totale 
de  4,485,000,000  de  francs,  recevant  ainsi  plus  de  numeraire 
qu'il  n'en  6tait  sorti  par  les  importations. 

Les  chififres  qui  precedent  prouvent  d'une  maniere  incontes- 
table que  la  prosp6rit6  du  pays  a  fait  des  progr6s  rapides.  11 
est  non  moins  certain  que  le  regime  alimentaire  des  classes 
infdrieures,  et  particuli^rement  des  populations  agricoles,  a  subi 
une  notable  amelioration ;  il  importe  seulement  que  la  nation 
conserve  et  multiplie  ses  forces  productives  et  ses  moyens 
d'6change  et,  en  presence  du  deficit,  la  question,  pour  Tagri- 
culture,  se  reduit  aux  points  suivants  : 

1"  L'agriculture  nationale  est-elle  susceptible,  en  ameiiorant 
ses  precedes,  d'augmenter  sa  production  en  denrees  animales 
et  vegetales,  de  fa^on  k  satisfaire  pleinement  les  besoins  de  la 
consommation  ? 

2*  Quels  sont  les  moyens  k  employer  pour  atteindre  ce  but  T 
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Sur  le  premier  point,  dit  le  Rapporteur,  il  n'existe  aucun 
doute  dans  Tesprit  de  tons  ceux  qui  se  sont  occup6s  de  ces 
graves  questions.  Quant  aux  moyens  de  r^aliser  les  ameliora- 
tions d6sir6es,  c'est  ce  que  recherche  TEnquete  agricole  dans 
toutes  ses  parties.  Le  e6te  de  la  question  qu'il  s'agit  particu- 
lierement  d'^tudier  pour  le  moment,  c'est  celui  qui  concerne 
les  engrais. 

Apres  avoir  succinctement  d6crit  les  ph6nomenes  de  la  vegeta- 
tion et  de  la  nutrition,  le  Rapporteur  conclut  &  la  n^cessite  de 
rendre  au  sol  ses  forces  productives,  sous  peine  de  le  voir 
arriver  4  un  prompt  epuisement. 

C'est  sur  ces  prindipes  que  repose  Temploi  non-seulement 
des  fumiers  produits  par  les  animaux  de  travail  et  de  vente, 
mais  encore  d'agents  divers,  tels  que  le  guano,  la  marne  et  la 
chaux.  Seulement  il  a  616  constate  que,  tandis  que  les  engrais 
provenant  des  fumiers  enrichissent  veritablement  le  sol,  les 
substances  qui  viennent  d'etre  nommees,  apres  un  premier  re- 
sultat  favorable,  amenent  bientdt  Tepuisement  qu'on  avait  voulu 
6viter,  de  telle  sorte  qu'on  a  pu  dire  avec  raison  qu'elles  enri- 
chissent le  pere  et  appauvrissent  le  fils. 

Pour  que  le  progres  agricole  puisse  se  generaliser,  il  faut  done 
pourvoir  &  cette  insufiBsance  d'engrais  notoirement  reconnue. 

D'apres  les  renseignements  fournis  par  le  Rapporteur,  le  sol 
cultive  comprend  : 

En  terres  labourables.  .  26,568,621  hectares 
En  prairies  nalurelles.  .    5,021,246      — 
En  vignes 2,320,809      — 

Soit  au  total ....  33,910,676  hectares 

Cette  superficie  pourrait  etre  facilement  portee  i  40,000,000 
d'hectares. 

La  quantite  de  fumier  produite  pour  ces  terres  oscille  entre 
110  et  120  milliards  de  kilogrammes,  soit  environ  4  k  5,000  kilo- 
grammes par  hectare,  line  quantite  au  moins  double  serait 
n6cesaire. 

On  ebtiendra  certainement  un  resultat  favorable,  d'une  part. 


^ 
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en  recueillant  avec  plus  de  soin  qu'on  ne  Ta  fait  juaqu'i  ce 
jour,  les  fumiers  provenant  des  exploitations  agricoles,  et  d'autre 
part,  en  augmentant.  par  un  am^nagement  convenable  des  eaux 
courantes,  la  production  des  prairies  naturelles ;  mais  le  prin- 
cipal remede  au  deficit  constats  se  trouvera  certainement  dans 
I'utilisation  integrale  des  dejections  d'une  population  de  40  mil- 
lions d'habitants.  On  peut  evaluer  k  10  ou  12  milliards  de  kilo- 
^ammes  le  poids  de  ces  dejections,  ce  qui  fourniraitrdquivalent 
de  300  millions  de  quintaux  m6triques  de  bon  fumier  de  ferme. 
Cette  masse  considerable  permettrait  d'augmenter  les  fumures 
de  1,000  i  1,500  kilogrammes  de  fumier  par  hectare,  ce  qui 
donnerait  un  accroissement  de  production  d'une  vingtaine  de 
millions  d'hectolitres  de  ble  ou  de  Tequivalent  en  fourrages. 

Qu'on  j  eigne  h  cette  masse  enorme,  les  debris  des  vetements, 
les  cendres  des  foyers,  les  residus  des  usines,  les  eaux  de  lavage 
des  rues,  les  debris  des  substances  puisees  dans  la  mer  et  des 
matieres  premieres  tirees  de  Tetranger  pour  alimenter  les  ma- 
nufactures, etc.,  et  Ton  comprendra  tout  ce  que  Tutilisation  de 
ces  sources  de  fertilite  peut  fournir  aux  campagnes  pour  les 
besoins  de  la  culture ;  on  comprendra  aussi  tout  le  prejudice 
que  Ton  cause,  non-seulement  k  Tagriculture,  mais  k  la  societe 
entiere,  en  les  rejettant  dans  les  eaux  des  rivieres. 

Le  profit  considerable  qu'on  peut  retirer  des  engrais  des  villes 
est  connu  depuis  longtemps,  et  les  dejections  humaiaes  sent 
utilisees  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  notamment  dans 
le  departement  du  Nord,  dans  les  environs  de  Lyon,  Strasbourg 
et  Grenoble,  et  tons  les  cultivateurs  sent  unanimes  pour  recon- 
nattre  I'utilite  de  ces  mesures ;  mais  la  dlficulte  commence  des 
qu'on  envisage  le  cdte  pratique  de  la  question,  en  raison  de  nos 
habitudes  et  de  Tinstallation  de  nos  demeures. 

m 

Les  obstacles  seraient  facilement  vaincus  dans  les  campagnes^ 
au  moyen  de  precedes  divers  et  notamment  du  systeme  invents 
par  M.  Goux ;  mais,  dans  les  grands  centres  de  population,  le 
probieme  devient  plus  difficile,  parce  qu'il  faut  avant  tout  satis- 
faire  aux  exigences  de  la  salubrite  des  villes  et  de  la  proprete 
des  habitants. 
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La  sous«commission  n'avait  pas  &  faire  Texamen  ddtaiU6  des 
divers  proced^s  qui  ont  6t6  pr^sentes.  lis  ont  6t6  d6crits  avec 
soin  daas  les  documents  de  I'enquete  faite  sur  les  engrais  et 
dans  plusieurs  publications  int^ressantes,  notamment  dans  ua 
m^moire  de  M.  Rouna,  sur  Tutilisation  des  eaux  d'6gout,  les 
etudes  de  M.  Hille  et  la  collection  des  rapports  el  enquetes  de  la 
Commission  d'hygiene  de  Londres.  La  sous-commission  s'est 
bom6e  k  indiquer  les  moyens  gdn^raux  qui,  dans  sa  pensto, 
permettraient  aux  villes  de  r^pondre  k  toutes  les  denudes  du 
probl&me. 

Les  conditions,  telles  qu'elles  vienneni  d'etre  pos^s,  entrat* 
nent  immddiatement  la  condamnation  du  syst^me  des  fosses 
d'aisance  Axes  dans  les  maisons;  il  crde,  conserve,  alimente 
rdguli^rement  un  foyer  d'infection,  de  putrefaction  sous  nos 
pieds,  dans  nos  demeures ;  des  infiltrations  putrides  pdn^trent 
dans  le  sol  et  corrompent  les  eaux  des  citernes  et  des  puits* 
L'enl^vement  des  mati^res  est  une  autre  cause  de  dugout  et 
d'insalubrite ;  enfin  un  trenti^me  k  peine  de  ces  prdcieux  en- 
grais est  utilise  sous  forme  de  poudrette  et  de  sulfate  d'ammo- 
xuaque. 

L'usage  des  tinettes  mobiles  est  un  progr^s  insuffisant ;  quant 
au  syst^me  invente  par  M.  Goux,  il  semble  incompatible  avec 
les  babitudes  de  grande  consommation  d'eau  qui  tendent  k  se 
gtoeraliser,  meme  dans  les  classes  inf6rieures. 

La  sous-commission  doit  mentionner  aussi  les  tentatives  faites 
pour  le  transport  par  chemins  de  fer  et  par  canaux  du  contenu 
ds8  fosses  d'aisance  des  grandes  villes ;  mais  ces  tentatives  o;it 
6chou^  et  ont  dA  6tre  abandonndes. 

Le  seul  proo6d6  qui  semble  pratique  est  celui  qui  pread  les 
detritus  des  villes  dans  V6taX  oil  ils  se  trouvent  et  qui  les  utilise 
tous,  sans  distinction  et  sans  aucune  elimination.  Ge  systeme, 
Tdduit  k  sa  plus  simple  expression,  consiste  :  1°  dans  Texpul- 
sion.  immediate,  dans  des  conduits  sou  terrains,  de  toute  dejec- 
tion, de  toute  immondice,  de  toute  eau  menagdre,  k  mesure 
qu'elles  se  produisent ;  2''  dans  leur  transport  au  loin ;  3*  dans 
leur  emploi  par  la  metbode  des  irrigations  ordinaires. 
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Ge  proc6d6  a  616  Tobjet  de  nombreuses  enquetes  en  Angleterre ; 
il  a  6t6  reconnu  que  les  dejections  noy^es  dans  des  masses  d'eau 
considerables  cessent  de  produire  des  emanations  fetides,  sans 
que  leurs  principes  fertilisants  soient  alt6res.  Ce  systeme  fonc- 
tionne  &  Londres,  et  son  6tablissement  a  demands  huit  ans  de 
travaux  et  une  depense  de  105,000,000  de  francs,  et  quelque 
lourde  que  soit  cette  charge,  les  habitants  la  trouvent  16gere,  eu 
dgard  aux  avantages  qu'ils  en  retirent. 

Ge  que  Londres  a  fait,  la  ville  de  Paris  pourrait  certainement 
le  faire  avec  succ^s,  et  son  exemple  serait  suivi  par  les  autres 
grandes  villes,  au  grand  avantage  des  populations  de  ces  villes 
et  de  ragricullure. 

Le  Kapporteur  resume  de  la  maniere  suivante  les  conclusions 
et  les  propositions  de  la  sous-commission  : 

1*  Dans  son  opinion,  rien  de  ce  qui  pent  accrottre  les  elements 
de  fertility  du  sol  ne  doit  etre  neglige  on  d6daign6.  G'est  k  Tagri- 
culteur  k  faire  choix,  dans  chaque  situation,  de  Tengrais  qui, 
ajoutd  &  ses  ressourees  en  fumier,  lui  permettra  de  maintenir  et 
d'augmenter  la  fertility  du  sol  et  lui  rapportera  le  plus,  qu'il 
s'agisse  d'engrais  mln6raux,  d'engrais  du  commerce,  de  guano, 
de  tourteaux,  de  fumiers  ou  d'immondices,  de  quelque  prove- 
nance que  ce  soit; 

2^  En  particulier,  en  ce  qui  concerne  les  engrais  des  villes,  la 
sous-commission  regarde  comme  regrettable,  comme  nuisible 
au  pays,  toute  ddperdition  de  matieres  propres  &  accrottre  la 
production  :  dejections  solides,  urines,  boues,  eaux  mdnageres 
et  eaux  d'^gout,  rien  ne  doit  etre  perdu,  tout  doit  etre  recueilli 
avec  soin  et. rendu  k  la  terre ; 

3^  Dans  son  opinion,  le  mode  de  retour  vers  les  campagnes 
de  ces  engrais,  le  plus  economique,  le  plus  avantageux  et  en 
meme  temps  celui  qui  assure  le  mieux  les  conditions  d'hygi^ne 
et  de  salubrite  publiques,  c'est  le  rejet  immediat,  k  mesure 
qu'elles  se  produisent,  sans  preparation  ni  concentration,  ni 
desinfection  d'aucune  sorte,  des  immondices  des  maisons  et  des 
rues,  dans  des  conduites  souterraines  et  leur  transport  au  loin 
sous  la  fprme  liquide ; 
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4*  Le  meillenr  emploi  qu'on  puisse  faire  des  engrais  liquides 
ainsi  obtenus  consiste  dans  Tarrosage  des  prairies  naturelles  ou 
artificielles.  Get  arrosage  doit  se  faire  d'apres  les  pratiques  ordi- 
naires  de  Tirrigation,  c'est-i-dire  au  moyen  de  rigoles  et  de 
fosses  d6couverts ;  pour  cet  emploi,  les  terrains  perm6ables, 
sablonneux  ou  calcaires  doivent  etre  recherches.  D'apres  les 
meilleures  autorites ,  on  estime  qu'avec  une  alimentation 
moyenne  d*eau  de  150  litres  par  habitant  et  par  jour,  un  hectare 
de  prairie  suffit  pour  Tabsorption  des  eaux  d'6gout  correspon- 
dant  k  500  habitants.  Dans  certains  cas,  en  sol  draind  et  d'une 
grande  permeabilit6,  cette  surface  pent  recevoir  les  eaux  d'6gout 
de  1,000  habitants  et  plus.Toutefois,  c'est  1ft  une  limite maxima; 
il  sera  toujours  pr6f6rable,  dans  Tint^ret  de  la  production,  de 
distribuer  ces  engrais  sur  de  bien  plus  grandes  surfaces  ; 

5*  Des  6missaires  de  degorgement  doivent  etre  m6nag6s  le 
long  des  ^uts  collecteurs,  pour  d6verser  leurs  eaux  en  rivieres 
dans  les  cas  de  pluies  torrentielles  ou  quand,  apres  des  pluies 
prolong^es,  les  terrains  ont  616  satur6s  d^eau  et  ne  peuvent 
plus  rien  absorber ; 

6*  C'est  aux  villes  k  prendre  &  leur  charge  les  d^penses  k 
faire  pour  enlever  les  inunondices  qu'elles  ont  produites  et  dont 
elles  ont  besoin  de  se  d^barrasser ;  c'est  k  elles  k  les  conduire 
dans  les  campagnes,  oil  ces  engrais  soient  completement  utili- 
sables  et  aient  de  la  valeur  pour  Tagriculture.  II  serait  desirable, 
dans  ce  but,  que  les  villes  evitassent  de  jeter  leurs  immondices 
dans  les  rivieres  et  autres  cours  d'eau,  k  moins  que  ceux-ci  ne 
servent  4  des  usages  d'irrigation. 

DISCUSSION.  —  Sdance  du  9  juillet  1869. 

Apres  une  discussion  sommaire  dans  la  seance  du  9  juillet 
1869,  la  Commission  superieure  ayant  renvoy6  la  question  k  la 
sous-commission,  afin  de  donner  k  ses  conclusions  une  forme 
moins  absolue,  M.  Tisserand,  dans  la  stance  suivante  (13  juillet), 
donna  lecture  de  nouvelles  propositions  ainsi  con^ues  : 

1*  La  Commission  cansidbre  comme  nuisible  atcx  int&r4ts  de 
V agriculture  et  d  la  prospiriti  du  pays,  toute  diperdition  de  ma^ 
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tidres  fertilisantes,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  en  parties 
Her,  le  rejet,  dans  les  rividres,  des  eaux  vannes,  vidcmges^  eauct 
d'igout  et  autres  detritus  provenant  de  la  consommation  des  viUes; 

2^  Ellepense  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  V attention  des  municipa- 
litis  des  centres  de  population  ou  les  engrais  sont  rejetis  dans  des 
cours  d*eau  inutilisis  par  Vagriculture,  sur  VurgencederecueilUr 
les  engrais  avec  soin  et  sans  en  rien  excepter,  pour  lesmettre  Ala 
portie  des  cultivateurs,  en  ay  ant  recours  aux  proddis  reconnus, 
dans  chaque  locality,  les  plus  propres  d  concilier  d  la  fois  les 
exigences  de  la  salubrite  et  les  besoins  de  V agriculture ; 

3"  Dans  un  grand  nombre  de  situations,  et  notamment  dans  les 
centres  les  plibs  populeux,  le  moyen  qui  parait  d  la  Commission 
remplir  le  mieux  actuellement  les  conditions  du  problime,  con- 
siste  dans  le  rejet  immidiat,  dans  les  igouts,  d  mesure  qu'elles 
sont  produites,  des  mati^res  fecales  solides  et  liquides  et  des  eaux 
minaghres  et  dans  leur  expulsion,  sous  la  forme  liquids,  dans 
des  canaux  souterrains,  d  pente  suffisante,  au  deld  de  la  zone 
qui  utilise  les  engrais  solides  des  villes,  fumier  de  cheval, 
boues,  etc.,  et  d*un  transport  coiXteux,  c' est-d-dire  d  une  dis-- 
tance  telle,  que  les  cultivateurs  y  manquant  de  fumier  ai&nt  inti- 
rit  d  les  acheter  et  d  s'en  servir  pour  Virrigation  des  terres  e$ 
principalement  des  prairies. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  diff^rents  membres  font  con^ 
nattre  que  le  systeme  recemment  mis  en  usage  k  Londres  existe 
depnis  de  longues  ann^es  dans  plusieurs  autres  villes,  telles  que 
Bruxelles,  Edimbourg,  Milan,  etc. 

M.  LB  Ministre-Pr^sident  [M,  Gressier)  fait  observer  que  les 
conclusions  propos^es  ne  peuvent  conduire  i  un  r6sultat  pra- 
tique. On  ne  pent,  en  effet,  donner  k  une  municipality  autre 
chose  qu'un  conseil  qu'elle  suivra  ou  ne  suivra  pas,  selon  Tin- 
t6r6t  qu'elle  y  trouvera.  L'appUeation  de  ce  systeme  enlratne- 
rait  d'ailleurs  des  d6penses  considerables  que  peu  de  villes 
voudraient  ou  pourraient  s'imposer.  L'orateur  reconnatt  que  la 
ville  de  Paris  ne  sera  jamais  salubre,  tant  qu'on  n'aura  pas  sup- 
prime  les  fosses  d'aisance ;  mais  il  est  d'avis  que,  quant  &  pre- 
sent, le  systeme  le  plus  pratique  consisterait,  comme  on  Fa 
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dejd  fait  sur  certains  points  de  la  ville,  &  subslituer  aux  fosses 
d'aisance  des  tonneaux  mobiles  pouvant  s'enlever  et  se  trans- 
porter au  loin. 

M.  MiGNBRET  est  d'avis  qu'au  vobu  propos6  par  la  sous-com- 
mission, on  ajoute  une  priere  au  Gouvernement  de  faire  6tudier 
par  les  corps  savants  et  par  tons  ceux  qui  s'occupent  de  ces  ques- 
tions interessantes,  le  moyen  d'arriver  k  une  pratique  facile, 
aussi  peu  dispendieuse  que  possible. 

M.  Dumas  pr^sente  une  s^rie  de  considerations  fort  int^res- 
santes  qu'il  r6sume  comme  il  suit  :  I*^  II  faut  que  la  ville  soit 
munie  d'un  systeme  de  canalisation  complete ;  2*  il  faut  qu'i 
une  distance  convenable,  on  trouve  des  terrains  propres  A  rece- 
voir  et  &  utiliser  les  eaux  d'6gout ;  3"  il  faut  enfin  que  les  ter- 
rains puissent  etre  mis,  k  un  prix  raisonnable,  k  la  disposition 
de  ceux  qui  veulent  en  faire  Tapplication,  ce  qui  rendrait 
ndcessaire  la  possibilitd  d'appliquer  la  loi  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilild  publique. 

L'orateur  ajoute  qu'en  ce  qui  conceme  la  salubrit6  des  cours 
d'eau,  le  systeme  propose  ne  pent  presenter  aucun  inconvenient. 
L'exp6rience  faite  k  Edimbourg  depuis  deux  cents  ans,  est  tout 
k  fait  rassurante  k  cet  6gard.  Les  canaux  qui  transportent  les 
eaux  chargees  de  matieres  diverses,  et  notamment  de  matieres 
fecales,  traversent,  en  sortant  de  la  ville,  une  zone  entierement 
occupee^par  des  maisons  de  campagne,  dont  les  habitants  n'ont 
jamais  eleve  aucune  plainte.  Les  terres  arrosees  de  la  sorte  out 
acquis  une  grande  fertility. 

Aux  environs  de  Londres,  on  fait  arriver  les  eaux  d'6gout 
dans  des  prairies  de  ray -grass  par  des  canaux  k  ciel  ouvert, 
Tant  qu'elles  coulent  dans  les  canaux,  leur  odeur  est  facile  k 
appr6cier;  mais  des  qu'elles  arrivent  dans  les  prairies  et  pene- 
trent  dans  le  sol,  toute  odeur  disparatt.  Elles  filtrent  k  travers  le 
sol,  vont  se  r6unir  dans  des  canaux  de  drainage  et  sortent,  k 
peu  de  distance,  si  completement  6pur6es,  que  le  cours  d*eau 
qu'elles  alimentent  contient  des  plantes  et  des  poissons  (entre 
autres,  des  truites)  qu'on  ne  rencontre  que  dans  les  cours  d'eau 
les  plus  sains. 
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Au  point  de  vue  de  Tagriculture ,  il  est  prouve  que,  dans  les 
prairies  ainsi  irriguees,  le  ray-grass  s'6leve,  tous  les  jours,  d'un 
demi-pouce  anglais,  de  telle  sorte  qu'au  moment  meme  ou 
parlait  I'orateur  (mois  de  juillet)  on  y  faisait  la  sixieme  coupe 
de  rann6e. 

Employees  sur  des  terres  &  bl6,  sur  des  champs  de  betteraves 
et  autres  racines  et  meme  de  legumes  de  toute  espece,  les  eaux 
d'^gout  ont  egalement  donn6  des  r6sultats  extremement  favo- 
rabies. 

L'orateur  n'adhere  pas  cependant  sans  reserves  aux  conclu- 
sions propos6es  par  la  sous-commission,  et  notamment  a  la 
troisieme.  L'idee  principale  est  de  faire  entratner  les  matieres 
par  un  courant  d'eau.  Un  pareil  mode  est  parfaitement  appli- 
cable a  toute  ville  oil,  comme  k  Londres,  les  eaux  de  lavage 
sont  en  quantity  considerable  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  meme 
dans  des  villes  telles  que  Reims  et  Roubaix,  qui  ne  disposent 
que  d'un  faible  volume  d'eau  et  oil  les  usines  jet  tent  dans  les 
6gouts  des  matieres  utilisables  pour  Tindustrie  et  Tagriculture. 
II  ne  faut  done  pas  exclure  d'avance  les  precedes  qui  pourraienl 
se  produire  plus  tard. 

Apr6s  quelques  observations  presentees  par  differents  mem- 
bres  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre-President ,  la 
Commission  superieure  adopte  les  deux  premiJ:res  conclusions 

BE  LA  sous-commission  ET  REMPLAGE  LA  TROISIJ^ME  PAR  LA  REDAC- 
TION SUIVANTE  : 

loA  Commission  emet  le  vgeu  qu'il  soit  interdit  a  l'avenir  de 

DEVERSER  DANS  LES  COURS  d'eAU  NON  DESTINES  A  l'aRROSEMENT 
DES  PRAIRIES,  LES  MATIERES  FECALES,  EAUX  MENAGERES  ET  AUTRES, 
ET  QUE  LE  GOUVERNEMENT  EN  FASSE  ETUDIER  LES    MOYENS,     AINSI 

que  ceux  de  les  regueillir  et  de  les  utiliser  au  profit  de 
l'agrigulture. 

Stance  da  !•'  avril  1870. 

Dans  une  seance  ulterieure  (1*^  avril  1870),  M.  le  general 
DE  Seville  a  fait  connattre  que  la  Compagnie  anglaise,  conces- 
sionnaire,  pour  la  ville  de  Londres,  du  systeme  (Jecrit  dans  le 
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rapport  de  M.  Tisserand,  avait  dH  suspendre  ses  operations, 
apr^s  avoir  fait  des  d^penses  considerables  d'installation. 

Bien  que  Techec  de  la  Compagnie  de  Londres  ne  puisse  etre 
un  argument  d6cisif  centre  un  syst^me  appliqu^  depuis  long- 
temps  par  d'autres  villes,  M.  le  Ministre-President  declare 
que  TAdministration  retient,  de  cet  incident,  qu'il  y  a  lieu  de 
s'enqu6rir  de  ce  qui  s'est  passd  &  Londres  et  des  causes  du 
succes  ou  de  Tinsucces. 


Augmenter  les  facility  pour  Ventrie  des  engrais  Strangers  et  pour  la 
circulation  des  engrais  en  France.  —  Supprimer  les  droits  d'entrSe, 
notamment  sur  le  guano.  —  Abaisser  les  tarifs  de  transport  pour  Us 
engrais. 

DISCUSSION  PR^LIMINAIRE.  —  S&mceda  28  novembre  1868 

Dans  la  stance  du28  novembre  1868,  M.  le  Ministre-Presi- 
DENT  (M.  de  Forcade)  expose  la  situation,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  guano. 

Gette  substance  6tait,  &  une  ^poque  ant^rieure,  soumise  k 
trois  droits  d'entrfie  :  1®  droit  d'entr6e  en  France,  ayant  un  ca- 
ractere  essentiellement  fiscal;  2^  droit  de  surtaxe  de  pavilion, 
ayant  pour  but  de  prot6ger  le  pavilion  frangais;  3^  surtaxe 
d'entrep6t,  ayant  pour  objet  d'empecher  la  concurrence  des 
entrepdts  strangers,  au  detriment  des  importations  faites  dans 
notre  pays. 

Aujourd'hui,  le  droit  fiscal  n'existe  plus ;  la  surtaxe  de  pavil- 
ion expirera  au  mois  de  mai  1869,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1866;  reste  la  surtaxe  d'entrepdt  de  18  francs  par  tonne. 

La  question  se  r6duit  done  i  savoir  s'il  faut  laisser  &  un  navire 
frangais  la  faculte  d'aller  prendre  i  Londres  du  guano  qui  s'y 
trouve  en  entrep6t  et  de  I'apporter  franc  de  droit  en  France,  en 
d'autres  termes,  s'il  faut  supprimer  la  surtaxe  d*entrepdt. 

Apr^s  quelques  explications,  la  Commission  superieure  nomme 
une  sous-commission  pour  Texamen  de  cette  question ;  quant  k 
celle  qui  se  rapporte  k  Tabaissement  des  tarifs  de  transport,  elle 
viendra  en  discusMon  k  Toccasion  des  voies  de  communication, 
(Ghapitre  vi.) 
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RAPPORT  DE  H.  DE  VEAUGE. 

Sur  la  question  de  surtaxe  d'entrep6t,  M.  le  baron  de  Veauci 
a  pr6sent6  un  rapport  qui  peut  se  r^sumer  comme  il  suit : 

Les  engrais  autres  que  le  guano  (poudrette,  r6sidus  de  noir 
animal  et  autres),  de  provenance  etrang^re,  sont  exempts  de 
droits  .lorsqu'ils  entreat  par  navires  frangais,  et  assujettis  k  un 
droit  de  6  francs  par  tonne,  lorsqu^ils  entrent  par  navires  stran- 
gers. Gette  surtaxe,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1866  (art.  5) 
disparattra  k  partir  du  19  mai  1869.  Gette  question  se  trouve 
done  virtuellement  r6solue  en  ce  qui  touche  les  engrais  autres 
que  le  guano. 

La  situation  est  diffi^rente  &  regard  de  cette  demiere  subs- 
tance, le  b6n6fice  de  la  loi  de  1866  ne  s'appliquant  qu'aux  pro- 
duits  import6s  directement  des  pays  de  production,  par  navires 
etrangers,  el  non  k  ceux  qui,  pr6alablement  k  leur  transport  en 
France,  auront  6t6  entrepos6s  k  TStranger,  et  la  surtaxe  cTentre- 
p6t  a  6t6  maintenue  par  la  loi  de  1866 ;  elleest  de  18  francs  par 
tonne  pour  le  guano. 

Get  engrais  est  Tun  des  plus  recherchris  par  Tagriculture ;  il 
est  surtout  pr6cieux  au  debut  d'une  exploitation  agricole,  alors 
que  le  cultivateur  est  encore  dSpourvu  d'engrais  de  ferme.  D'un 
autre  c6t6,  les  gisements  de  guano  tendent  k  s'6puiser  rapide- 
ment  et  le  prix  s'en  6leve  dans  une  assez  forte  proportion.  II 
est  done  bon  que  les  cultivateurs  frangais  puissent  en  faire 
d'abondantes  provisions. 

Enfln  la  suppression  des  surtaxes  d'entrepdt  a  deji  6t6  auto- 
risee  en  favour  des  laines  d'Australie  et  des  cotons  de  Tlnde;  il 
serait  done  logique  d'agir  de  meme  en  ce  qui  concerne  le  guano. 

Par  ces  motifs,  la  sous-cormnission  propose  de  demander  au 
Gouvemement  la  suppression  de  la  surtaxe  d'entrepdt  pour  le 
giKmo. 

S(<ance  du  25  f^vrier  1869 

CETra:  PROPOSITION  EST  ADOPTEE  SANS  DEBAT  PAR  LA  COMMIS- 
SION suPERiEURE.  (Stance  du  25  f6vrier  1869.) 
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EtendtB  aux  marchands  d'mgrais  el  auxprtteurs  pour  achats  d'engraii 
ei  d'amendements  le  privilege  confM  par  l*article  HOi  du  Code  Nor- 
poUon  pour  foumitures  de  semences  ou  pour  les  frais  de  la  ricQlt€  dd 
rannie, 

Gette  question  a  6t6  r^solue  n^gativement  par  la  Commission 
sup^rieure,  dans  la  stance  du  8  juillet  1869,  k  Toccasion  dela 
discussion  sur  les  institutions  du  Gr6dit  agricole.  (Ghapitre  n, 
S  l•^  —  Voir  plus  haut,  page  73.) 


Riviser  la  Ugislation  en  ce  qui  louche  le  goemon  ei  lee  engrais  de  tndf . 
DISCUSSION  PR£lIMINA1RE.  —  Stoce  da  28  novembre  1868 

Prise  en  consideration,  apres  une  courte  discussion,  dans  la 
s6ance  du  28  novembre  1868,  cette  question  a  ^te  renvoy6e  & 
une  sous-commission  au  nom  de  laquelle  M.  de  Lavenay  a  pre- 
sents un  rapport  qui  pent  se  r^sumer  ainsi  : 

RAPPORT  DEM.de  LAVENAY 

Les  varechs  ou  goemons  constituent,  pour  le  littoral  breton, 
un  eUment  de  fertility  des  plus  prScieux ;  mais  leur  rdcolte, 
soumise  aux  r^glements  maritimes,  est  assujettie  k  certaines 
conditions  restrictives  qui  ont  donne  lieu,  dans  TEnquete,  &  des 
reclamations  dont  plusieurs,  il  est  vrai,  9nt  regu  satisfaction  par 
un  dScret  recent  du  8  fevrier  1868. 

AntSrieurement  k  ce  d6cret,  la  recolte  du  goemon  etait  rdgle* 
mentde  par  un  d6cret  du  4  juillet  1853,  qui,  entre  autres  dispo-* 
sitions,  contenait  les  suivantes  : 

1^  Interdiction  de  vente,  de  transport  et  d'emploi  du  goemon 
en  dehors  du  territoire  des  communes  riveraines,  sauf  dddsion 
contraire  du  conseil  municipal ; 

2®  Attribution  exclusive  de  la  recolte  des  goemons  de  rive  aux 
habitants  des  communes  riveraines  et  aux  propri6taires  de  terres 
situSes  dans  ces  communes,  bien  que  non  habitants ; 

3*  Defense  de  couper  le  goemon  de  rive  plus  d'une  fois  par  an ; 

4®  Obligation,  pour  la  recolte  des  goemons  de  rive  et  A'ipave 
(o'est-^^dire  se  trouvant  sur  des  parties  de  cbtes  iuaccesaibleGi 
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par  terre)  d'employer,  comme  moyens  de  transport  ou  de  re- 
morque,  des  bateaux  montes  par  des  marins  inscrits  et  pourvus 
de  r61es  d' Equipage ; 

5**  Obligation,  pour  la  recolte  des  goemons  poussant  en  mer 
(permise  pendant  toute  I'annde),  d'employer  des  bateaux  pourvus 
de  rdles  d'6quipage ;  n6anmoins,  pour  ceux  de  ces  goemons  qui 
sont  destines  aux  besoins  particuliers  des  cultivateurs,  ces  der- 
niers  et  leurs  valets  de  ferme  peuvent  accidentellement  s'ad- 
joindre  aux  equipages  reguliers  des  bateaux,  sans  toutefois  que 
leur  nombre  puisse  d6passer  deux  individus  par  tonneau,  non 
compris  les  hommes  du  bord. 

La  premiere  de  ces  dispositions  a  ete  abrogee  par  le  d6cret  du 
8  fevrier  1868. 

La  seconde  a  6t6  maintenue ;  mais  il  faut  reconnaitre  quo  la 
reserve  exclusive  des  goemons  aux  habitants  des  communes 
riveraines  se  trouve  att6nu6e  par  la  possibilit6  de  vente,  de 
transport  et  d'emploi  des  goemons  aux  forains. 

Le  d6cret  de  1868,  contrairement  k  celui  de  1853,  a  autorise 
deux  coupes  par  annee  des  goemons  de  rive,  aux  6poques  et 
jours  fixes  par  rautorit*  municipale  et  donne  ainsi  une  satisfac- 
tion suffisante  aux  reclamations  61ev6es  contre  la  Iroisieme  des 
dispositions  ci-dessus  indiquees  du  decret  de  1853. 

II  en  a  616  de  memo  en  ce  qui  concerne  la  disposition  rela- 
tive k  la  recolte  des  goemons  de  rive  et  d'epave  qui  se  trouvent 
sur  des  parties  de  c6te  inaccessibles  par  terre;  le  decret  de  1868 
n'a  pas  reproduit  Tobligation  d'employer  des  bateaux  pourvus 
de  r61es  d'6quipage. 

Quant  k  la  cinquieme  disposition,  elle  a  6t6  litt^ralement  main- 
tenue dans  le  d6cret  de  1868. 

An  sujet  de  cette  disposition,  le  Rapporteur  a  cru  devoir 
s'adresser  au  Ministre  de  la  Marine,  pour  savoir  si  son  admi- 
nistration attachait  une  grande  importance  au  maintien  de  cette 
prescription.  M.  le  Ministre  de  la  Marine  a  repondu  afifirmative- 
ment. 

M.  de  Lavenay  mentionne  enfln  un  vobu  6mis  dans  I'Enquete 
et  tendant  4  interdire  Tincin^ration  des  goemons  pour  la  fabri- 
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cation  de  la  soude ;  mais  les  principes  de  la  liberty  commer- 
ciale  ne  sauraient  permettre  de  donner  suite  k  ce  vceu. 

En  resum6,  le  Rapporteur  est  d'avis  que  la  seule  question  d 
examiner  par  la  Commission  sv/perieure  est  celle  de  savoir  sHl 
y  a  lieu,  de  sa  part,  d*emettre  le  voeu  que  le  departement  de  la 
Marine  consente  d  affranchir  du  privilige  de  V inscription  mari- 
time la  ricolte  des  goSmons  poussant  en  mer. 

DISCUSSION.  —  Stoce  du  6  juiUet  1869. 

Dans  la  s6ance  du  6  juillet  1869,  M.  de  Lavenay  a  brievement 
T6sum6  son  rapport. 

Apres  un  6change  de  quelques  observations  et  sur  la  propo- 
sition de  M.  LE  Ministre-President  (M.  Gressier),  la  Commis- 
sion SUPERIEURE  EMET  LE  VQEU  QUE  LE  MiNISTRE  DE  LA  MARINE 
SOIT  APPELE  A  EXAMINER  S'lL  n'y  AURAIT  PAS  POSSIBILITE  d'eTABUR 
SOIT  UNE  ZONE,  SOIT  UN  AUTRE  MODE,  AU  MOYEN  DUQUEL,  SANS 
SUBIR  LES  CONDITIONS  DE  l'iNSCRIPTION  MARITIME,  LES  AGRICUL- 
TEURS  POURRAIENT  ALLER  GHERGHER  LES  GOeMONS  POUSSANT  EN 
MER,  DANS  UNE  ETENDUE  DE 


§  3.  -  REBOISEMENTS. 

Faire  ex^cuter  rigoureusement  la  loi  qui  ordonne  le  reboisement  et  le 

regazonnement. 

DISCUSSION.  —  S^nce  da  28  novembre  1868. 

M.  LE  Ministre-President  (M.  de  Forcade)  dit  que  la  question 
ainsi  pos6e  semblerait  avoir  pour  objet  de  faire  ex6cuter  plu^ 
rigoureusement  la  loi  sur  les  reboisements  et  regazonnements. 
Son  experience  personnelle  (comme  ancien  directeur  general 
des  forets  et  ancien  Ministre  des  finances)  lui  permet  de  dire 
que  des  plaintes  tout  aussi  vives  ont  6t6  frequemnient  61ev6es 
centre  les  prescriptions  de  la  loi  et  centre  les  usages  de  I'Ad- 
ministration  en  cette  matiere. 

M.  DU  MiRAL  trouve  la  loi  d^ji  beaucoup  Irop  rigoureuse  et 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'exercer  une  rigueur  plus  grande. 
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Suivant  lui,  le  zele  de  rAdministration  forestidre  a  parfois  son- 
\ev6  et  souleve  encore  des  reclamations  tr^s  vives. 

La  question  n'est  pas  prise  en  considiSration. 


if e  jamais  auioriser  Us  communes  A  aligner  leurs  forits. 
DISCUSSION.  -  Siance  du  28  nofembre  1868. 

Apr6s  un  debat  tr6s  sommaire  dans  la  meme  seance  du  28  no- 
Tembre  1868,  la  Commission  superieure  dj^cide  que  la  ques- 
tion EST  REJETEE. 


GHAPITRE    V 


SITUATION    DES    DIVERSES   BRANCHES   DE    U 

PRODUCTION   AGWCOLE 


Dans  le  rapport  du  Gommissaire  g6n6ral  de  TEnqudte,  le  cha- 
pitre  Y  contient  Texpos^  de  la  situation  des  diverses  branches 
de  rindustrie  agricole.  Ce  chapitre  ne  pouvait  done  donner  et 
n'a  donne  lieu,  en  effet,  de  la  part  de  la  Commission  sup^rieure, 
k  aucune  discussion  et,  par  suite,  k  aucune  resolution.  Nous 
pensons  toutefois  que  les  renseignements  fournis  par  le  Gom- 
missaire general,  bien  qu'ils  soient  implicitement  reproduits 
dans  I'examen  (rapports  et  discussions)  des  diffgrentes  ques- 
tions, doivent  dtre  pr^sent^s  dans  leur  ensemble,  et  nous  les 
resumons  succinctement. 


S  l**.  —  PRAIRIES  ET  CULTURES  FOURRAGfiRES.  -  ANIMAUX. 

L'^tendue  des  prairies  naturelles  ne  paratt  pas  s'etre  accrue 
dans  ces  demi^res  ann6es;  mais  les  prairies  artificlelles  et  les 
cultures  faurrageres  ont  roQu  une  extension  tres  importaate,  et 
la  diminution  considerable  de  la  jachi^re  morte  a,  puisaamment 
coiatribud  h  ce  r6sultat.  Sur  divers  points*  Temploi  de.la  obwx 
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et  autres  amendements  a  doim^  une  vive  impulsion  k  la  culture 
des  prairies  artificielles  et  des  fourrages ;  mais  il  reste  encore 
beaucoup  i  fake,  et  Tagriculture  devra  redoubler  d'efForts  pour 
arriver  k  des  r6sultats  tout  k  fait  satisfaisants. 

En  g6n6ral,  Tindustrie  de  I'elevage  des  chevaux  est  en  pro- 
gres.  Quelques  vceux  cependant  se  sont  produits  pour  deman- 
der  que  des  encouragements  plus  nombreux  soient  accord^s  k 
cette  industrie,  que  les  haras  soienX  dirig^s  dans  un  sens  favo- 
rable k  r^levage  des  chevaux  de  trait  et  que  les  d6p6ts  d'eta- 
lons  soient  maintenus.  L' Administration  est  d6}k  spontan^ment 
entree  dans  cette  voie. 

L'extension  des  cultures  fourrag6res  a  eu  pour  r6sultat  I'ac- 
croissement  du  nombre  des  bestiaux,  ou  plut6t  les  deux  faits  se 
sont  produits  simultanement,  puisque  chacun  d'eux  est  le  co- 
rollaire  de  Tautre.  Get  accroissement  paratt  devoir  se  continuer 
et  s'dtendre  aux  pays  ou  il  a  subi  jusqu'ici  un  retard  relatif. 

En  gdn6ral,  il  y  a  une  amelioration  sensible  non-seulement 
sous  le  rapport  de  la  quantity  des  animaux,  mais  aussi  au  point 
de  vue  de  leur  quality.  Ces  r^sullats  sont  dus  k  un  meilleur 
choix  des  reproducteurs,  k  une  alimentation  plus  abondante  et 
enfin  k  des  soins  mieux  entendus. 

Les  concours  de  toute  nature  out  exerc^,  pur  ce  point,  une 
influence  salutaire,  particulierement  pour  le  gros  b6tail.  Les 
animaux  de  race  ovine,  au  contraire,  out  subi  gdn^ralement 
une  certaine  diminution  due  au  morcellement  de  la  propriety  et 
k  l^extension  de  la  petite  culture,  qui  se  prete  pen  &  la  forma- 
tion et  k  Tentretien  des  troupeaux.  II  en  est  results,  par  centre, 
une  augmentation  du  nombre  des  vaches  laiti^res,  qui  contri- 
buent,  dans  une  certaine  mesure,  k  Talimentation  de  la  famille 
des  petits  cultivateurs  et  donnent,  en  outre,  le  fumier  et  meme, 
dans  quelques  contr^es,  le  travail  n^cessaire  k  la  culture  de  la 
petite  propri6t6. 

II  est  g6n6ralement  reconnu  que  le  commerce  des  produits 
accessoires,  tels  que  le  beurre,  le  lait,  les  fromages,  etc.,  a  pris 
un  d^veloppement  considerable,  ainsi  que  celui  des  volailleset 
des  oeufs.  Ainsi  les  produits  de  ces  exportations  qui,  en  1856, 
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n'etaient  que  d'environ  27  millions,  ont  6t6,  en  1866,  de  pr^s 
de  125  millions. 

S3.  —  g£r£:ales  et  autres  cultures  alimentaires. 

Depuis  une  trentaine  d'annees,  la  culture  et  la  production  des 
c6r6ales  et  des  autres  plantes  alimentaires  se  sont  6lev6es  dans 
une  proportion  considerable.  Pour  le  froment  seuloment,  le 
nombre  d'hectares  ensemenc^s,  qui  n'6tait,  en  1836,  que  de 
5,284,807,  a  atteint  en  1866  le  chiflfre  de  6,915,565. 

Le  produit  par  hectare  s'est  6galement  eleve  d'une  mani^re 
tr^s  sensible.  Ainsi,  de  1827  &  1836,  le  produit  6tait,  en  moyenne, 
de  12  hectolitres  30  litres,  tandis  que,  de  1857  &  1866,  il  a  616 
de  14  hectolitres  30  litres. 

Des  resultats  semblables  se  sont  produits  pour  les  autres  c^- 
r^es  (m6teil,  seigle,  orge,  mais,  sarrasin,  avoine). 

La  quality  des  c6reales  r6colt6es  s'est  aussi  sensiblement 
ameliorde.  De  1827  i  1836,  le  poids  de  Thectolitre  de  froment 
n'avait  6t6  que  de  75  kilog.  23 ;  il  a  6t6,  dans  la  periode  de 
1857  4  1866,  de  76  kilog.  27,  soitune  augmentation  de  1,376  7o. 

Ges  ameliorations  dans  la  quantity  et  la  quality  des  produits 
r6sultent  de  causes  nombreuses  et  varices,  en  premiere  ligne 
desquelles  il  convient  de  placer  les  progres  dus  aux  efforts  et  k 
rintelligence  des  cultivateurs  et  les  perfectionnemenls  apport6s 
aux  anciennes  pratiques  agricoles.  Les  labours  plus  profonds,  le 
choix  mieux  entendu  des  semences,  Tusage  d'engrais  plus  6ner- 
giques,  Temploi  des  marnages  et  chaulages  ont  accru  la  fertility 
du  sol.  La  diminution  des  jacheres  mortes  et  I'extension  des 
cultures  fourrageres  ont  d6veloppd  I'dleve  du  b^tail  et  augments 
la  production  du  fumier.  L'introduction  des  plantes  sarcl6es  a 
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eu  aussi  d'excellents  effets,  et  de  nombreux  d^frichements  ont 
augments  Tdtendue  des  terres  cultivees.  Enfin  Touverture  de 
nouvelles  voies  de  communication  et  les  ameliorations  intro- 
duites  dans  la  viabiUte  ont  contribud  egalement,  dans  une  large 
mesure,  au  d^veloppement  de  la  culture  des  c6r6ales. 

En  dehors  des  c^r^ales,  la  principale  culture  alimentaire  est 
celle  de  la  pomme  de  terre.  La  maladie,  dont  ce  tubercule  a  etd 
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atteint  depuis  une  vinglaine  d'ann^es,  a  nui  sans  doute  &  rex- 
tension  de  sa  culture ;  cependant  sur  plusieurs  points,  et  surtout 
dans  TEst,  la  production  s'est  developp6e  par  suite  des  expe- 
ditions importantes  que  les  cultivateurs  peuvent  feire  k  Tint^- 
rieur  et  &  Tdtranger,  et  de  I'^tablissement  de  nombreuses  (^cn- 
leries. 

Le  nombre  d'hectares  ensemenc6s  en  pommes  de  terre  est  ac- 
tuellement  de  plus  de  1,200,000 ;  la  production  est,  en  moyenne, 
de  100  hectolitres  &  I'hectare ;  elle  ji'6tait  autrefois  que  de  70  & 
80  hectolitres. 

Les  Idgumes  sees  occupent  une  superficie  de  350,000  hec* 
tares;  elle  a  &  peine  augments  depuis  dix  ou  douze  ana.  Qette 
Industrie  n'a  de  veritable  importance  que  dans  certaines  coatrdes 
du  Nord  et  de  TOuest.  Quant  aux  legumes  frais,  leur  culture  et 
surtout  leur  commerco  paraissent  s'etre  accrus  dans  une  tr^ 
grande  proportion  et  devoir  s'6tendre  encore,  par  suite  des  laci- 
lit^s  de  communication. 


S3.-* CULTURES  INDUSTRIELLES. 

Leg  graines  oUagineuses,  el  notamment  le  colza,  sont  Tobjet 
d'une  culture  considerable  dans  plusieurs  ddpartements  du 
Nord,  de  TOuest  et  dans  le  voisinage  de  Paris.  Une  certaine 
diminution  semble  toutefois  s'etre  produite  par  suite  de  la  con- 
currence faite  par  les  huiles  mindrales  aux  huiles  de  graines. 

En  gdn6ral,  la  culture  des  planus  textiles  semble  etre  restte 
atationnaire.  Ndanmoins,  dans  la  Sarthe,  la  production  da 
ohanvre  a  progress^  depuis  dix  ans^  gr&ce  k  des  fumures  plua 
abondahtes  et  particulierement  &  I'emploi  du  guano,  et  elle  pa* 
rait  devoir  se  ddvelopper  encore.  Enfin  cette  culture  semble 
avoir  pris  beaucoup  d 'extension  dans  les  d^partements  voiains 
de  Paris. 

Better aves.  —  Sucres.  —  Alcools.  —  Une  augmentation  Ires 
coosiddrable  s'est  produite  dans  la  culture  de  la  betterave,  par 
suite  de  I'dtablissement  de  nombreuses  sucreries  et  diistiUeries. 
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EUe  n*est  plus,  comme  autrefois,  limitSe  aux  departements  du 
Nord ;  mais  on  se  plaint  partout  des  entraves  apportees  par  les 
droits  Aleves  qui  pesent  sur  les  sucres  et  les  alcools. 

Houblon.  —  Cette  culture,  autrefois  sp6ciale  4  quelques  d6- 
partements  du  Nord  et  du  Nord-Est,  est  en  voie  d'accroisse- 
ment  et  s'6tend  k  des  contr6es  oil  elle  6tait  inconnue  il  y  a 
peu  d'ann6es. 

Garance.  —  La  culture  de  cette  plante  n*a  d'importance  que 
dans  le  d6partement  de  Vaucluse.  La  production  y  atteint,  en 
moyenne,  15  millions  de  kilogrammes.  On  se  plaint  que  lesprix 
s'dvilissent  par  suite  de  la  suppression  des  droits  qui  frappaient 
autrefois  les  garances  elrangeres. 

Culture  du  tabac.  —  Sericiculture.  —  On  s'est  plaint,  dans 
TEnquete,  des  reglements  prohibitifs  et  des  mesures  rigoureuses 
qui  entravent  la  culture  du  tabac  et  privent  Tagriculture  fran- 
gaise  d'une  ressource  importante.  —  Quant  i  la  s6riciculture, 
elle  est,  depuis  plusieurs  annees,  dans  une  situation  deplorable. 


§4.— VIGNES.  -VINS. 

D'une  mani^re  g6n6rale,  on  peut  aifirmer  que  Tindustrie  vini- 
fiole  est,  en  France,  en  voie  de  prosp6rit6.  Aucune  autre  con- 
tr6e  n'est.  du  reste,  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  la 
France  pour  la  culture  de  la  vigne.  Aussi  le  Gouvernement  ne 
Beglige-t-il  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  au  d^velpppement 
de  cette  branchede  notre  industrie  agricole. 

Les  precedes  de  culture  de  la  vigne  se  sent  presqu§  jpartout 
am61ior6s  sensiblement.  La  fabrication  des  vins  a  aussi  gj^n^ra- 
lement  gagn6,  et  les  d6bouches  ouverts  par  les  nouvelles  voies 
de  communication,  les  £acilit6s  que  les  traites  de  commerce  ont 
donnees  i  Texportation  assurent  aux  produits  de  rindustrie 
vinicole  un  placement  facile  et  avantageux.  Cependant  on  se 
plaint  de  Televation  excessive  des  droits  de  toute  nature  qui 
pesent  sur  les  vins,  comme  aussi  de  rin6galite  que  les  tarifs.de 
douane  laissent  subsister  entre  nos  vins  et  ceux  de  TStranger. 

Le  rendement  subit,  d'une  ann6e  i  Tautre,   des  variations 

9 


130  l'enqu^te  agricole  r^sum^e 

tres  considerables.  La  moyeane  serait  d'environ  40  hectolitres 
par  hectare. 


S  5.  -  ARBRES  A  FRUITS. 

Le  climat  de  la  France  se  prete  aussi  parfaitement  k  la  culture 
des  arbres  fruitiers ;  les  produits  recoltes  donnent  les  meilleurs 
r^sultats^  sous  le  double  rapport  de  la  qualite  et  de  la  quantite. 

Gette  Industrie  paratt  dgalement  en  voie  de  progres.  Cer- 
taines  communes  ont  considerablement  augments  leurs  revenus 
par  la  plantation  en  arbres  fruitiers  de  terrains  communaux  sans 
valeur. 

L'exportation  des  fruits  a  pris,  depuis  un  certain  nombre 
d'ann^es,  un  d^veloppement  considerable.  EUe  6tait,  il  y  a  dix 
ans;  de  14,380,596  francs;  elle  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de 
27,592,225  francs. 


Apr^s  avoir  donnd  ces  renseignements  sur  la  situation  de 
Tagriculture  en  France,  le  Commissaire  general  examine  cette 
situation  dans  les  diff^rents  pays  strangers  et  constate,  d'une 
mani^re  g6n6rale,  que  partout  Tindustrie  agricole  a  fait  des  pro- 
gres plus  ou  moins  sensibles. 

En  Angleterre,  la  production  g^n^rale  des  cdreales  est  restee 
k  peu  prSs  stationnaire,  malgr6  Taugmentation  des  produits  sur 
une  surface  donn6e.  Cette  situation  s'explique  par  ce  fait  que,  k 
raison  de  la  reduction  des  droits  sur  Tintroduction  des  c^reales, 
beaucoup  de  terres  pr6c6demment  livrees  k  cette  culture  ont 
616  converties  en  prairies  ou  en  p&turages.  Aussi  Teievage  des 
bestiaux  a-t-il  pris  une  grande  extension.  —  Le  drainage  exe- 
cute presque  partout  a  double  la  valeur  des  p4turages  de  second 
ordre. 

En  Ecosse,  les  principaux  progres  r6alis6s  par  Tagriculture 
portent  egalement  sur  Textension  donnee  au  drainage  et  k  la 
culture  des  navets,  pour  Talimentation  des  bestiaux.  La  quan- 
tite de  froment  produite  est  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
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consommation.  La  culture  de  la  pomme  de  terre  a  I6geremeiit 
augments  dans  ces  quinze  dernieres  ann6es. 

La  culture,  en  Irlande,  s'est  beaucoup  amelior^e,  mais  seule- 
ment  dans  les  grandes  exploitations.  Le  nombre  d'animaux  de 
races  bovine,  ovine  et  porcine  est  relativement  considerable. 
La  production  des  cer6ales  a  gen6ralement  diminue.  L'avoine 
occupe  pres  de  quatre  fois  la  superfleie  consacr6e  aux  autres 
c«r6ales  et  plus  de  cinq  fois  celle  du  froment.  Les  pommes  de 
terre  couvrent  plus  d'un  million  d'acres,  c*est-i-dire  trois  fois 
plus  que  le  froment. 

En  Belgique,  de  grands  progres  ont  ete  r6alis6s  depuis  1846; 
il  n'existe  presque  plus  de  terres  improductives.  Les  d6friche- 
ments,  le  drainage  ont  pris  une  grande  extension.  Le  b6tail 
s'est  egalement  am61ior6.  La  production  des  c^reales  a  aug* 
ment^,  ainsi  que  la  culture  du  lin  et  celle  du  tabac. 

En  Hollande,  des  travaux  de  d6frichement  et  de  dess^che- 
ment  ont  et^  executes  sur  une  grande  ecbelle,  et  la  culture  des 
plantes  fourrageres  a  pris  un  grand  d6veloppement.  La  produc- 
tion en  c6r6ales  n'a  augments  que  d'une  maniere  pen  sensible. 
Celle  des  alcools  est  en  decadence  par  suite  de  la  guerre  des 
iStats-Unis  et  de  I'filevation  des  droits  d'accise. 

Pour  la  Suede  et  la  Norw^ge,  les  progres  de  la  culture  ont  6l6 
tres  importants.  Les  travaux  de  d6frichement,  de  dess^chement, 
de  drainage  prennent  chaque  jour  de  Textension.  Les  prairies 
naturelles  occupent  4  pen  pres  la  meme  6tendue  que  les  terres  » 
arables.  La  quality  des  animaux  s'est  beaucoup  am^lior^e.  La 
production  des  c6r6ales  a  augments  dans  des  proportions  consi- 
derables. La  culture  des  pommes  de  terre  est  importante  en 
Suede ;  les  cultures  industrielles  sont  peu  d6velopp6es,  mais  la 
production  des  alcools  est  considerable. 

En  Prusse,  on  signale  egalement  des  progres  dans  la  culture. 
L'assolement  triennal  a  completement  disparu  dans  les  grandes 
exploitations.  Les  precedes  agricoles  se  sont  sensiblement  am^- 
lior^s.  Le  defrichement  des  terres  incultes  s'opere  activement. 
Le^b^tail  est  dans  une  situation  prospere. 

Les  memos  progres  se  sont  produits  dans  les  diff^rentes  prg^i 
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vinces  d'Au^MAGNE.  Dans  quelques-unes,  la  culture  de  la  vigne 
est  rest^e  stationnaire ;  dans  d'autres,  elle  a  pris  de  Textension. 

L'agriculture  suisse  est,  sur  un  grand  nombre  de  points,  au 
niveau  des  progres  accomplis  dans  d'autres  pays.  Les  races  de 
b^tail  se  sont  ameliorees ;  la  culture  du  tabac  tend  k  s'accroitre; 
le  vin  est  de  qualitfi  ordinaire  et  la  production  est  inferieure  i 
laconsommation.  La  fabrication  de  Teau-de-vie  prend  de  grandes 
proportions. 

En  HoNGRiE,  Tassolement  est  triennal  pour  la  petite  culture ; 
pour  la  grande,  le  systeme  adopts  est  celui  de  la  libre  culture. 
—  Malgre  la  s^cheresse,  les  irrigations  sont  nuUes.  —  La  race 
chevaline  et  la  race  ovine  ont  fait  des  progres  considerables.  — 
Les  plantes  industrielles,  notamment  le  chanvre,  sont  d'une 
qualite  superieure.  —  67,000  hectares  sont  consacr6s  au  tabac ; 
mais  cette  culture  est  entravee  par  les  reglements  administratifs 
et  le  monopole  de  TEtat.  —  Les  vignes  occupent  une  Stendue 
de  65  milles  carrSs,  mais  T^lSvation  des  imp6ts  et  la  succession 
de  plusieurs  anuses  mauvaises  ont  diminud  ce  mode  de  culture. 

En  RussiE,  la  culture  ne  paratt  pas  avoir  fait  de  grands  pro- 
gres et  le  materiel,  les  precedes  agricoles  sont  tout  k  fait  pri- 
mitifs,  surtout  dans  les  provinces  baltiques.  —  L'am61ioration 
du  bStail  est  nuUe,  comme  quality  et  comme  quantity.  —  La 
culture  des  plantes  textiles  a  une  grande  importance  qui  s'ac- 
crott  au  detriment  des  cdreales.  —  Dans  la  Russie  meridionale, 
les  prairies  naturelles  n'existent  pour  ainsi  dire  pas  et  les  prai- 
ries artificielles  ne  commencent  k  parattre  que  dans  les  domaines 
seigneuriaux.  —  Les  animaux  sont  mul  nourris  et  Tindustrie  de 
Tengraissement  est  tres  pen  developp6e.  Les  races  sont  loin  de 
s'amSllorer  et  les  efforts  dans  ce  but  sont  nuls.  —  La  produc- 
tion des  c6r6ales  s'est  arret6e  dans  sa  marche  progressive  depuis 
Taffranchissement  des  serfs^  et  cette  culture  diminue  devant 
celle  de  la  betterave.  —  Le  chanvre  est  cultive  paries  paysans. 
Le  tabac  prend  de  Textension  en  Bessarabie,  mais  il  est  de  qua- 
lity tr^s  infdrieure. 

En  Portugal,  on  ne  signale  pas  de  progres  dans  Tagriculture, 
si  ce  n'est  Textension  des  defrichements.  Les  prairies  naturelles 
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sont  peu  abondantes,  et  il  n'existe  ni  prairies  artiflcielles  ni  cul- 
ture de  racines.  Malgr6  les  d^frichements,  la  production  des 
cereales  paralt  avoir  peu  augments.  La  culture  desplantes  indus* 
trielles  est  sans  importance ;  la  production  du  vin  est  conside- 
rable, mais  Toidium  Ta  reduite  de  moiti6 ;  le  fleau  est  actuelle- 
ment  en  voie  de  diminution. 

L'EsPAGNE  a  6t6  autrefois  un  pays  producteur  de  c6reales; 
mais  on  ne  pent  dire  qu'elle  le  soit  encore,  bien  que  certaines 
provinces  en  produisent  des  quantit6s  considerables.  —  L'61eve 
du  b6tail  a  fait,  .depuis  peu  d'ann6es ,  des  progr^s  notables, 
malgre  la  rarete  des  prairies  naturelles  et  artiflcielles  et  des  irri- 
gations. —  L'Espagne  est,  apres  la  France,  le  pays  qui  produit 
le  plus  de  vin ;  mais  jusqulci,  Tindustrie  viticole  y  est  rest6e 
tres  arri6ree,  et  le  choix  des  terrains  consacr6s  &  la  vigne  y  est 
bien  souvent  mauvais.  Aussi  les  vins  sont-ils,  en  g^ndral,  de 
qualite  inf6rieure.  —  Les  cultures  industrielles  sont  peu  d6ve- 
loppees-  L'huile  d'olive  seule  joue  un  rdle  considerable  dans  la 
production  agricole  du  pays. 

Dans  le  royaume  d*Italie,  on  constate  les  rSsultats  suivants  : 
Les  prairies  artiflcielles  nombreuses  et  bien  irrigu6es,  en  Lom- 
bardie  et  en  Pi6mont,  sont  peu  etendues  dans  le  reste  du 
royaume  et  k  peu  pres  nuUes  dans  Tancien  royaume  de  Naples, 
oil  la  moitie  des  terres  est  encore  inculte.  L'eleve  du  b6tail  est 
ii^lige ;  les  bl6s  napolitains  et  pi^montais  sont  toujours  d'excel- 
lente  quality ;  mais  cette  culture,  qui  a  augments  d'un  quart 
dans  le  royaume  de  Naples,  est  stationnaire  partout  ailleurs. 

—  La  culture  du  murier  se  developpe  dans  la  haute  Lombardie. 

—  Comme  plantes  industrielles,  le  tabac  et  le  coton  pourraient 
donner  d'excellents  resultats.  —  La  production  de  la  vigne  a 
double  dans  les  provinces  napolitaines ;  mais  elle  a  diminue  des 
trois  quarts  dans  la  Lombardie,  par  suite  de  ro'idium.  —  Dans 
la  region  septentrionale,  la  culture  du  riz  a  fait  de  grands  pro- 
gres  depuis  un  certain  temps. 

Dans  les  Etats  Romains,  la  grande  culture  produit  le  bl6  et 
I'avoine ;  la  petite  se  compose  de  vignobles.  —  Le  drainage  par 
tuyaux  n'est  pas  pratique. 
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L'agriculture  de  la  Turquie  est  restee  stationnaire ;  cependant 
la  province  de  Tr^bizonde  exporte,  dans  les  parties  voisines  de 
la  Russie,  des  quantit^s  assez  importantes  de  pommes  de  terre 
et  de  tabac. 

Dans  les  Provinces  Roumaines,  la  situation  de  Tagriculture  lui 
impose  une  culture  extensive.  Dans  les  montagnes  et  dans  cer- 
taines  parties  du  pays,  on  ne  rencontre  que  la  culture  pastorale 
pure.  Dans  la  plaine  proprement  dite,  pr6dominent  la  culture 
pastorale  mixte  et  la  culture  des  c^r6ales.  L'assolement  est  trien- 
nal;  la  fumure  estinconnue.  La  quantity  de  c^r^ales  produite 
tend  k  augmenter  chaque  ann^e ;  leur  extension  est  entravee 
par  le  manque  de  bras  et  d'argent.  La  quality  des  bl6s  est  excel- 
lente.  —  Les  races  d'animaux  sont  tres  rustiques  et  la  quantite 
de  betail  est  consid6rable  dans  le  pays.  —  Le  commerce  de  la 
viande  a  un  grand  avenir  en  Roumanie.  —  La  culture  des  plantes 
industrielles  commence  k  nattre. 

En  Egypte,  les  assolements  ont  6t6  modifies  depuis  I'intro- 
duction  de  la  culture  du  coton  et  les  cer6ales  alternent  presque 
seules  avec  cette  plante.  Les  precedes  agricoies  n'ont  pas  ete 
perfectionnds.  Les  defrichements  ont  pris  une  grande  extension ; 
mais  ils  s'arretent  aujourd'hui  par  le  d6faut  de  bras.  II  n'existe 
pas  de  prairies  naturelles.  —  Le  nombre  des  animaux  est  tres  in- 
suffisant  pour  les  besoins  de  Texploitation. 

II  n'existe  pas,  aux  Etats-Unis,  de  m6thodes  r6gulieres  d'as- 
solement.  Les  perfectionnements  de  Tagriculture  ne  consistent 
que  dans  Textension  des  ddfricheiiients.  —  Dans  les  Etats  qui 
ont  souffert  de  la  guerre,  le  nombre  des  animaux  a  considera- 
blement  diminu6.  —  La  culture  des  cer6ales  a  augments  dans  les 
provinces  de  TOuest.  —  La  perturbation  jet6e  par  la  guerre 
dans  la  culture  du  coton  n'a  pas  encore  disparu.  —  La  fabrica- 
tion des  alcools  6tait  tres  importante ;  depuis  la  guerre,  elle 
succombe  sous  les  taxes  imposees  par  le  Congres. 


GHAPITRE    VI 


DEBOUCHES.  —  CIRCULATION  DES  PRODUITS. 

VIABILITE 


ROUTES  ET  CIIEMINS 

D^celopper  et  acheter  le  riseau  des  chetnins  el  routes  utiles  a  lagricul- 
iure,  —  Donner  aux  Conseils  gin6raux  la  facultS  de  voter  un  plus 
grand  nambre  de  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes,  pour  lentretien  des  chemins  vicinaux. 

DISCUSSION.  —  Stance  du  28  novembre  1868. 

Dans  la  seance  du28  novembre  1868,  M.  le  Ministre-Presi- 
DENT  (M.  de  Forcadei  fit  observer  qu'une  loi  recente  avail  donne 
une  large  satisfaction  k  ces  vceux. 

En  suite  de  celle  observ^ation,  les  deux  questions  ne  furent 
pas  mises  aux  voix. 
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Classer  comme  chemins  vicinaux  les  chemins  ruravx  ayant  un  inUrit 
public,  —  Lexir  appliquer  une  partie  des  prestations,  —  Autoriser  les 
conseils  municipatix  d  imposer  desjourndes  de prestation  ou  des  cen- 
times additionnels  spicialement  applicables  d  ces  chemins.  —  Pour— 
voir  au  prompt  achivement  dex  chemins  ruraux  d'exploitation  et 
appliquer  d  lexiT  construction  la  loi  sur  les  associations  syndicates. — 
Organiser ^  pour  la  construction  et  I'entretien  des  chemins  ruraux 
de  cette  catigorie^  des  associations  syndicates  autorisies,  dans  les- 
quelles  le  consentemenl  des  assocUs  ne  devrait  pas  itre  ohligatoire" 
ment  unanime,  mais  serait  constati  conformiment  d  I'article  4S  dela 
loi  du  if  juin  4865,  —  Declarer  Vimprescriptibilil6  des  chemins 
ruraux,  —  Ordonn^r  Vabomement  de^  chemins  ruraux,  —  Crier  des 
cantonniers  communaua:  qui  seraient  embrigadds.  —  Permeilre  aux 
communes  de  charger  les  gardes  champHres  de  Ventretien  des  che- 
mins vicinaux  et  ruraux, 
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DISCUSSION.  —  Sf^ance  du  28  oovembre  1868. 

Ces  diff6rentes  questions  ont  egalement  fait  Tobjet  d'une  dis- 
cussion sommaire  dans  la  s6ance  du  28  novembre  1868. 

M.  VuiTRY  a  fait  observer  que  T^tude  des  questions  relatives 
aux  chemins  ruraux  6tait,  en  ce  moment,  soumise  au  Corps 
legislatif,  le  projet  de  Code  rural  renfermant  un  titre  tres  long 
et  tres  d6veloppe  sur  ces  chemins.  Dans  cette  situation,  Tora- 
teur  demande  s'il  y  aurait  utilite  4  donner  aux  conseils  muni- 
cipaux  Tautorisation  d'imposer  de  nouveaux  centimes  addition- 
nels, apres  les  efforts  deji  faits,  Tannic  precedente,  en  ce  qui 
louche  les  chemins  vicinaux. 

M.  SuiN  est  d*avis  qu'il  ne  faut  pas  eparpiller  les  ressources  ct 
qu'il  convient  de  ne  rien  fairo  pour  les  chemins  ruraux  avantque 
les  chemins  vicinaux  soient  termines. 

M.  LE  DUG  de  Padoue  partage  cette  opinion  ;  mais  il  voudrait 
du  moins  que  les  communes  dont  les  chemins  vicinaux  sont 
termines,  pussent  consacrer  leurs  ressources  aux  chemins  ru- 
raux. 

M.  LE  Ministre-President  (M,  de  Forcade)  fait  observer  que 
lorsque  une  commune  a  achov6  ses  chemins  vicinaux,  elle 
pent  faire  classer*  ses  chemins  ruraux  s'ils  presentent  un  interct 
general  et  les  faire  profiter  ainsi  des  centimes  additionnels. 
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M.  DB  Bbhague  objecte  que  cette  mesure  ne  serai t  pas  toujours 
d'une  application  possible,  parce  que  les  chemins  ruraux  n'ont 
pas  toujours  la  largeur  exigee  pour  les  vicinaux.  D'un  autre 
c6te,  il  serait  parfois  tres  difficile  de  les  ^largir,  surtout  dans 
les  pays  vignobles  oil  le  terrain  atteint  souvent  une  valeur 
tres  6levee. 

Sur  la  proposition  du  Ministre-President,  la  Commission,  gon- 

SIDERANT  QUE  LE  GORPS  LEGISLATIF  EST,,  EN  CE  MOMENT,  SAISI  d'un 
PBOJET  DE  LOI  QUI  DONNE  SATISFACTION  AUX  VCffiUX  EMIS  DANS 
l'EnQU^TE,  DECIDE  QU*IL  n'y  A  PAS  LIEU  DE  NOMMER  UNE  SOUS- 
COMMISSION.   (1) 


VOIES  Dfi  PrAVIGAtlGN. 

Am^liorer  les  voies  de  navigatioyi. 
DISCUSSKKT.  •-  Stance  du  25  no^embre  1869 

M.  LE  Ministre-President  (M.  deForcade)  dit  qu'aucun  doute 
ne  saurait  exister  sur  Tutilitd  de  Tam^lioration  des  voies  de  na- 
vigsition  et  qu'il  est  tout  4  fait  dans  les  intentions  du  Minist^re 
des  travaux  publics  d'augmenter  la  profondeur  des  canaux. 
L'executron  de  ces  travaux  ne  rencotrte  d'autres  obstacles  que 
des  raisons  flnanciefes.  Dans  cette  situation,  la  seule  mesure  ft 
prendre,  par  la  Commission  sup^rieure,  est  le  renvoi  de  la 
question  ft  la  Commission  des  voeux. 

Le  Ris^oi  A  LA  Commission  des  voeux  est  prononce. 


>*iA^kArf 


(1)  Une  k)i  do  21  juillct  1870  est  ainsi  concue : 

«  Article  unique.  —  Les  communes  dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux  classes  son! 
enli^rcment  termincfs  pourroot,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et  apr^  rautorisation 
da  Conseil  general,  appliqaer  anx  chemins  pablics  ruraux  Texc^dent  de  leurs  prestations  dis- 
ponibles,  apr^  avoir  assart  l>tttretien  de  leurs  ctieoiins  vicinaux  et  fourm  le  contingent  qui 
leor  est  assign^  pour  les  chemins  de  grande  commonicatien  et  d*int^6t  conunun. 

«  Toutcfois  elles  ne  pourront  jouir  de  cette  faculte  que  dans  la  limite  maximum  du  tiers  des 
prestations  et  lorsque,  en  outre,  elles  ne  recoivent,  pour  Tentretien  de  leurs  chemins  vicinatix 
cirdiiitireB,  auctmo  sobvention  de  I'Etat  ou  du  ddpartoncAt.  » 
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Diminuer  les  tariff  de  transport  sur  les  voies  fluviales  pour  les  engrail 

et  denr^es  agricoles, 

DISCUSSION  PR£LIMINAIRE.  —  S^nce  du  28  novembre  1868. 

Apres  avoir  et6  soumise  i  un  examen  prealable  dans  la  seance 
du  28  novembre  1868,  la  question  fut  renvoy^e  i  une  sous- 
commission  au  nom  de  laquelle  M.  le  baron  de  Benoist  pre- 
senta  un  rapport  qui  peut  se  r6sumer  comme  il  suit : 

rapport  de  m.  de  benolst. 

M.  le  Gommissaire  general  a  fait  connaltre,  dans  son  rapport 
d'ensemble,  que  les  tarifs  des  droits  de  navigation  sont  plus 
faibles,  en  France,  que  tons  les  tarifs  etrangers.  Le  regime 
actuel  a  cependant  donn6  lieu,  dans  TEnquete,  4  plusieurs  re- 
clamations. On  a  demands,  d'une  part,  Textension  du  r6seau 
canalise  k  toutes  les  parties  du  territoire  susceptibles  de  le  rece- 
voir  et,  d'autre  part,  Tassimilation  des  voies  navigables  aux 
routes  de  terre,  soit  par  la  suppression  complete,  soit  par  la  re- 
duction des  droits  de  navigation. 

La  sous-commission  n'a  pas  trouv6  ces  voeux  justifies  et  il  lui 
a  paru  impossible  d'assimiler  les  voies  navigables  aux  routes  de 
terre.  Celles-ci  6lendent  k  Tinfini  leurs  ramifications  sur  toutes 
les  parties  du  territoire,  leur  construction  est  gen6ralement  pen 
couteuse  et  chaque  citoyen  peut  profiter  des  avantages  qu'elles 
offrent.  II  est  done  Equitable  que  les  d^pensesqu'ellesentrainent 
soient  k  la  charge  du  Tresor  public. 

Les  canaux,  au  contraire,  donnent  toujours  lieu  k  des  depenses 
de  construction  considerables  et  ils  ne  peuvent  etre  etablis  par- 
tout,  de  telle  sorte  qu'ils  constituent,  pour  les  pays  qui  en  sont 
doles,  des  avantages  importants  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  marchandises  encombrantes  (un  centime  par  tonne  et  par 
kilometre,  tons  frais  compris).  II  y  aurait  done  6quite  k  laisser 
les  frais  d'entretfen  k  la  charge  des  populations  qui  en  profltent 
exclusivement,  puisque  les  produits  des  taxes  atteignent  k  peine 
cinq  millions  de  francs,  tandis  que  les  depenses  d'entretien  sont 
de  11  millions. 

En  cons6quence,  la  sous-commission  est  cVavis  quHl  y  a  lieu 
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de  demander  que  le  Gouvernement :  1®  etende,  autant  que  pos- 
sible, d  toutes  les  parties  du  territoire,  le  perfectionnement  des 
voies  de  navigation  ;  2"  etablisse  les  tarifs  de  telle  sorte  que  leur 
produit  suffise  d  Veniretien  des  voies  navigables. 

DISCUSSION.  -  Shnce  du  20  d^mbre  1869. 

• 

Dans  la  s6ance  du  20  decembre  1869,  M.  le  Ministre-Pre- 
siDENT^if.  Alfred  Le  Roux)  a  r6sum6  les  propositions  de  la  sous- 
commission,  qui  ont  6te  aussitdt  combattues  par  M.  Gressier, 
Ministre  des  Travaux  publics. 

L'orateur  se  declare  partisan  de  la  suppression  complete  des 
droits  sur  les  canaux  et  rivieres,  le  jour  oil  le  Tresor  le  permet- 
tra  (et  il  le  permet  main  tenant).  II  considere  le  maintien  de  ces 
droits  dans  T^tat  actuel  comme  tres  vexatoire  pour  les  popula- 
tions, en  meme  temps  que  peu  productif  pour  le  Tr6sor,  et.il 
pense  que  leur  suppression  profiterait  non  k  telle  ou  telle  classe 
d'individus,  mais  k  la  gen6ralit6  des  producteurs.  II  trouve  in- 
juste  de  maintenir  les  droits  sur  la  navigation,  lorsque  le  par- 
cours  des  routes  de  terre  est  devenu  libre,  et  cette  injustice  lui 
semble  d'autant  plus  grande  que  les  rivieres  sont  des  voies 
donn^es  par  Dieu  i  Thomme,  qui  se  borne  k  les  am6liorer, 
tandis  que  les  routes,  quoi  que  Ton  en  ait  dit,  content  fort  cher 
de  construction  et  d'entretien. 

Les  droits  sur  la  navigation,  continue  M.  Gressier,  ne  rap- 
portent  au  Tresor  que  cinq  millions  et  leur  perception  exige  un 
tres  grand  nombre  d'employ6s ;  elle  arrete  les  bfttiments  et  les 
oblige  k  une  perte  de  temps  considerable  pour  la  verification 
des  tonnages  declares  et  de  la  nature  des  objets  transport's.  Les 
transports  par  les  voies  navigables  sont  d'ailleurs  le  seul  moyen 
de  faire  concurrence  aux  chemins  de  fer  et  d'amener  ceux-ci  k 
Tabaissement  de  leurs  tarifs.  Enfin,  la  lettre  de  1860  qui  a  pre- 
cede les  trait's  de  commerce  a  promis  que,  non-seulement  on 
faciliterait  les  voies  de  communication,  mais  encore  que  TEtat, 
partout  oil  il  le  pourrait,  rendrait  les  conditions  de  parcours  le 
moins  onereuses  possible.  La  suppression  des  droits  de  naviga- 
tion serait  Taccomplissement  de  cette  promesse,  et  elle  serait  la 
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mesure  la  plus  opportune  et  la  plus  populaire ,  car  elle  profile- 
rait  k  toutes  les  classes  de  la  soci^t^. 

M.  DE  Layenay  est  d'un  avis  contraire  4  celui  de  M.  Gressier. 
Si  les  rivieres  sont  un  don  de  Dieu,  il  n'en  est  pas  de  meme  des 
canaux  qui  sont  Touvrage  des  hommes  et,  d'un  autre  cote,  les 
droits  de  peage  surles  routes  de  terre  ont  pu  etre  supprim6s, 
parce  que  c'6tait  un  imp6t  pave  par  tout  le  monde  i  tout  le 
monde,  tandis  qu'il  en  est  tout  autrement  des  rivieres  et  sur- 
tout  des  canaux,  dont  Tusage  est  restreint.  La  taxe,  en  ce  qui 
les  concerne,,  n'est  done  pas  illegitime  dans  son  principe. 

La  suppression  d'une  recette  de  5  millions  ne  serait  pas  sans 
importance  au  point  de  vue  du  Tr6sor ;  mais  cette  mesure  au- 
rait  un  inconvenient  bien  plus  grave,  celui  d'engager  TEtat  dans 
une  voie  qui  le  conduirait  i  des  cons6quences  qu'on  doit  pre- 
voir.  En  eflTet,  quand  TEtat  aura  afifranchi  tous  les  canaux  qui 
lui  appartiennent,  il  sera  forc6ment  conduit  &  acheter  ceux  qui 
sont  des  propri6t6s  privies,  comme  le  canal  du  Midi,  par 
exemple ;  or,  d'apres  les  conventions  faites  avec  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  racheter  le  canal  dont  il  s'agit  con- 
duirait peut-etre  A  racheter  le  chemin  de  fer  lui-meme. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  est  Evident  que  la  suppression 
des  taxes  de  navigation,  en  permettant  aux  canaux  de  pousser  k 
bout  la  concurrence  qu'ils  font  aux  chemins  de  fer,  pourrait 
amener  un  cataclysme  financier  complet  et  absolu. 

L'orateur  est  done  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d^achever  les  canaux, 
de  les  rendre  bien  navigables,  de  diminuer  les  chdmages,  do 
donner  une  profondeur  qui  permette,  en  augmentant  la  charge, 
de  diminuer  les  frais  de  transport ;  mais  il  convient  de  mainte- 
nir  les  taxes  qui  couvrent  k  peine  la  moiti6  des  frais  d'entretien 
et  qui  sont  au  moins  une  protestation  centre  I'idee  de  gratuite 
qui,  appliqu6e  partou^,  entrainerait  les  finances  de  TEtat  dans 
une  situation  deplorable  et  impossible. 

M.  GuiLLAUMiN  ne  saurait  redouter,  pour  les  chemins  de  fer, 
la  concurrence  des  canaux,  parce  que  les  matieres  transport6es 
ne  sont  pas  les  memes.  Les  canaux  servent  surlout  au  transport 
des  matieres  encombrantes ;  les  chemins  de  fer,  au  contraire, 
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transportent  les  produits  agricoles  ou  industriels  d'une  valeur 
plus  elev6e  et  pouvant  d6s  lors  supporter  les  frais  de  transport. 

Apres  Techange  de  quelgues  autres  observalions,  M.  le  Mi- 
nistre-President  fait  remarquer  qu'il  serait  utile  de  diviser  la 
question,  qui  comporte  deux  points  differents. 

Le  premier  a  pour  objet  de  demander  que  TEtat  6tende  au- 
tant  que  possible  la  construction  des  canaux.  Sur  le  second 
point,  c'est-&-dire  sur  la  question  relative  aux  droits  de  naviga- 
tion, trois  opinions  sont  en  presence  :  La  premiere  est  celle  de 
la  sous-commission  qui  propose  d'6lever  les  tarifs  de  maniere  i 
ce  qu'ils  sufiisent  &  Tentretien  des  voies  navigables,  ce  qui 
reviendrait  &  pen  pr^s  &  doubler  les  taxes ;  la  seconde  opinion 
voudrait  la  suppression  complete  des  droits  de  navigation ;  la 
troisieme  enfin  proposerait  simplement  le  maintien  du  statu  quo. 

La  Commission  superieure  se  prononce  a  l'unanimite  pour 
QUE  l'on  demande  au  Gouvernement  d'etendre,  autant  que 
possible,  la  construction  des  canaux  ; 

En  ce  qui  concerns  les  droits  de  navigation,  elle  se  pro- 
nonce  POUR  LE  MAINTIEN  DE  l'^TAT  DE  CHOSES  ACTUEL. 


D^velopper  les  travaux  d*endiguement  et  les  mett/re  d  la  charge  de  I'Etat 
quise  rembourserait  au  moyen  d'annuiUs  payees  par  Us  communes. 

DISCUSSION.  —  S^ce  da  28  novembre  1868. 

M.  LE  MiNisTRE-PRfeiDBNT  (M.  ds  Fovcade)  fait  observer  que 
cette  question  n'offre  pas  d'interet  general.  Des  travaux  d'endi- 
guement  ont  et6  ex6cut6s  dans  certaines  contr^es,  pour  cer- 
taines  rivieres,  et  les  uns  ont  ete  trouv6s  utiles,  d*autres  ont 
6te  trouves  nuisibles.  Ges  derniers  ont  du  etre  d^truits.  II  est 
done  impossible  de  poser  une  regie  g^nerale.  Toutes  les  fois 
que  les  travaux  sont  jug6s  utiles,  I'l^tat  en  prend  Tinitiative  et 
ne  demande  aux  d^partements  qu'une  contribution  d'un  tiers  ou 
d'un  cinquieme. 

M.  LE  coMTE  Le  Hon  dit  que,  dans  le  d^partement  de  TAin, 
pour  les  bords  de  la  Sa6ne  comme  pour  ceux  de  la  Loire,  les 


142  l'enquSte   agrigole   resumee 

endiguements  sont  reconnus  indispensables.  Cependant  lorsque 
les  communes  en  demandent  I'execution  par  TEtat,  celui-ci 
r6pond  :  «  Ces  travaux  sonl  trop  considiirables ;  prenez-en  mie 
partie  i  votre  charge  ;  alors  je  vous  aiderai.  »  II  en  resulte  que 
ces  endiguements  restent  en  suspens,  bien  que  reconnus  indis- 
pensables pour  6viter  les  inondations. 

M.  LE  Ministre-Pr^sident  reconnatt  Tutilit^  des  travaux  dont 
il  s'agit  pour  certains  d6partements ;  mais  il  doute  qu'il  y  ait 
utility  a  les  faire  executor  par  TEtat,  sauf  remboursement  de  la 
depense  par  les  communes.  II  lui  semblerait  pr6ferable  que 
TEtat  n'intervtnt  que  comme  bienfaiteur,  dansi  une  certaine  me- 
sure,  en  appelant  les  communes  i  participer  &  la  depense,  plu- 
tdt  que  comme  cr6ancier,  en  faisant  Tavance  et  en  demandant 
ensuite  un  remboursement  quelquefois  bien  diflBcile. 

La  Commission  superieure  repousse  la  prise  en  considera- 
tion. 


CHEMINS  DE  FER. 


Achever  le  r^seaudes  chemins  de  fer.  —  Cr6er  des  voles  ferries  ddparte- 
mentales  qui  pourraient  itre  itablies  sur  le  sol  mime  des  routes  ac- 
iu^llement  existantes. 

discussion.  —  S^nce  du  28  novembre  1868 

M.  LE  Ministre-Pr^sident  dit  que  personne  ne  fait,  plus  que 
lui,  des  v(Bux  ardents  pour  que  la  premiere  de  ces  demandes 
soit  r6alis6e  et  Ton  voit  que  c'est  la  Direction  de  TAgriculture 
qui  a  pos6  la  question,  car  la  Direction  des  Chemins  de  fer,  k 
qui  il  appartient  de  la  r6soudre,  n'aurait  pas  song6  i  la  poser. 

Sur  la  seconde  question,  M.  le  Ministre-President  fait  con- 
naltre  qu'elle  est  i  T^tude  et  que  des  essais  sont  faits  dans  quel- 
ques  d6partements.  Plusieurs  syst^mes  sont  en  presence  :  Tun 
consiste  dans  I'emploi  de  locomobiles  parcourant  une  route,  sans 
rails  destin6s  d  fixer  le  passage  de  la  machine.  Les  essais  de  ce 
syst6me  ont  occasionn6  des  accidents  graves  et  des  protesta- 
tions 6nergiques  ont  6t6  soulev6es. 
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Un  autre  systeme,  invente  par  MM.  de  Saint-Pierre  et  Goudal, 
et  designe  sous  le  noni  de  systeme  uniraily  consisterait  k  6ta- 
blir,  sur  raccotement  des  routes  imperiales  et  d6partementales, 
un  rail  unique  borde,  k  droite  et  4  gauche ,  par  une  surface  en 
bitume  sur  laquelle  porteraient  les  roues  de  la  locomotive  et  des 
T^ragons.  Un  rail  central  unique,  en  saillie,  guiderait  le  materiel 
roulant,  au  moyen  de  galets  horizontaux  places  sous  les  voitures. 
La  locomotive  remorquerait  un  train  de  60  tonnes  k  la  vitesse 
de  6  kilometres.  Ge  systeme  est,  en  petit,  le  systeme  Fell,  qui 
est  applique  au  Mont-Genis  et  qui  emploie  trois  rails.  L' Admi- 
nistration a  autorise  des  essais  sur  la  route  de  Marly  k  Saint- 
Germain.  Les  experiences  permettront  d'examiner  les  inconv6- 
nients  de  ce  systeme. 

MM.  Du  MiRAL  et  Gaudin  font  observer  que  cette  question  est 
bien  plus  de  la  competence  du  Ministere  des  Travaux  publics 
que  de  celle  d'une  Commission  agricole  et  que,  d'ailleurs,  elle 
interesse  mediocrement  Tagriculture ,  puisqu'on  ne  s*en  est  oc- 
cupy que  dans  les  pays  de  vill6giature. 

La  Commission  superieure  se  prononce  sucgessivement  contre 
le  renvoi  a  une  commission  speciale  et  contre  le  renvoi  a  la 
Commission  des  voeux,  et  decide,  en  consequence,  qu'il  n'y  a 
PAS  de  mesures  precises  a  indiquer  pour  le  moment. 


Am^liorer  les  votes  d'accis  des  gates. 
DISCUSSION  ET  RESOLUTION.  —  Sdance  do  28  novembre  i868. 

Dans  la  m6me  s6ance  du  28  novembre  1868,  M.  le  Ministre- 
PnEsmENT  fait  observer  qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur  cette 
question. 

Abriger  les  dilais  de  transport.  —  R6duire  les  tarifs,  —  Supprimer  Us 
iarifs  diffirentiels.  —  Les  mainteiiir  et  les  d^velopper. 

DISCUSSION  PRELIMINAIRE.  —  Stoce  du  28  noYembre  1868. 

Apres  une  discussion  sommaire  dans  la  seance  du  28  novembre 
1868,   la  Commission  sup6rieure  renvoie  ces  (juestions  i  une 
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sous-*commis8ion  au  nom  de  laquelle  M.  Boitel  a  prdsent^  un 
rapport  pouvant  se  r^sumer  comme  il  suit  : 

RAPPORT  DE  M.  BOITEL. 

Les  tarifs  de  transport  exercent,  sur  le  rfigime  dconomiqua, 
une  influence  considerable  et  peuvent,  suivant  les  cas,  6tencLre 
ou  restreindre  le  commerce  int6rieur  des  denr6es  agricoles, 
tarir  ou  f6conder  les  sources  diverses  d'importation  ou  d'expor- 
tation.  En  ce  qui  concerne  les  relations  Internationales,  les  tarifs 
agissent  k  la  mani^re  des  lois  dedouanes  ;  maintenus  &un  taux 
6l6v6,  ils  mod^rent,  ralentissent ,  et  parfois  arretent  les  impor- 
tations et  les  exportations  ;  ils  produisent  un  efifet  conlraire  si 
on  les  diminue,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  la  marchandise  au 
point  d'arriv6e  compense,  avec  b6n6fice,  son  prix  au  point  de 
depart,  augments  des  frais  de  transport. 

A  oe  point  de  vue,  les  chemins  de  fer  rendent  d'immenses  ser- 
vices au  pays.  Aussi  Tagriculture  n'a-t-elle  jamais  songe  4  r6- 
clamer  centre  les  tarifs  exceptionnels  qui,  en  temps  de  cherts, 
ont  eu  pour  effet  de  faciliter  la  circulation  des  grains  Strangers ; 
mais  en  temps  ordinaire,  il  est  permis  de  tenir  compte  de  Tin- 
t6ret  du  producteur  aussi  bien  que  de  celui  du  consommateur, 
et,  dans  cet  ordre  d'idees,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  modifier 
les  tarifis  de  transport  des  animaux  de  races  bovine  et  ovine, 
pour  les  bestiaux  des  petites  races  frangaises. 

En  ce  qui  concerne  les  denr6es  agricoles,  le  Rapporteur  dit 
qu'4  Torigine  des  chemins  de  fer,  les  tarifs  etaient  g6n6ralement 
uniformes  et  proportionnels  aux  distances,  pour  les  marchan- 
dises  aussi  bifen  que  pour  les  voyageurs.  Plus  tard,  les  Compa- 
gnies,  dans  leur  propre  int6ret,  sont  venues  proposer,  sous 
forme  de  tarifs  g6n6raux  et  speciaux,  des  prix  inferieurs  aux 
tarifs  16gaux  stipules  par  les  cahiers  des  charges.  Dans  ce  qu'on 
appelle  les  tarifs  sp^ciaiuv,  la  marchandise  paye  d'autant  moins 
cher  qu'elle  provient  de  lieux  plus  61oign6s.  Gette  disposition 
particulidre  leur  a  fait  donner  le  nom  de  tarifs  diffdrentiels. 
L'application  de  ce  principe  est  favorable  au  plus  grand  nombre, 
«n  6tendadt  le  rayon  d'a{>provisionnement  des  grands  centres 
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de  population ;  mais  elle  rend  la  vie  plus  ch^re  pourles  consom- 
mateurs  qui  vivent  sur  les  lieux  de  production  et  la  souffratice 
est  plus  grande  encore  pour  les  producteurs  qui,  rapproch6s 
des  grandes  villes,  jouissaient,  avant  les  chemins  de  fer,  du  mo- 
nopole  de  ces  marches  importants. 

Consideres  dans  leur  ensemble,  les  tarifs  sp^ciaux  appliques 
aux  memes  objets  expedies  dans  des  conditions  identi^es, 
presentent,  suivant  les  compagnies,  des  in^galit^s  de  prix  quj 
semblent  peu  equitables,  et  qui  donnent  lieu  k  de  vivos  recla- 
mations de  la  part  des  exp^diteurs.  Ces  in^galites  sont  surtout 
choquantes  pour  une  expedition  embrassant  plusieurs  rdseaux. 
II  arrive  parfois,  en  effet,  que,  pour  une  petite  distance  du  se- 
cond r6seau,  les  marchandises  sont  tenues  de  payer  un  prix 
tres  eleve,  comme  s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  expedition  k 
faire  sur  la  seconde  ligne.  II  semblerait  juste  que,  dans  la  fixation 
des  frais  de  transport,  le  tarif  special  du  depart  fdt  applique 
sur  toute  la  distance  parcourue,  qu'elle  s'etendtt  sur  un  ou  plu- 
sieurs reseaux. 

Les  tarifs  speciaux  imposent,  en  outre,  des  conditions  de 
poids  ou  de  quantites  impossibles  a  remplir  pour  les  petites  expe* 
ditions  qui  tombent  forcement  sous  le  coup  des  tarifs  generaux, 
dont  le  taux  a  provoque  les  plaintes  d'un  grand  nombre  de 
deposants. 

Les  tarifs  generaux  eux-memes  soulevent  d*autres  reclama- 
tions, lis  differencient  leurs  prix  suivant  la  classification  des  mar- 
chandises. Gette  division  a  Tinconvenient  d'ajouter  aux  tarifs 
une  complication  d'autant  plus  grande  que  les  series  ne  sont  pas 
toujours  parfaitement  determinees  et  qu'un  memo  objet,  suivant 
sa  provenance,  son  emploi  et  sa  destination,  pent  appartenir  k 
deux  ou  trois  series  differentes.  —  Les  tarifs  generaux  doivent 
etre  I'objet  de  la  sollicitude  du  Gouvemement  plus  encore  que 
les  tarifs  speciaux.  Ce  sont  eux,  en  eflet,  qu'on  est  force  d'ap- 
pliquer  aux  expeditions  les  plus  nombreuses,  c'est-&-dire  celles 
des  petits  producteurs  qui,  dans  leurs  envois,  ne  peuvent  pas 
proceder  par  wagons  complets,  ni  atteindre  le  maximum  de 
poids  exige  pour  beneficier  des  avantages  des  tarifs  speciaux. 

10 
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Ua.  autre  reproclie  fait  par  les  deposants  aux  tarifs,  c'est 
qu'ils  sont  compliques  et  difSciles  k  etudier.  lis  sont  publics 
$ous  forme  de  gros  volumes,  d'un  prix  61eve  et  d'une  redaction 
qui  n'est  pas  k  la  portee  de  tout  le  monde.  Des  publications 
simples,  claires,  speciales  d,  chaque  r6seau  et  comprenant  les 
marchandises  les  plus  usuelles,  permettraient  de  verifier  plus 
ais6ment  les  frais  de  transport  et  couperaient  court  aux  recla- 
mations nombreuses  qui  resultent  du  defaut  de  publicite  des 
tarifs  et  de  Tignorance  des  exp6diteurs. 

Les  frais  de  magasinage  imposes  aux  destinataires  qui  d^pas- 
sent  les  delais  r6glementaires  pour  Tenlevement  des  marcbandises 
provoquent  de  nombreuses  reclamations,  auxquelles  il  sera  bon 
d'avoir  6gard,  en  augmentant  la  duree  de  ces  delais,  des  que 
r^tat  du  materiel  des  chemins  de  fer  le  permettra.  Ces  delais 
partent  du  jour  de  la  mise  k  la  poste  de  la  leltre  d'avis ;  mais 
pour  les  destinataires  demeurant  k  une  certaine  distance  de  la 
gare  et  soumis  a  un  regime  postal  pen  actif,  il  arrive  souvent 
que  les  delais  r^glementaires  sont  expires  avant  la  reception  de 
la  lettre  d'avis.  II  serait  juste  alors  d'augmenter  les  delais  d'en- 
leyement  et  il  serait,  dans  tons  les  cas,  tres  utile,  dans  Torga- 
nisation  du  service  des  facteurs  ruraux,  de  se  preoccuper  davan- 
tage  de  faire  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  les  lettres 
d'avis  k  leur  destination. 

Le  transport  k  la  campagne  des  engrais  de  ville  de  toute  nature 
serait  d'un  immense  interet  pour  Tagriculture  et  pour  les  villes 
elles-memes ;  les  chemins  de  fer  pourraient,  par  des  abaisse- 
ments  de  tarifs,  contribuer  puissamment  k  la  solution  de  cette 
importante.  question. 

Le  tarif  g6n6ral  appliqud  au  transport  des  finances  en  rem- 
boursement  precede,  dans  la  fixation  des  frais,  par  fractions  in- 
divisibles de  mille  francs.  Est-il  juste  qu'une  somme  de  dix  ou 
vingt  francs,  expedite  en  remboursement  centre  la  livr^ison 
d'une  marchandise,  paye  autant,  pour  son  transport,  qu'une 
somme  de  1,000  francs  ? 

Enfin,  TcBuvre  des  chemins  de  fer  constitue  le  progr^  le  plus 
considerable  des  temps  modernes.  II  est  vrai  que  des  am6liora- 
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tions  continuelles  sont  effectu^es  par  les  principales  Gompagnies, 
mais,  chacune  agissant  isolement^  les  diverses  ameliorations, 
vues  dans  leur  ensemble,  manquent  de  Tuniformite  qui  en  aug- 
menterait  de  beaucoup  Timportance.  Ce  sont  ces  ameliorations 
d'ensemble  que  reclament  principalement  les  ddposants  de  TEn- 
quete  et  que  la  sous-commission  formule  dans  les  vobux  suivants : 

1®  A  fin  de  permettre  aiox  races  francaises  de  soutenir,  sur  le 
marcM  de  Paris j  la  concurrence  des  bestiaux  itra/ngers,  abaisser 
les  tarifs  appliquds  au  transport  des  animaux  et  les  modifier 
dans  v/n,  sens  plus  iquitable  pour  les  animaux  de  petite  taille  et 
pour  les  d&partements  les  pl%bs  iloignis  de  Paris ; 

2®  Da/ns  Vapplication  des  tarifs  spiciaux^  provoquer  les  me^ 
sures  les  plus  propres  d  rendre  les  prix  des  transports  imi formes 
sur  totts  les  risea/ux;  maintenir  les  mimes  prix  sur  le  mime 
riseau,  quelle  que  soit  la  direction  de  la  marchandise ;  appliquer 
le  principe  diffirentiel  sur  toute  la  distance  parcourue,  ^qu'elU 
ait  lieu  sv/r  um,  ou  plusiev/rs  riseaux ; 

y  En  cas  de  doute  sur  le  choix  du  tarifou  sur  la  classification 
de  la  marchandise,  appliquer  d  I'expiditeur  le  tarifou  la  sirie  la 
plus  avantageicse ;  n' appliquer  le  tarif  geniral  que  si^  la 
demande  expresse  de  Vexpiditeur ; 

4"  Encou/rager  Vimpression  des  tarifs  sous  forme  de  petites 
Ifrochures  renfermant,  pour  un  m^ime  riseau,  les  tarifs  les  plus 
U9yfils;  faire  au  besoin,  ces  publications  aux  frais  de  VEtat  ou 
des  dipartements ;  donner  une  plu^  grande  publiciti  aux  tarifs 
spicickux  applicables  aux  objets  des  concours  rigionaux ; 

5*  Augmenter,  si  c'est  possible,  les  ddlais  d'enl&vement  des  mat*' 
chandise$  et  riorganiser  le  service  des  facteurs  ru/raux  en  vu0 
de  la  distribution  plus  prompte  des  lettres  d'avis ; 

6"  Provoquer,  par  des  abaissements  de  tarifs  ou  par  des  sub' 
ventions,  Vapplication  d  Vagriculture  des  vidanges  des  villes  et 
de  kyus  les  engrais  qui  se  perdent  dans  les  grands  centres  de 
papulation ; 

?•  Provoquer  des  modifications  a  it  tarif  giniral  des  financH 
en  remboursement  et  obtenir  une  diminution  de  frais  pow  l^ 
sommes  infiriev/rts  d  1,000  francs. 
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DISCUSSION.  —  Stance  du  8  avril  1869. 

Le  rapport  de  M.  Boitel  est  venu  en  discussion  devant  la 
Commission  superieure  dans  la  stance  du  8  avril  1869. 

Apres  lecture  par  M.  le  President  (M.  le  marechal  Vaillant) 
des  propositions  de  la  sous-commission,  des  observations  sont 
presentees  par  M.  de  Franqueville,  Direcleur  general  des  Fonts 
et  Chaussies  et  des  Chembis  de  fer. 

Sur  le  premier  paragraphe  des  propositions,  Torateur  declare 
que  le  Gouvernement  et  TAdministration  des  travaux  publics  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  voir  abaisser  les  tarifs  appliques 
au  transport  des  bestiaux  et  de  toute  autre  espece  de  marchan- 
dises,  mais  que  leur  action  dans  cette  voie  est  tres  limitee.  Le 
Gouvernement  est  lie  avec  les  compagnies  par  des  contrats  qui 
doivent  etre  respectes.  II  est  juste  toutefois  de  reconnaitre  que, 
poussees  par  la  force  des  choses  et  aussi  par  le  desir  de  deve- 
lopper  leur  traflc,  les  compagnies  ont  deji  apporte  dans  leurs 
tarifs  des  reductions  considerables. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  de  petite  taille,  la  Gompagnie 
de  la  M6diterran6e  a  donn6  satisfaction  dans  une  certaine  mesure 
au  voeu  exprim6,  en  autorisant  le  meme  expediteur  a  charger, 
sur  le  meme  wagon,  k  ses  risques  et  perils,  telle  quantite  de 
bestiaux  qu*il  juge  convenable,  en  ne  payant  que  le  prix  du 
wagon  complet  ordinaire.  Toutefois  la  mesure  n'est  pas  gen^rale, 
bien  que  trois  ou  quatre  compagnies  y  aient  adher6. 

M.  le  Directeur-g6n6ral  est  d'avis  que  le  vobu  pourrait  etre 
modiii6  et,  sur  sa  proposition,   la  Commission  superieure  sb 

borne  a  DEMANDER  que  les  tarifs  SOIENT  modifies  dans  UN  SENS 

PLUS  favorable  pour  les  animaux  de  petite  taille. 

SUITE  de  la  discussion 

M.  DE  Franqueville  combat  ensuite  la  seconde  proposition 
de  la  sous-commission.  II  lui  semble  impossible  d'admettre  que 
le  Gouvernement  puisse  insister  aupres  des  compagnies  pour 
leur  faire  adopter,  d'une  mani6re  gen6rale,  des  tarifs  sp6ciaux 
uniformes.  Telle  compagnie,  qui  transporte  des  quantit^s  consi- 
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derables  d'une  certaine  nature  de  marchandises,  peut  faire,  pour 
cette  marchandise,  des  concessions  auxquelles  doit  se  refuser 
telle  autre  compagnie  qui  n'en  transporte  que  defaiblesquan-, 
tiles.  —  Une  difif6rence  notable  doit  egalement  resulter  des  frais 
plus  considerables  qu'entraine  la  configuration  du  terrain.  Ainsi 
la  Compagnie  du  Nord  transporte  d'enormes  quantit6s  de  houille, 
et  les  pentes,  sur  ce  chemin,  etant  tres  faibles,  une  seule  ma* 
chine  sufiBt  pour  un  train  charge  de  500  tonnes.  Le  chemin  de 
Toulouse  ^  Bayonne,  au  contraire,  offre  des  pentes  de  0*"030  et 
0"035  par  metre ;  une  seule  machine  ne  pourrait  trainer  au 
dela  de  60  k  70  tonnes  ;  encore  les  transports  de  cette  nature  y 
sont-ils  tout  k  fait  exceptionnels.  II  est  6vident,  des  lors,  qu'uil 
tarif  uniforme  ne  pourrait  etre  adopts  par  les  deux  compagniesi 

II  en  est  de  meme  des  pomraes  el  des  cidres  de  Normandie,  que 
les  chemins  de  fer  de  T Quest  transportent  en  quanlitfes  considd- 
rabies  et  pour  lesquels  des  prix  de  faveur  ont  616  fixes.  On  ne 
saurait  imposer  les  memes  prix  k  la  ligne  du  Nord  qui  ne  trans- 
porte ces  denrees  qu*en  faibles  quantites. 

Les  memes  circonstances  se  produisent  pour  le  transport  des 
chevaux,  tres  frequent  sur  les  lignes  de  I'Est,  presque  inusit6 
sur  la  ligne  d'0rl6ans. 

II  est  vrai  qu!k  une  certaine  epoque,  les  compagnies  ont  con- 
senti  k  un  tarif  uniforme ;  mais  il  s*agissait  alors  du  transport 
des  grains  pendant  la  derniere  disette ,  et  les  compagnies  ont 
corapris  qu*il  y  avail  1^  une  necessity  k  la  fois  politique,  gou- 
vernementale  el  sociale.  G'6tail  \k  un  cas  special,  et  Ton  ne  peut 
demander  aux  compagnies  de  generaliser  un  fait  semblable. 

Le  second  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  rejete. 

SUITE  de  la  discussion. 

M.  DE  Franqueville  n'approuve  pas  davantage  le  troisieme 
paragraphe,  relalif  a  Tapplication  du  tarif.  Un  tarif,  dit  I'orateur, 
est  une  espece  de  contrat  entre  le  public  et  la  compagnie.  Celle.- 
ci  s'engage  k  transporter  k  certaines  conditions.  Si  le  tarif  ge- 
neral est  applique,  la  compagnie  est  soumise  k  toutes  lesavaries 
de  route,  k  un  d6lai  determine,  etc.;  si  le  tarif  special  est  appli- 
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q}x6,  Texpdditeur  renonce  aux  avaries  de  route,  il  accorde  un 
supplement  de  d6lai  pour  le  transport,  etc.;  aussi  le  tarif  spe- 
.ciai  n'est-il  appliqu6  que  s'il  est  formellement  demands  par 
Texpdditeur ;  mais  s*il  est  demands,  il  est  bien  Evident  que  la 
compagnie  ne  se  refusera  jamais  k  Tappliquer.  Comment  ad- 
mettre,  en  effet,  qu*ayant  fait  benevolement  des  tarifs  sp^ciaux, 
que  rien  ne  Tobligeait  k  faire,  elle  en  refuse  plus  tard  Tappli- 
cation  ? 

H.  DU  HiRAL  insiste  vivement  pour  Tadoption  du  paragraphe. 
Tres  pen  de  personnes  connaissent  parfaitement  les  difil^rences 
des  tarifs.  Ghaque  jour,  des  producteurs,  des  cultivateurs  font 
des  expeditions,  sans  savoir  meme  s'il  existe  des  tarifs  spdciaux 
plus  favorables  que  le  tarif  general,  et  jamais  les  employes  des 
compagnies  ne  signalent  aux  exp6diteurs  Texistence  des  tarifs 
sp^ciaux.  Les  compagnies  prennent  constamment  les  droits  les 
plus  ^lev^s. 

M.  DB  Franqueville  fait  observer  qu'il  suflSt  que  Texpediteur 
demande,  d'une  maniere  generale,  qu'on  lui  fasse  Tapplication 
du  tarif  le  plus  favorable,  pour  avoir  droit  au  tarif  special  s'il  en 
existe  un.  L'orateur  fait  connattre  que  la  Compagnie  de  TOuest, 
tout  en  maintenant  qu'il  appartient  k  Texpediteur  de  reclamer 
Tapplication  du  tarif  special,  donne  cependant  des  ordres  k  ses 
employes  pour  que  les  expediteurs  soient  mis  en  mesure  d'opler 
entre  le  tarif  special  et  le  tarif  general.  L' Administration  tendra 
k  generaliser  cette  disposition. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Franqueville,  la  Commission 
sup6rieure  adopte  la  formule  suivante  :  Demander  que  des  or- 
dres SOIENT  DONNES  DANS  LES  GARES  POUR  METTRE  LES  EXPEDI- 
TEURS EN  MESURE  DIOPTER  ENTRE  LfiS  DIVERS  TARIFS. 

SUITE  DE  U  DISCUSSION. 

Sur  le  quatrieme  paragraphe,  la  formule  proposee  par  la  sous- 
commission  est  adoptee  apres  une  courte  discussion,  mais  en 
supprimant  les  mots  :  auiv  frais  de  VEtat,  et  le  vceu  se  trouve 
ainsi  couqu  :  Engourager  l'impression  des  tarifs  sous  formi 

IIE  PETITES  brochures  RENFERMANT,   POUR   UN   M&ME  RESEAU,   US! 
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TARIFS  LES  PLUS  USUBLS  ,"  FAIBE,  AU  BESOIN,  CES  PUBLICATIONS  AUX 
FRAIS  DES  DEPAKTEMENTS  ;  DONNEH  UNE  PLUS  GRANDE  PUBLICITE 
AUX  TARIFS  SPECIAUX  APPUCABLES  AUX  OBJETS  DES  GONCOURS  RE- 
GIONAUX. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION. 

Le  cinquieme  paragraphe  donne  lieu,  de  la  part  de  M.  de 
Franqueville,  k  de  nouvelles  observations.  L'orateur  fait  re- 
marquer  que,  depuis  le  mois  de  d6cembre  1868,  les  delais  ac- 
cordes  aux  destinataires  pour  renlevement  des  marehandises 
out  et6  augmentes  par  un  arrel6  ministeriel  ainsi  congu  :  «  Quelle 
que  soit  Vheure  de  la  mise  i  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adres- 
see  par  les  cotnpagnies  aux  destinataires  de  marchandises  desi- 
gnees, soit  dans  les  tarifs  generaux,  soit  dans  les  tarifs  sp^ciaux, 
comme  6tant  transport6es  par  wagon  complet,  le  d6lai  de  d6- 
chargement  desdites  marchandises  se  prolongera  pendant  toute 
la  journSe  du  lendemain,  jusqu'i  I'heure  reglementaire  de  la 
fenneture  des  gares.  »  II  n*y  aurait  pas,  ajoute  Torateur,  grand 
inconvenient  &  augmenter  ce  delai  pour  les  gares  de  province  ; 
mais  cela  serait  impossible  pour  les  grandes  gares. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Boureuille,  la  Commission  supe- 
rieure  adopte  le  vceu  suivant :  Augmenter,  s'il  est  possible, 

POUR  LES  PETITES  GARES,  LE  DELAI  d'eNL^VEMENT  DBS  MARCHAN- 
DISES. 

suite  de  la  DISCUSSION 

En  ce  qui  concerne  le  sixi^me  paragraphe,  M.  Boitel,  rap- 
poneur,  sur  la  demande  de  M.  le  P^:esident,  donne  quelques 
explications  desquelles  il  r6sulte  qu'en  proposant  de  provoquer 
Tabaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  le  transport 
des  vidanges  des  villes  et  de  tous  les  engrais  qui  se  perdent 
dans  les  grands  centres  de  population,  la  sous-commission  a  eu 
principalement  pour  but  Tutilisation  des  vidanges  de  la  vilie  de 
Paris.  Une  grande  entreprise  a  essay^  de  les  efivoyer  dans  cer- 
taines  provinces  et  elle  a  tres  bien  reussi  sur  certaines  lignes, 
comme  le  Nord  et  TEst ;  mais  les  autres  compagnies  et  le  che- 
min  de  fer  de  ceinture  ont  refuse  leur  concours  et  Tentreprise, 
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qui  avait  fait  des  frais  considerables,  a  dil  cesser  ses  operations. 
La  sous-commission  regarderait  comme  un  tres  grand  avantage 
pour  la  ville  de  Paris  et  pour  Tagriculture,  que  les  abaissements 
de  tarifs,  consentis  par  les  deux  Compagnies  du  Nord  et  de 
I'Est,  fussent  appliqu^es  aux  autres  compagnies. 

Sur  Tobservation  qu'une  commission  speciale  est  chargee 
d*6tudier  la  question  des  engrais  (chap,  iv,  §  2),  et  qu'elle  s'oc- 
cupera  n^cessairement  des  tarifs  de  transport,  la  proposftion  de 

LA  SOUS-COMMISSION  EST  AJOURNEE.   (1) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION. 

Enfln,  sur  le  septieme  paragraphe,  M.  du  Miral  ayant  fait 
observer  qu'il  s'agit,  non  pas  de  transport  d'argent,  mais  du 
remboursement  de  la  valeur  de  marchandises  expediees,  M.  de 
Franqueville  declare  ne  pas  s'opposer  k  Tadoption  du  vobu,  sauf 
k  en  modifier  la  redaction,  par  le  motif  que  le  Ministre  reglant 
chaque  annee  le  tarif  du  transport  des  finances,  c*est  k  lui,  et 
non  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  doit  s'adresser  la 
reclamation. 

En  suite  de  cette  observation,  la  Commission  superieure  emet 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au  Ministre  l'etabussement 

de  tarifs  REDUITS  pour  les  SOMMES  INFERIEURES  a  1,000  FRANCS, 
TRANSPORTEES  par  les  chemins  de  FER,  en  REMBOURSEMENT. 


(1)  La  question  relative  k  rabaissement  des  tanfs  de  transport  pour  les  engrais,  examinee 
sommairement  dans  la  s<^nce  du  28  novembre  1868,  avait  ^t^  ^artde  alors  comme  devant 
venir  en  discussion  i  Toccasion  des  voies  de  communication  (voir  plus  haul,  p.  119) ;  on 
vient  de  voir  qu*eUr  a  ii&  <^alement  ^carU^e  lors  de  la  discussion  sur  ce  dernier  objet;  enfin, 
en  se  reportant  anx  d^bats  sur  Yutilisaiion  des  engrait  des  villes  (s^nces  des  9  et  13  juillet 
1869, voir  page  115  et  suiv.)*  on  voit  que  la  question  des  tarifsde  transport  a  encore  6U  omise. 

En  Hsumi,  cette  question  teste  enti&re  et  sans  solution  jusqu*i  ce  jour. 


CHAPITRE  VII 


LEGISLATION    DOUANIERE 


S  1".  —  CERfiALES. 

Conserver  la  legislation  actuelle.  —  Etablir  un  droit  fixe  plus  ilevi  que 
celui  qui  r6sulte  de  la  Iqi  du  45  juin  4861. —  Reveiiir  a  Vichelle  mobile. 

Stance  du  28  novembre  1868. 

Ges  trois  propositions  ont  ete  rejetees  sans  debat,  dans  la 
seance  du  28  novembre  1868. 


Maintenir  le  regime  actuel  de  ^importation  temporaire  en  franchise  de 
droits,  sur  les  hUs  Strangers  pour  la  moHture.  —  Le  modifier  en  ce 
sens  que  la  reexportation  des  farines  provenant  de  ces  operations 
doive  se  (aire  par  les  points  de  la  frontiere  oil  Vimportation  du  bU 
a  eu  lieu,  —  Diviser,  d  cet  effet,  la  France  en  zones.  —  Interdire  le 
trafic  des  acquits  a  caution.  —  Supprimer  le  regime  actuel  de  l*im~ 
portation  temporaire. 

DISCUSSION    PR^LIMINAIRE.  -   Seance  du  28  novembre  1868 

Apres  une  discussion  tres  sommaire  dans  la  meme  seance  du 
28  novembre  1868,  ces  differentes  questions  ont  ete  prises  en 
consideration  et  renvov6es  d  une  sous-commission  au  nom  de 
laquelle  M.  Gaudin  a  ete  charg6  de  presenter  un  rapport.  Ge 
document  peut  se  resumer  de  la  maniere  suivante : 
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RAPPORT  DE  M.  GAUDIN 

Le  Rapporteur  rappelle  tout  d'abord  qu'au  moment  ou  TEn- 
quete  agricole  a  6te  decidee,  aucune  question  n'6tait  plus  dis- 
cuteeque  celle  relative  au  commerce  des  grains.  La  l6gislalion 
venait  d'etre  modifiee  dans  un  sens  liberal  pour  Timportation 
des  c6r6ales ;  cette  modification  avait  ete  suivie  de  plusieurs 
annees  d'abondance  extreme,  et  les  agriculteurs  se  plaignaient 
des  prix  qui  avaient,  disaient-ils,  cesse  d'etre  remunerateurs. 
Aussi  beaucoup  d'entre  eux  demandaient-ils  le  r^tablissement 
de  droits  protecteurs. 

Mais  pendant  le  temps  qui  s'ecoula  entre  la  decision  du  Gou- 
vernement  qui  prescrivait  TEnquete  et  Touverture  meme  de 
cette  operation,  une  mauvaise  recolte  survint  et  Ton  vit  se  pro- 
duire  une  hausse  qui  devait  bientot  toucher  presque  aux  prix 
de  disette  et  faire  que  la  cherte,  si  longlemps  desiree  par  les 
cultivateurs,  cr6it,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes, 
un  sentiment  general  d'anxiete. 

Ces  circonstances  modifierent  dans  le  sens  d'une  grande  mo- 
deration les  id6es  de  I'annee  pr6cedente.  A  Thonneur  de  Tagri- 
culture,  I'Enquete  constate  qu'entre  ses  int6rets,  qu'elle  aurait  pu 
croire  engages  dans  la  permanence  des  prix  6leves ,  et  Tint^ret 
general  qui  reclame  le  bon  marche  des  subsistances,  elle  n'a  pas 
hesit6  k  repousser  toute  mesure  restrictive  qui  aurait  pu  com- 
promettre  nos  approvisionnements.  Les  modifications  deman- 
d6es  sont  g6neralement  de  peu  d'importance  et  ne  peuvent 
alterer,  dans  la  pensee  du  moins  de  ceux  qui  les  ont  deman- 
dees,  Tensemble  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour 
eviter  le  retour  des  disettes  qui,  k  diverses  epoques  de  notre 
histoire,  ont  si  cruellement  eprouve  la  France. 

Nous  sommes  aujourd'hui,  dit  le  Rapporteur,  mieux  places 
encore  qu'on  ne  Tetait  au  moment  de  TEnquete,  pour  examiner 
de  sang-froid  la  grande  question  des  c6reales.  La  chert6  exces- 
sive, qui  avait  succ^do  k  une  excessive  abondance,  a  disparu  A 
son  tour  pour  faire  place  i  un  6tat  moyen  qu'on  peut  considtirer 
comme  la  situation  normale  de  nos  marches ;  mais  avaut  da 
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tirer  de  cette  derniere  6preuve  des  conclusions  qui  paraitraient 
peut-etre  reposer  sur  une  trop  courte  experience,  le  Rapporteur 
croit  utile  de  rappeler  brievement  les  legislations  et  les  faits 
anterieurs  k  Tetat  actuel. 

L'histolre  du  passe  prouve  qu'i  Forigine  et  sous  Tempire  des 
mesures  rigoareuses  qui  proscrivaient  tout  transport  de  c6r6ales, 
non-seulement  k  T^tranger,  mais  en  France  meme  et  dans  les 
contrees  les  plus  voisines,  les  souffrances  des  populations  ont 
ete  parfois  afifreuses.  Get  6tat  de  choses  a  dur6  jusqu'au  jour  oil 
il  a  6te  reconnu  que  le  seul  moyen  d'approvisionner  les  mar- 
ches est  de  laisser  au  commerce  une  liberte  entiere  ;  qu'aux 
epoques  de  disette  comme  aux  epoques  d'abondance,  Tintdret 
du  consommateur  n'est  pas  distinct  de  celui  du  producteur ; 
que  Tun  et  Tautre  ont  besoin,  avant  tout,  de  pouvoir  acheter  et 
vendre  libremeut ;  que  tout  ce  qui  pent  nuire  aux  transactions 
est  n6cessairement  nuisible  aux  contractants  et  que,  suivant 
Texpression  de  Turgot,  «  la  voie  du  commerce  libre  n'est  pas 
<K  seulement  la  plus  profitable  au  vendeur,  mais  qu'elle  est, 
a  pour  fournir  aux  besoins  du  peuple,  la  plus  prompte,  la 
c  moins  dispendieuse  et  la  moins  sujette  k  inconvenients.  » 

Gette  v6rit6,  d6sormais  incontest6e  pour  le  commerce  inte- 
rieur,  cesse-t-elle  d'etre  applicable  au  commerce  ext6rieur?  A 
cette  question  la  th6orie  r6pond  par  raffirmative.  II  faut  exa- 
miner si  elle  est  d'accord  avec  les  faits. 

Le  Rapporteur  se  livre,  k  ce  sujet,  k  une  longue  et  savante 
dissertation  dont  la  conclusion  est  que  le  mouvement  du  com- 
merce ext6rieur  n'exerce,  sur  les  prix,  qu'une  influence  secon- 
daire  qui,  tout  en  constituant,  dans  de  certaines  limites  qull 
serait  diflicile  de  preciser,  un  element  de  pond6ration,  ne  pent 
cependant,  si  Ton  considere  Tensemble  du  marche  fran^ais, 
preserver  la  consommation  ni  la  production,  des  alternatives  de 
cherte  et  de  bon  march6  qui  dependent  des  hasards  de  la  r^- 
colte  et  des  reserves  qui  peuvent  exister.  II  ne  pent  done  pas 
avilir  les  prix,  comme  on  en  avait  exprime  la  crainte ;  il  doit 
subir  ceux  de  notre  march^,  et  il  les  subit  en  effet. 

Le  Rapporteur  etablit,  en  outre,  par  des  chiffres,  que  le  com- 
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merce  regulier  des  c6reales  avec  TEtranger  a  pour  resultat  de 
nous  assurer,  en  cas  de  disette,  une  importation  suffisante  pour 
eviter  la  famine  et  de  nous  ouvrir,  en  cas  de  besoin,  des  d6bou- 
ch6s  pour  nos  produits.  La  Franc?  est  dans  des  conditions  ex- 
ceptionnellement  favorables  k  la  fois  pour  ses  achats  etpour  ses 
ventes.  Nul  pays  ne  doit  done  tirer  meilleur  parti  des  facilites 
d'un  commerce  d6gage  desentraves  legates.  Enfin,  situee  sur  la 
route  directe  qui  relie  les  pays  de  production  aux  pays  de  con- 
sommation, '  la  France  doit,  par  la  force  des  choses,  si  elle  per- 
siste  dans  son  nouveau  regime  economique,  devenir  I'entrepot 
du  commerce  des  bles. 

G'est  done  au  nom  de  tous  qu'il  faut  demander,  comme  I'ont 
fait  la  plupart  des  deposants,  le  maintien  de  la  legislation  de 
1861  et  le  complement  du  regime  qu'elle  a  cree,  tanl  par  la 
suppression  ou  la  diminution  de  certaines  charges  on  droits  lo- 
caux  qui,  dans  quelques  ports,  genent  encore  Timportation  ou 
I'exportation,  que  par  Taugmentation  des  facilites  de  communi- 
cation, routes  de  terre,  canaux  ou  chemins  de  fer,  et  de  tous 
les  avantages  qui  peuvent  etre  donnes  k  Tagriculture. 

Avant  de  terminer  son  rapport,  M.  Gaudin '  croit  necessaire 
d'examiner  le  systeme  des  acqidts-d-caution  appliqu6  au  com- 
merce des  grains  et  des  farines.  Le  mocanisme  en  est  bien 
connu  :  Aux  termes  d'une  loi  de  1836,  le  chef  de  TEtat  pent 
autoriser  Timportation  de  produits  strangers  destines  ft  etre 
travailles  en  France,  ft  charge  de  reexportation  dans  un  delai 
de  six  mois.  Sur  I'engageraent  pris  par  Timportateur,  dans  une 
soumission  cautionnee,  on  lui  delivre  un  acquit-d-caution,  qui 
doit  etre  repr6sente  ft  I'exportation.  Tel  est  le  principe  general 
dont  Tapplication  remonte  ft  plus  de  trente  ans ;  mais,  en  ce 
qui  concerne  les  c6reales,  Timportalion  temporaire  en  franchise 
de  droits  de  bles  destines  ft  la  minoterie  remonte  ft  une  date 
plus  ancienne.  Elle  avait  ete,  en  1819,  accord6e  ft  la  ville  de 
Marseille  et  une  ordonnance  de  1828  I'avait  permise  d'une  ma- 
niere  gen^rale,  mais  en  exigeant  qu'on  reexportat  les  farines 
meme  provenant  des  bles  importes. 

La  difficulte  de  conslater  Tidentite  de  ces  farines  lit  renoncer 


LEGISLATION     DOUANIERE  157 

k  cette  condition.  Un  decret  du  14  Janvier  1850  permit  d'expor- 
ter  indififeremment,  par  toutes  les  zones,  une  quantity  de  farine 
6quivalente  au  ble  qu'on  avail  importe ;  mais  on  reconnut  bien- 
tot  que  cette  liberto  etait  inconciliable  avec  la  division  de  la 
.  France  en  quatre  classes  soumises  a  des  droits  diff6rents  d'en- 
tree  et  de  sortie.  Un  d6cret  du  1"  juin  de  la  meme  ann6e  mo- 
difia  le  premier,  en  limitant  la  faculty  de  reexportation  i  la  zone 
dans  laquelle  on  avait  importe. 

Cette  restriction  parut  n'etre  plus  motivee  lorsqu^on  eut  sup- 
prime  Techelle  mobile  et  un  decret  du  25  aout  1861  permit  de 
nouveau  I'exportation  par  tous  les  points  de  la  frontiere,  quel 
qu'eut  ete  le  lieu  d'importation. 

Ge  decret  encore  en  vigueur  a  souleve,  pendant  TEnquete, 
d'assez  nombreuses  reclamations  fond6es  notamment  sur  ce 
qu'un  trade  regulier  s'est  6tabli  au  sujet  des  acquits-i-caution, 
entre  les  exportateurs  de  farines  provenant  debles  indigenes  et 
les  importateurs  de  bles  strangers  qui,  en  fait,  ne  sent  pas 
r^export^s.  On  a  dit  que  ce  traficpermet  d'importer  dans  la  zone 
oil  les  prix  sont  les  plus  eleves,  en  exemption  ou  avec  att6nua  • 
tion  de  droits,  des  quantit6s  considerables  de  grains  qui  font 
concurrence  aux  bl^s  du  pays. 

Les  defenseurs  des  acquits-a-caution  n'ont  pas  contests  le  fait 
allegu6  par  leurs  adversaires  ;  mais,  se  placant  au  point  de  vue 
de  Tunite  du  marche  frangais,  pour  lequel  la  quantite  totale 
reste  la  meme,  ils  ont  afJirm6  que  cet  6tat  de  choses,  utile  au 
travail  national  par  le  developpement  qu'il  donne  i  nos  mino- 
teries,  a  Tavantage  d'entretenir,  entre  la  France  et  les  pays 
producteurs  ou  consommateurs,  des  relations  commerciales  r6- 
gulieres  dont  Tinterruption  serait  regrettable.  lis  font  remarquer 
enfin  que,  malgre  Timportation  des  bl6s  etrangers  qui  restent 
presque  entierement  dans  la  zone  m6ridionale,  cette  contr6e 
laisse  encore  apparattre  un  deficit  qui  doit  etre  combl6  par  des 
bles  apportes  du  Centre  et  du  Nord. 

Cette  question  n*ofFre  plus  d'ailleurs  qu'une  mediocre  impor- 
tance depuis  que,  par  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavilion, 
les  droits  pergus  sont  reduits  k  60  centimes,  decime  compris. 
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La  sous-commission  propose,  avec  la  majority  des  d6posants, 
majorit6  assez  faible,  il  est  vrai,  d'afiBrmer  que  le  vobu  r^fl^chi 
de  Tagriculture  est  de  voir  le  Gouvernement  maintenir  la  I6gis- 
latiim  actueUe  comme  pouvant  seule  assurer  nos  approvisionne- 
ments  en  temps  de  disette,  et  le  placement  de  notre  exc6dent, 
en  temps  d'abondance. 

EUe  formule  dans  les  tennea  sumnts  les  conclusions  qu'elle 
soumet  k  Tapprobation  de  la  Gommlssloii  sap^rieure  : 

1*  La  UgislatUm  de  1861  dmt  6tre  maintenuei 

2*  Les  facilitds  accordees  d  Vimportante  indnstrif  d$  la  moA-' 

ture,  et  notamment  le  droit  de  rSexparter  par  tons  les  poitUn  de 

la  frontidre,  doivent  Hre  conserves. 

DISCUSSION.  —  S^ee  du  17  d^cembre  1869 

Le  rapport  de  M.  Gaudin  et  les  conclusions  de  la  sous-com- 
mission ont  ^te  discut6s  par  la  Commission  sup6rieure  dans  la 
s6ance  du  17  decembre  1869.  • 

Apr6s  avoir  donn6  lecture  des  propositions  soumises  i  TAs- 
sembl6e,  M.  le  Ministre-President  (M.  Alfred  Le  Roux)  fait 
observer  que  la  Commission  sup6rieure  n'a  reellement  k  se  pro- 
noncer  que  sur  la  seconde  resolution,  la  premiere  se  trouvant 
d6j4  lranch6e  par  un  vote  ant6rieur.  (1) 

M.  AmiS,  Directeur  general  des  Dotmnes,  est  oppos6  au  regime 
des  acquits-i-caution.  ffest,  dit-il,  au  nom  de  la  libert6  du  com- 
merce qu'on  defend  le  regime  des  importations  temporaires  du 
ble,  et  cependant  rien  n'est  plus  contraire  que  ce  regime  aux 
principes  dont  s'inspire  la  legislation  frauQaise  depuis  1860. 

L'orateur  d6crit  les  operations  auxquelles  se  rattache  le  traflc 
des  acquits-i-caution.  II  s'effbrce  de  demontrer  que,  dans  les 


(1)  Le  vote  dont  U  s*agit  est  celui  qui  se  rapporte  au  regime  douanier  relalif  k  Tifflporta- 
tion  des  totnet  itrangeres  (§  i  du  pr^ent  chapilre ;  stance  du  18  mars  1869. 

Par  ce  vote,  la  Commission  sup^rieure  a  tois  Tavis  «  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  proToqoer, 
«  dans  le  sens  d*une  aggraYation  des  taxes  actuelles,  une  modification  parlielle  du  tarif  des 
«  douanes  en  ce  qui  concerne  les  laines  ^Irang^res  a  leur  entree  en  France.  EUe  exprime  le 
«  voeu  que  le  Gouvernement  metle  k  T^tude,  dans  le  plus  bref  d^ai  possible,  un  projet  de 
«  remftniement  de  notre  tarif  g^n^ral  des  donanes,  dans  un  sens  liberal  et  exclusivement  fiscaUir 
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temps  d'abondance,  quand  nos  prix  sont  bas.  les  importations 
sent  naturellement  peu  considerables  et  les  importateurs  trou- 
vent  facilement  i  faire  apurer  leurs  acquits-i-cauiioSy  en  ne 
payant  aux  exportateurs  qu'une  prime  pea  flevee.  Dans  les  an- 
nSes  de  p6ourie,  au  contraire,  les  importations  sont  conside- 
rables, les  acquits-^t^aution  sont  nombreux  et  les  importateurs, 
pour  les  placer,  doivent  faire  des  avantages  plus  61q\6s  aux  ex- 
portateurs de  farines,  de  telle  sorte  qu'en  r6sum6,  ces  derniers 
voient  la  prime  d'exportation  s*accrottre  dans  les  ann6es  prdci- 
sement  ou  Tinteret  general  voudrait  que  les  exportations  fussent 
restreintes. 

En  r^it6,  le  droit  d 'importation  est  actuellement  de  60  cen- 
times par  100  kilogrammes,  et  le  tarif  des  acquits-&-caution  le 
r6duit  i  peu  pres  &  la  moiti6 ;  Torateur  se  demande  si  le  main- 
tien  integral  du  droit  de  0  fr.  60  c.  pourrait  etre  un  obstacle 
serieux  aux  importations.  II  ne  le  suppose  pas. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  trafic  des  acquits-&-caution  lese 
le  Tr6sord'une  somme  annuelle  d'environ  1,500,000  francs,  et 
cette  somme  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  certaine  importance, 
en  presence  d'un  budget  dont  la  mise  en  equilibre  pr6sente  tant 
de  difiBcultes. 

Par  ces  motifs,  M.  Am6  considere  le  regime  actuel  comme  un 
v6ritable  non-sens  economique.  II  ne  va  pas  toutefois  jusqu'i 
proposer  la  suppression  complete  du  regime  des  importations 
temporaires  de  h\6 ;  mais  il  croit  qu'on  pourrait  concilier  tous 
les  int^rets  en  presence,  en  retablissant  certaines  zones  d'im- 
portation  et  d'exportation.  II  suflBrait,  pour  cela,  de  d6cider 
que  les  bl^s  import^s  par  les  ports  de  la  M6diterran6e  devraient 
etre  r^exportes  k  T^tat  de  farines  par  les  ports  de  la  meme 
zone.  L'abus  serait  ainsi  evit6  et  Ton  ne  generait  en  rien  Tex* 
portation  des  farines  provenant  de  bl6s  strangers,  la  seule  qu'il 
y  ait  un  int^ret  r6el  4  prot6ger,  parce  que  ni  les  principes,  ni 
I'interet  bien  entendu  du  pays,  ne  conseillent  de  favoriser  par 
des  primes  Texportation  des  farines  frangaises. 

M.  Darbiay  se  propose  de  r^futer  les  objections  sonlevi§e» 
par  M.  le  Directeur  general  des  douanes  et  de  d^montiiey  que 
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le  regime  actuel  a  les  avantages  suivants  :  II  donne  du  travail 
h  Industrie  nationale,  i  laquelle  il  permet  de  fabriquer  i  fa^on 
pour  TEtranger ;  il  procure  du  trafic  aux  chemins  de  fer ;  il 
d^veloppe  le  commerce  et  tend,  en  un  mot,  k  faire  de  la  France 
un  march6  de  plus  en  plus  important  pour  les  c6r6ales,  au 
grand  profit  du  consommateur,  quand  vient  la  disette,  et  de 
Tagriculteur,  quand  vient  Tabondance.  De  plus,  en  ce  qui  con- 
cerne  Tagriculture,  ce  regime  des  admissions  temporaires  a 
le  Ires  grand  avantage  de  faire  entrer  dans  le  pays  des  quan- 
tit6s  considerables  d'issues  qui  servent  k  la  nourriture  des 
bestiaux. 

Quant  au  droit  de  60  centimes,  que  M.  Am6  considere  comme 
pen  important,  M.  Darblay  le  regarde,  au  contraire,  comme  tel- 
lement  onereux  qu'il  repr6sente  environ  2  7o  de  la  valeur 
moyenne  du  bl6  et  que,  le  benefice  du  fabricant  de  farine  ne 
s'dlevant  pas,  le  plus  souvent,  &  ce  taux,  si  les  bles  admis  au- 
jourd'hui  temporairement  payaient  le  droit,  il  y  aurait  impos- 
sibility, pour  la  meunerie  fran^aise,  de  les  moudre  k  charge  de 
r6exportation. 

Quant  au  dommage  caus6  au  Tr6sor  par  le  traflc  des  acquits- 
4-caution,  Torateur  le  nie  absolument,  parce  que  les  bl6s  n'en- 
treraient  pas  s'ils  devaient  payer  les  droits  et  qu'ils  iraient  se 
faire  moudre  dans  les  divers  pays  strangers  oil  la  France  envoie, 
sous  le  regime  actuel,  leur  equivalent  en  farines.  Le  fisc  ne  ga- 
gnerait  done  rien  k  la  suppression  des  acquits-ft-caution,  et  il 
priverait  le  pays  d'un  6l6ment  de  travail  et  de  prosp6rit6. 

M.  Darblay  resume  les  arguments  qu'il  a  pr6sentes,  en  de- 
mandant le  maintien  pur  et  simple  du  regime  actuel  et  en  sou- 
tenant  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  la  faculty  de  r6ex- 
porter  Tequivalent  el  non  Tidentique. 

M.  DE  Boureuille  declare  que  les  explications  doiin6es  par 
M.  Darblay  ne  Tout  nullement  convaincu.  Si  Ton  se  ref^re  k  la 
discussion  de  la  loi  de  1836,  qui  a  pose  le  principe  des  admis- 
sions temporaires,  on  voit  que  le  but  a  6t6  de  donner  du  tra- 
vail k  rint6rieur  du  pays,  de  favoriser  le  d6veloppement  du  tra- 
vail national,  et  M.  Darblay  n'a  aucunement  prouv6  que  ce  but 
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fAt  atteint  par  rimportation  de  bles  k  Marseille  et  rexportation 
de  farines  par  la  fronti^re  du  Nord  ou  de  TOuest. 

Ce  resultat  est  obtenu  lorsque,  le  prix  de  lamati^re  premiere 
etant  moindre  au  dehors  qu'i  rinterieur  du  pays,  le  fabricant 
frangais  ne  peut  soutenir  la  concurrence  qu'i  la  condition  d'im- 
porter  en  franchise  cette  matiere  premiere,  pour  rdexporter  les 
produits  fabriqu6s.  G'est  ce  qui  existe  particulierenlent  pour  les 
m6taux ;  mais  il  en  est  tout  autrement  pour  les  bles^  qui  sont 
toujours  plus  chers  dans  la  region  de  Marseille  que  dans  Tint^- 
rieur  du  pays.  Le  bl6  importe  k  Marseille  reste  done  sur  le  mar- 
chS  de  cette  viUe  oil  il  fait  concurrence  au  bl6  indigene,  et  il  ne 
joue  d'autre  r61e  que  de  permettre  k  Timportateur  de  partager, 
avec  les  minotiers  qui  exportent,  la  prime  de  60  centimes  qui 
rdsulte  de  la  non -perception  du  droit. 

M.  Ame,  en  se  ralliant  aux  observations  de  M.  de  Boureuille, 
ajoute  que  I'argumentation  de  M.  Darblay  repose  sur  des  faits 
strangers  &  la  discussion  ou  sur  un  malentendu.  M.  Darblay  dit, 
en  effet,  qu'il  serait  impossible  d'exporter  les  farines  si  Ton 
payait  un  droit  sur  les  bl6s  destines  k  la  mouture ;  il  oublie  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  droits  k  payer  sur  les  bl6s,  puisque  les  farines 
export6es  proviennent  de  bl6s  fran^ais  et  non  de  bl6s  import63 
k  Marseille. 

M.  Darblay,  continue  Torateur,  n'admet  pas  qu'il  y  ait  perte 
pour  le  T.r6sor,  parce  que,  suivant  lui,  si  le  droit  d'admission 
n'existait  pas,  la  taxe  de  60  centimes  empecherait  d'importer ; 
msus  il  faut  remarquer  que  lorsque  ce  droit  dlait  de  1  fr.  20  c, 
les  importations  etaient  plus  considerables  qu'aujourd'hui,  et 
pourtant  les  importateurs  payaient,  en  moyenne,  60  centimes ; 
seulement  au  lieu  de  payer  ce  droit  au  Tr6sor,  ils  le  payaient 
aux  expprtateurs,  et  Torateur  ne  voit  pas  pourquoi  les  importa- 
teurs ne  payeraient  pas  au  Tr6sor  les  redevances  qu'ils  payaient 
naguere  aux  exportateurs  de  farines  fran^aises.  Ces  derniers 
ont-ils  un  titre  quelconque  k  obtenir  une  prime,  sous  un  nom 
plus  ou  moins  d6guis6,  et  peut-on  surtout  en  rdgler  le  m6ca* 
nisme  de  telle  sorte  que  la  prime  soit  plus  forte  quand  nos  prix 
sont  plus  eleves,  c'est-^-dire  quand  les  besoins  de  notre  con- 
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soramalion  sont  plus  pressants?  Pour  Toraleur,  poser  la  ques- 
tion, c  esl  la  resoudre. 

M.  Du  MiRAL  fait  observer  que  ce  sont  les  departenients  du 
Centre  qui  sont  victimes  de  la  situation  actuelle.  Leur  marche 
naturel  est  le  Midi,  et  ilssont  neanmoins  obli^^es  d'envover  leurs 
bles  dans  le  Nord,  oil  ils  rencontrent  des  conditions  raoius  bonnes. 

M.  Gaudin,  rapporteur,  prend  la  parole,  non  pour  combattre 
ce  qui  vient  d'etre  dit,  mais  pour  demander  que  Ton  ne  con- 
fonde  pas  deux  questions  entierement  distinctes,  c*est-i-dire 
eelle  de  la  reexportation  des  bles  reellement  importes  de  Tetran- 
ger  pour  etre  mis  en  mouture,  et  celle  de  la  reexportation  par 
zones  qui  n'est  qu'une  formalite  administrative  destinee  k  rendre 
le  contr6le  plus  facile. 

Toutefois ,  avant  d'arriver  k  cette  distinction ,  le  Rapporteur 
veut  faire  connaitre  les  circonstances  qui  ont  dict6  le  rapport 
presente  par  lui. 

Une  des  difficultes  de  tout  systeme  economique,  lorsqu'il  en- 
tratne  des  modifications  4  Tordre  existant,  est  de  cr6er  des  in- 
terets  nouveaux,  fiit-ce  meme  au  detriment  d'int6rets  anciens, 
et,  lorsque  ces  int^rets  nouveaux  sont  crees  dans  un  sens,  de 
leur  porter  dommage  par  de  nouvelles  modifications. 

Or  il  est  incontestable  que  les  d6partements  du  Midi  ont 
oriente  leurs  int^rets  vers  le  fait  actuel ;  Tindustrie  de  la  mino- 
terie  s'est  organisee  sur  une  vaste  echelle,  en  vue  de  la  reex- 
portation, et  cette  Industrie  sera  6videmment  atteinte  le  jour 
oil  elle  ne  jouira  plus  de  cet  etat  de  choses  que  les  uns  appellent 
un  privilege,  les  autres  Tetat  normal.  II  y  existe  deux  prix  sur 
les  bl6s  et  les  farines,  suivant  qu'ils  sont  destines  k  la  consom- 
mation  locale  ou  i  Texportation.  II  y  a  done  reellement  une 
minoterie  travaillant  pour  Texportation,  et  cette  Industrie  est 
aujourd'hui  tres  florissante.  En  outre,  grSce  au  bon  marche  des 
sons,  la  Gamargue  possede  d'immenses  troupeaux  de  moutons 
nourris,  pendant  Thiver,  avec  les  issues  des  bles  dont  il  s'agit. 
Le  relrait  du  decret  de  1861  serait  la  source  de  grandes  souf- 
frances  pour  les  minotiers  et  les  producteurs  de  bestiaux, 
comme  son  apparition  Ta  ete  pour  les  producteurs  de  grains. 
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En  r6sum6  et  en  derniere  analyse,  le  Rapporteur  croit  indis- 
pensable de  maintenir  le  regime  des  acquits- a-caution ;  mais  il 
serait  partisan  de  la  suppression  des  traflcs  dont  C6S  acguits-i- 
caution  sont  Tobjet. 

M.  Ame  combat  de  nouveau  le  systeme  preconise  par  M.  Gau- 
din,  en  s'appuyant  sur  ce  fait  que  la  minoterie  marseillaise  est 
4  pen  pres  d6sint6ress6e  dans  la  question.  II  est  hors  de  doute, 
en  effet,  que  les  farines  export^es  pour  TAUemagne  et  les  autres 
nations  du  Nord  proviennent  de  bl6s  fran^ais  et  non  de  bles 
etrangers  moulus  a  Marseille.  La  seule  consequence  de  raboli- 
tion  du  trafic  des  acquits-4-caution,  sera  d'empecher  les  mino- 
tiers  du  Nord  et  de  I'Ouest  de  tirer  avantage  de  cette  importa- 
tion pour  exporter  des  farines  fran^aises.  Du  reste,  la  question 
semble  tres  peu  importante  depuis  la  suppression  de  la  surtaxe 
de  pavilion. 

M.  Gaudin,  rapporteur,  reconnait  qu'en  effet  la  question  a 
perdu  beaucoup  de  son  importance  par  la  raison  qui  vient  d'etre 
indiquee,  et  il  avoue  que,  par  ce  motif,  la  sous-commission  a  ^t6 
sur  le  point  de  proposer  6galement  la  suppression  des  acquits- 
4-caution. 

Apres  un  ^change  d'explications  entre  diffiSrents  membres, 
M.  LE  Ministre-President  resume  en  quelques  mots  le  d6bat  et 
met  aux  voix  la  proposition  de  la  sous-commission. 

La  Commission  superieure  n'adoptb  pas  cette  proposition  et 
M.  LE  Ministre-President  ajoute  qu'en  presence  de  ce  vote, 
Tavis  de  la  Commission  se  formule  ainsi  :  La  Commission  ex- 
prime    LE  VQEU    QU'aU    LIEU    d'jStRE    CONSERVEES,     LES    FACILITES 

accord]£es  a  l'industrie  de  la  mouture  soient  supprimees.  (1) 

(\)  Un  d^cret  du  18  oGlobre  1873  porte  : 

•  Article  1".  —  L'article  3  du  d<$crei  du  25  aoftt  1861  est  modifi<S  ainsi  qu*il  suit : 

K  Les  froments  Strangers  destine  \  la  mouture  pounront  £trc  imports  par  tous  les  bu- 
I  reanx  de  douane  onverts  k  rimportation  des  c^r^les. 

«  La  r^xportation  des  farines  ne  pourra  s*effectutir  que  par  les  bureaux  de  douane  de  la 
«  direction  par  laquelle  rimportation  des  froments  aura  eu  lien. 

I  Les  bureaux  de  r^xportation  devront  6lre  des  ports  d'entrepdt  r^l  ou  des  bureaux  de 
«  douane  ouverls  soil  au  transit,  soit  a  rentr^  des  marchandises  tax^es«&  plus  de  20  franciles 
«  100  kilogrammes.  » 


164  l'enquSte  agrigole   r^sumi^e 


S  2.  -  BESTIAUX. 

Maintenir  les  droits  d'enirie  sur  les  bestiaux  tels  qu'ils  se  percoivent 

actuellement,  —  Les  modifier. 

DISCUSSION  PRIlXIMINAIRE.  —  S($ance  du  28  novembrc  4868 

Dans  la  seance  du  28  novembre  1868,  M.  le  Mtxistre-Pre- 
siDENT  (M.  de  Forcade)  signale  a  la  Commission  sup^rieure  un  c6W 
tout  special  de  la  question,  celui  relatif  aux  clievaux,  qui  se 
trouvent  dans  une  situation  tout  tl  fait  exceptionnelle.  Le  decret 
d'entree  est  de  25  francs  par  cheval ;  ce  chiffre  est  pen  impor- 
tant pour  les  clievaux  de  luxe,  mais  il  Test  davantage  pour 
les  chevaux  d'une  valeur  inferieure  et  surtout  pour  ceux  qui 
sont  destines  i  la  boucherie.  II  est  d'autant  plus  n6cessaire 
d'etudier  la  question  i  ce  point  de  vue  que,  depuis  quelques 
ton66s,  rhippophagie  a  fait  de  rapides  progr^s. 

La  question  est  prise  en  consideration  et  renvoyee  4  une  soush 
com mission  au  nom  de  laquelle  M.  le  baron  de  Benoist  a  pr6^ 
sentd  un  rapport  qui  pent  se  resumer  comme  il  suit  : 

RAPPORT  DE  M.  DE  BENOIST 

Le  Rapporteur  constate  tout  d'abord  que  la  sous-commission 
ne  s'est  pas  arret6e  un  seul  instant  k  la  pens^e  de  proposer  des 
modifications  aux  'tarifs  actuellement  appliques  &  Tintroduction 
des  bestiaux  proprement  dits.  Ges  tarifs  sont  fort  moderes  et 
tr^s  favorables  k  Tintroduction  des  bestiaux  strangers ;  aussi 
les  cultivateurs  desirent-ils  que  cette  voie  leur  reste  ouverte, 
parce  qu'ils  trouvent  plus  avantageux  de  se  livrer  4  Tengraisse- 
ment  qu'&  T^levage  des  bestiaux.  La  sous-commission  a  done 
compris  qu'elle  devail  surtout  examiner  la  question  au  point  de 
vue  des  chevaux. 

Or,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juiUet  1836,  le  droit  d'entr6e 
est  de  25  francs  par  tete,  pour  chevaux  entiers,  hongtes  ou 
juments,  et  de  15  francs  par  poulain,  quelle  que  soil  d'dilleurs 
la  valeur  de  Tanimal.  Augment^s  du  double  d6cime,  ces  droits 
sont  done  de  30  francs  et  de  18  francs. 
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Ces  droits  sont  tres  sup6rieurs  h  ceux  imposes  par  les  autres 
nations  de  TEurope,  qui  sont : 

Angleterre exempt. 

Autriche 5  francs. 

Belgique ' 18      > 

Italie  (de  300  fr.  et  au-dessous).  .  .        6      » 

—    (au-dessus  de  300  fip.) 20      » 

Russie  (hongres) 4      » 

—     (etalons  et  juments) exempt. 

Suisse 3  francs. 

ZoUwerein 5      » 

La  sous-commission  a  du  se  demander  si  le  tarif  fran^ais, 
frappant  d'un  droit  unique  des  chevaux  de  valeurs  bien  difiTe- 
rentes,  prot6geait  s6rieusement  les  eleveurs  de  nos  belles  races, 
et  s'il  ne  pesait  pas  trop  lourdement  sur  nos  petits  cultivateurs 
du  Nord  et  de  TEst,  oblig6s  souvent  d'aller  chercher  &  Tetranger 
les  chevaux  de  peu  de  valeur  n6cessaires  k  leurs  travaux.  EUe 
s'est  demande  6galement  si  ce  droit  ne  mettait  pas  obstacle  au 
developpement  de  la  consommation  de  la  viande  de  choval  qui 
a  pris,  depuis  quelques  ann6es,  une  grande  extension  dans  les 
principales  villes  de  TEst. 

Les  documents  statistiques  6tablissent  que,  dans  les  trois  an* 
nees  1865,  1866  et  1867,  Timportation  des  chevaux  provenant 
des  diffdrents  pays  a  donn6  les  chiffres  consignes  au  tableau  ci* 
apres : 


NATIONS. 

£talons 

HONGRES 

JUMBMS 

POULAINS 

TOTAUX. 

(  1865 
Angleterre  .  .  .  .!  1866 

I  1867 

(  1865 

Belgique 1866 

(  1867 

■A  reporter,  .  .  . 

22 
26 
10 

236 
311 
392 

1871 
1490 
2217 

3817 
4765 
6326 

169 
16:3 
287 

1721 
1922 
2960 

» 

1292 
1598 
1616 

2062 
1679 
2514 

7066 

8596 

11294 

997 

20486 

7282 

4506 

33211 
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NATIONS 

£talons 

HONGRES 

JUMBIfTS 

POULAINS 

TOTAUX 

Report  .... 

\   1865 

Alg^rie 1866 

.  1  1867 

(  1865 

Italie 1866 

(  1867 

(  1865 

Suisse 1866 

(  1867 

(  1865 
Allemagne  .  .  .  .]  1866 

I  1867 

(  186n 
Autrespays.  .  .  .]  1866 

1  1867 

TOTAUX  

997 

333 
255 
744 

50 

87 

251 

» 

115 

56 

181 

20486 

115 
233 
246 

343 
269 
959 

744 

973 

1930 

59 
209 

404 

7222 

> 

53 
120 
107 

147 
206 
608 

231 
276 
914 

60 

96 

203 

4506 

279 
522 
519 

331 
268 
216 

135 

113 
114 

33211 

333 
255 

744 

497 

962 

1123 

821 

743 

1783 

975  \ 
1249  1 
2844 

369 
474 
902 

3069 

26970 

10243 

7003 

47285 

Si  Ton  veut,  i  Taide  de  ce  tableau,  comparer  rimportation 
totale  de  chacune  des  annees  1865,  1866  et  1867,  il  est  facile  de 
voir  que  cette  importation  a  616  :  (1) 


ANNfiE. 

^TALONS. 

HONGRBS. 

JUMENTS. 

POULAINS. 

2037 
2501 
2465 

TOTAUX. 

1865 
1866 
1867 

TOTADX.  .  . 

756 
735 

1578 

6949 

7939 

12082 

2381 
2783 
5079 

12123 
13958   ] 
21204 

47285 

3069 

26970 

10243 

7003 

De  Tensemble  de  ces  renseignements,  il  r6sulte  : 
1**  Que  la  France  n*a  importe  d'Angleterre  qu'un  nombre  re- 
lativement  assez  faible  de  chevaux ;  il  est  vrai  que  ces  animaux 
sont  presque  tons  des  betes  de  luxe  sur  lesquelles  ne  saurait 
influer  une  taxe  de  30  francs,  fort  minime  si  on  la  compare  a 
la  valeur  du  cheval  et  par  consequent  insufiisante  pour  prote- 
ger  les  eleveurs  frangais  de  chevaux  de  cette  categorie ; 


(1)  Des  documents  statisliques  publids  par  l^AdmiDistration  des  Douanes»  il  r^ulle  que, 
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S**  Qu'au  contraire  la  taxe  pese  lourdement  sur  les  petits  pro- 
prietaires  du  Nord  et  de  I'Est  qui,  places  dans  des  conditions 
oil  rsievage  est  difficile,  sont  contraints  de  demander  k  Tetran- 
ger  et  notamment  k  la  Belglque,  les  chevaox  de  valeur  m6- 
diocre  (300  francs  en  moyenne)  qui  leur  sont  n6cessaires  ; 

3*  Qu'enfin,  Texag^ration  de  la  taxe  est  encore  plus  sensible 
lorsqu'il  s'agit  d'animaux  destines  a  la  boucherie. 

Aussi  est-il  facile  de  constater,  chez  tons  les  cultivateurs  in- 
telligents,  une  tendance  k  acheter  de  jeunes  poulains  pour  les 
elever  sur  leurs  exploitations ,  plutot  que  d'en  poursuivre  la 
production  premiere. 

De  toutes  ces  considerations  est  result^e,  pour  la  sous-com- 
mission, la  conviction  qu'il  y  aurait  lieu  d'abaisser  notablement 
le  droit  impose  4 1'introduction  des  chevaux  strangers. 

L'examen  de  la  question  chevaline  a,  en  outre,  amene  la 
sous-commission  a  6mettre  un  autre  vceu. 

La  France  possede  des  races  excellentes,  pleines  de  vigueur 
et  eminemment  propres,  dans  leurs  vari6tes,  k  toutes  les  exi- 
gences du  service  militaire.  Malheureusement  la  Remonte  ne 


dans  les  dernidres  ann^s,  rimportation  et  rexportation  se  sont  comportiSes  comme  il  suit  : 


ANNfiE. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

1869 

15531 

8730 

1872 

15165 

17317 

1873 

12535 

23979 

1874 

11079 

23984 

L'exportation  a  done  sans  cesse  augnient4$  tandis  que  rimportation  d^croissait,  ce  qui  est 
contraire  k  ce  qui  s*dtait  produit  dans  la  periode  pr^c^dente. 

En  ce  qui  concerae  la  nature  des  animaux  exportes,  la  repartition  s'efTectue  de  la  mani^re 
suivante.  pour  les  trois  derni^res  anndes  : 


ann£e. 

ETALONS . 

HONGRES. 

JUMENTS. 

POULAINS. 

TOTAUX. 

1872 
1873 
1874 

1251 

820 
1117 

9105 
15198 
13762 

4830 
5933 
6700 

2131 
2028 
2350 

17317 
23979 
23984 
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paye  pas  assez  cher  l6S  chevaux  qu'elte  achate ;  ^Ite  n'en  offi-e 
(pie  des  prix  inf^rieurs  k  ceux  da  oommeroe,  de  telie  Mrte 
qu'nn  cultivateur  prtsentaht  un  beau  cheval  It  la  remottte  re* 
fuse  tie  le  vendre  s'il  n'eit  pas  pressd  par  des  besoifts  d'argei^t, 
ou  le  vehd  %,  perte,  6'il  est  forci  de  rfialiser. 

La  sous-commisi^ioti  pense  qu'il  y  a  1&  uHe  f  ^fonM  A  faire, 
r^forme  d'autant  plus  ituportante  qu'&  d^&ut  des  boas  chev&tix 
qu'elle  poutrait  trouver  dans  le  pays,  si  Tfileve  des  chevtfax 
dtait  ^ncouragte,  la  RemoMe  est  parfois  contrainte  de  recourir 
ati  commerce  qui  lui  fournit  des  chevaux  ^trangdrs,  fatigugs 
d'un  long  voyage  et  inferieurs,  k  tous  6gards,  aux  chevaux  fmn- 
5&is.  Ce  syst6me  est  ^videmment  nuisihle,  i  la  fois,  au  Trdsor, 
k  rarm6e  et  4  Tagriculture ,  et  il  convtent  d'y  apporter  tin 
prompt  remede. 

En  r6sum6,  la  sous-commission  6ftret  les  voeux  suivants  : 

1*  Abaisser  le  droit  d' entree  d  5  francs  pour  les  chevaux  et  d 
1  franc  pour  lespoulains ; 

2*  Demander  que  le  Minis tre  de  la  guerre  se  fosse,  autantque 
possible,  unerbgle  de  n*acheter  que  des  chevaux  francais,  en  les 
pa^nt  un  prix  r^mimSrateur  pour  Vileveur. 

DISCUSSION.  —  S^ce  du  20  d^mbre  1869. 

La  discussion  sur  le  r^^port  de  M.  le  baron  de  Benoist  a  eu 
lieu  dans  la  seance  du  20  d^cembre  1869. 

M.  TissERAND  se  dtolare  partisan  d'un  abaissement  des  droits 
d'enlr6e  qui  frappent  les  chevaux,  parce  que  le  cheval  n'est  pas 
facile  k  produire  et  k  6lever  ^conomiquement.  II  fait  toutefois 
observer  que  la  Belgique,  qui  importe  le  plus  de  chevaux  en 
France,  maintient,  k  Timportation  chez  elle,  un  droit  de  18  fr. 
L'orateur  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d*obtenir  du  gou- 
vernement  beige  un  abaissement  analogue  4  celui  qui  serait 
consenti  par  la  France. 

M.  OzENNE  dit  que  cette  reciprocite  serait  sans  doute  desi- 
rable, mais  qu'elle  ne  saurait  etre  imposee  et  devrait  faire  Tob- 
jet  de  n^gociations. 

M.  Am^,  IHr^oteur  general  des  J)ouanes,  iait  des  reserves  MJa 
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point  46  vue  budgStaire.  La  soos-oominission  demande,  en 
effet,  i  la  fois,  au  Tr6sor,  un  premier  sacrifice  d'enviroa  300,000 
francs  par  Tabaissement  du  droit  d'entree,  et  un  second  sacri- 
fice, par  r^l6vation  du  prix  des  chevaux  de  remonte.  On  louche 
ffailleurs  au  moment  d'une  revision  g6n6rale  du  tarif  des 
douanes. 

M.  LE  MARECHAL  Vaillant  cFoit  devoup  coustater  que,  malgre 
le  droit  qui  frappe  Tindustrie  des  chevaux  strangers,  Tespece 
chevaline  s'est  consid6rablement  am6lior6e  en  France  depuis 
une  vingtaine  d'ann6es.  La  taxe  d'entree  n'aurait  done  pas 
exerc6  une  influence  fftcheuse.  Dans  tous  les  cas,  Torateur  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'encourager  Timportation  des  che- 
vaux de  valeur  m6diocre. 

M.  DE  Benoist,  rapporteur-,  reconnatt  Tamelioration  signal6e 
par M.  le  mar6chal  Vaillant;  mais  il  trouve  anormal  de  frapper 
d'un  imp6t  unique  de  30  francs  les  chevaux  de  luxe  importes 
d'Angleterre  et  les  chevaux  importes  de  Belgique  et  valant 
400  francs  au  plus. 

M.  Dailly  n'est  pas  partisan  de  Tabaissement  de  la  taxe.  Get 
abaissement  decouragerait  les  eleveurs  frangais  et  serait  une 
perte  pour  le  Tresor,  sans  profiter  au  -consommateur,  car  il 
n'amenerait  pas  une  diminution  du  prix  des  chevaux. 

M.  LB  COMTE  DE  BuTENVAL  6met  Tavis  qu'il  pourrait  etre 
donnd  satisfaction  aux  difTdrentes  opinions  emises,  en  redui- 
sant  le  droit  d'entree  des  chevaux  4  15  francs. 

Apres  r6change  de  quelques  observations  entre  difierents 
membres,  la  Commission  sup6rieure  :  1"  Rejette  la  proposi- 
tion DK  LA  sous-commission  TENDANT  A  ABAISSER  LE  DROIT  A 
5  FRANCS  POUR  LES  CHEVAUX  ET  A  1  FRANC  POUR  LBS  POULAINS  ; 
2"  ADOPTS  LA  PROPOSITION  DE  M.  DE  BUTENVAL  AYANT  POUR 
OBJET  D* ABAISSER  LE  DROIT  A  LA  MOITIE,  c'eST-A-DIRE  A  15  FRANCS 
POUR  LES  CHEVAUX  ET  A  9  FRANCS  POUR  LES   POULAINS.  (1) 

(1)  II  n*est  pas  inuUIe  de  faire  reoiarquer  qne  les  chiffres  de  15  francs  et  de  0  francs  doivent 
ceraprendre  le  dooblb  d<^ime.  II  eut  peul-dlre  eld  pUis  correct  de  dire  que  les  droits  sont 
fMuitsde  25  francs  a  it  fr.  50  c.  pour  les  chevaux,  et  de  15  francs  k  7  fr.  50  c.  pour  les 
poulains.  x 
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Le  maintien  du  statu  qv,o  se  trouve  des  lors  repousse,  sans 
qu'il  soil  besoin  d'en  faire  Tobjet  d'un  vole, 

SUITE  DE  hk  DISCUSSION 

M.  LE  Ministre-President  (Jf.  Alfred  Le  Roux)  met  ensuite  en 
discussion  la  seconde  partie  des  propositions  de  la  sous-commis- 
sion, qu'il  6nonce  dans  les  termes  suivants  : 

«  Que  le  Ministre  de  la  Guerre  se  fasse  une  regie  absolue  de 
n'acheter  que  des  chevaux  francais,  en  les  payant  un  prix  remu- 
nerateur  pour  Feleveur.  »  (1) 

M.  LE  COMTE  BouLAY  DE  LA  Meurthe  dit  qu'il  a  souvent 
entendu  d6battre  ces  questions,  lorsqu'il  etait  charge  de  la  direc- 
tion des  Haras ;  mais  ce  n'6tait  pas  i  ce  point  de  vue  qu'on  6tait 
surtout  preoccupe  de  la  remonte  par  rapport  i  la  guerre ;  c'etait 
afln  d'avoir,  autant  que  possible,  un  memo  nombre  de  chevaux 
&  acheter  tons  les  ans.  —  Voici  pourquoi  :  Le  cheval  de  guerre, 
on  I'a  dit  souvent,  est  un  cheval  de  luxe  manque.  Un  eleveur 
qui  a  des  chevaux  de  luxe,  vend  les  plus  beaux  au  commerce, 
qui  les  paye  tres  chor,  et  garde  pour  la  remonte  les  chevaux  infe- 
rieurs.  Ce  qui  protege  surtout  Tindustrie  de  Televagc,  c'est 
rid6e  que,  tons  les  ans,  la  Guerre  achete  un  nombre  i  peu  pres 
egal  de  chevaux. 

M.  LE  MARECHAL  Vaillant  oxposo  quo  lo  recrutemeut  des  che- 
vaux pour  Tarm^e  comporte  deux  questions  tres  distinctes,  sui- 
vant  qu'il  s'agit  de  chevaux  de  trait  ou  de  chevaux  de  cavalerie. 
Les  premiers  ne  font  jamais  defaut  en  France  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  meme  des  seconds.  Lors  de  la  guerre  de  1854,  il  a  fallu 
acheter  k  I'etranger  un  nombre  considerable  de  chevaux  de 
selle,  au  grand  detriment  de  nos  finances  et  meme  de  notre 
cavalerie,  car  il  etait  diflicile  de  choisir,  en  presence  de  besoins 
aussi  considerables  et  aussi  urgents.  —  L'orateur  constate,  en 
outre,  Tam^lioration  tres  serieuse  resultant  du  systeme  adopte 


(1)  La  formule  niise  en  discussion  par  le  President  s*^carte  scnsiblcment  de  celle  adopts;  par 
la  sous-commission,  qui,  par  Torgane  du  Rapporteur,  s'est  bornee  a  demander  «  que  le  Mi- 
R  nisLre  de  la  guerre  se  fasse,  autant  que  possible^  une  r^gle  de  n'aclieter  que  des  chevaux 
M  fran^ais,  en  les  payaul  uo  prix  i^niun^rateur  pour  Tdleveur.  » 
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par  le  service  de  la  remonte  et  il  invoque ,  i  Tappui  de  son  as- 
sertion, I'opinion  exprimee  par  les  gen^raux  russes  et  autres, 
lors  de  TExposition  universelle  de  1867.  II  serai t  done  tres 
f&cheux  de  modifier  un  etat  de  choses  qui  a  produit  un  tel 
resullat. 

M.  RouY,  chef  de  la  division  des  Haras,  confirme  ce  qui  vient 
d'etre  dit  au  sujet  de  Tamelioration  de  la  race  chevaline,  due 
surtout  au  choix  des  6talons  fournis  par  rAdministration  des 
Haras.  II  reconnatt  toutefois  qu'il  n'y  a  peut-etre  pas  assez  de 
choix  aujourd'hui/pour  le  service  de  la  remonte,  dans  les  ani- 
maux  qui  lui  sont  presenles.  Gela  tient  i  une  production,  non 
pas  insui&sante,  mais  insufBsamment  encourag6e. 

M.  LE  Ministre-President  fait  observer  que  ceci  rentre  dans 
le  vcBu  fr^quemment  exprime,  notamment  en  Vendee,  pour 
demander  k  TAdministration  des  Haras  des  producteurs  meilleurs, 
plus  nombreux  et  surtout  plus  susceptibles  d'ameliorer  nos  races 
qui  manquent  un  pen  de  taille. 

M.  RouY  r6pond  que  TAdministration  ne  pent  suflBre  i  toutes 
les  demandes  des  Gonseils  g6n6raux.  II  faudrait,  pour  le  faire, 
avoir  3,000  etalons,  et  Ton  n'en  possede  que  1,100.  L'orateur  fait 
connattre,  k  cette  occasion,  que  TAdminislration  met  obstacle, 
autant  qu'elle  le  peut,  k  Temploi  des  mauvais  etalons  et  notam- 
ment des  etalons  beiges.  EUe  delivre,  a  cet  effet,  des  litres 
d'approbation  on  d'autorisation  aux  etalons  qu'elle  juge  propres 
k  ameliorer  Tespece,  et  elle  constitue  un  certain  privilege  pour 
ces  chevaux,  en  ce  que  leurs  produits  sont  seuls  admis  k  con- 
courir  pour  les  primes  offertes  par  I'Etat  ou  les  departements. 

M.  Gressier,  Ministre  des  Travaux  publics,  rappelle  qu'en 
1867,  k  raison  des  circonstances  politiques,  le  Ministre  de  la 
Guerre  a  dii  acheter  d'urgence  un  nombre  considerable  de  che- 
vaux  et  qu'il  a  ete  contraint  de  s'adresser  k  Tetranger,  faule  de 
produits  indigenes.  II  croit  cependant  que,  dans  un  temps  donne, 
le  pays  arrivera  k  produire  un  nombre  de  chevaux  suffisant 
pour  la  remonte  normale ;  mais  il  est  bien  entendu,  poursuit 
Torateur,  qu'en  cas  de  guerre,  il  faudra  necessairement  recourir 
k  Tetranger  ;  Gr&ce  d  Dieu,  dit  le  Ministre,  a  Cheure  quil  est, 
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710US  n'en  sommes  pas  menaces  (20  d6cembre  1869) ;  mais  il  y 
aurait  certainement  danger  &  vouloir  iaterdire  d'une  manifere 
absolue,  au  Ministre  de  la  Guerre,  le  marchd  stranger. 

M.  LE  coMTE  BouLAY  DE  LA  Meurthe  propose  de  modifier  les 
conclusions  de  la  sous-commission  de  la  maniere  suivante  :  «  En 
«  demandant  que  le  Ministre  de  la  Guerre  se  fasse,  aibUmt  qm 
(c  possible y  une  regie  de  n'acheter,  etc...  »  (1) 

M.  de  Lavenay  fait  observer  que  I'induslrie  chevaline  n*est 
pas  dans  les  memes  conditions  que  les  autres  industries,  par  suite 
d«  la  presence,  sur  le  marcli6,  d'un  acqu6reur  qui  achete,  chaque 
ann6e,  8,000  chevaux.  II  cite  le  fait  d'un  61eveur  qui,  possedant 
8  ou  12  chevaux,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  deux  remar*- 
quables,  qu'il  pourrait  vendre  au  commerce  k  des  prix  eleves, 
est  oblige  de  c6der  ces  deux  chevaux,  k  vil  prix,  k  la  remonte, 
sous  peine  de  ne  pas  voir  acheter  les  chevaux  inferieurs. 

M.  LE  Mtnistre-President  met  successivement  aux  voix  : 
1"  la  proposition  de  la  sous-commission  tendant  k  ce  que  le 
Ministre  de  la  Guerre  se  fasse  une  rdgle  absolue  de  n'acheter 
pour  la  remonte,  que  des  chevaux  elev6s  en  France ;  2®  la  propo- 
sition amendee  consistant  a  dire  que  le  Ministre  se  fera,  autant 
que  possible,  une  regie  de...,  etc. 

Les  deux  propositions  sont  rejetees. 


S3.-  VINS. 


Conclure  des  traiUs  inlemaiionaux  qui  permettent  d  nos  tins  de  piniirer 
avec  plus  d'avantage  sur  les  marchtfs  Strangers. 

discussion  PR^LIMINAIRE.  —  Seance  du  28  novembre  1868. 

Apres  une  courte  discussion  preliminaire  dans  la  seance  du 
28  novembre  1868,  cette  question  a  6te  prise  en  consideration 
et  renvoyee  k  une  sous-commission  au  nom  de  laquelle  M.  Mi- 
gneret  a  presente  un  rapport  qui  pent  se  resumer  comme  il 
suit  : 

(1)  Nous  avons  vu  plus  haul  que  telle  dUit  pr^cis^raent  la  proposition  primitive  de  U  sous- 
comniission  et  qu'elle  a  6\i  modifi^,  a  la  s^nce,  dans  un  sens  alisolu. 
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RAPPORT  DE  M.  MIGNERET 

En  rendant  compte  i  M.  le  Ministre  de  T Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  des  resultats  de  TEnquete  agricole, 
M.  le  Commissaire  general  a  consacre  k  la  culture  de  la  vigne 
trois  passages  importants  de  son  rapport. 

Dans  le  premier,  il  jette  une  coup  d'ceil  sur  la  situation  g^n^- 
rale  de  la  culture ;  dans  le  second,  il  s'occupe  du  r6gime  que  les 
legislations  etrangeres  font  k  notre  commerce  d'exportation ;  le 
troisieme,  enfin,  est  consacre  k  Texamen  des  reclamations  soule- 
vees  par  notre  legislation  financiere  et  les  imp6ts  perQus  sur  les 
boissons.  Puis,  k  la  fin  de  son  travail,  il  precise  et  formule  ainsi 
qu'il  suit  les  diverses  questions  k  soumettre  k  Texamen  de  la 
Commission  superieure  : 

«  Douanes.  —  Conclure  des  traites  intemationaux  qui  per- 
mettent  k  nos  vins  de  p^netrer  avec  plus  d'avantages  sur  les 
marches  strangers. 

«  Impdts  indirects.  — i  Droits  sur  les  boissons.  —  Proportionner 
les  droits  de  circulation  a  la  valeur  des  vins. 

«  Simplifier  les  droits  de  circulation  en  les  r6duisant  k  un 
droit  fixe  de  25  centimes,  qui  serait  constats  par  un  timbre 
mobile  applique  sur  les  futailles. 

c(  Vinage.  —  Maintenir  la  legislation  actuelle  sur  les  alcools 
employes  au  vinage. 

«  R6duire  les  droits  auxquels  ils  sont  soumis. 

«  Rapporter  la  loi  de  1864  sur  le  vinage.  » 

Le  Rapporteur  suivra  le  meme  ordre  dans  son  expose.  (1) 


fiTAT  DE  L'INDUSTRIE  VINICOLE 

Un  fait  heureux,  sous  Tempire  duquel  la  sous-commission  a 

(i)  Ainsi  qu*on  le  voit,  le  rapport  de  M.  Migneret  erobrasse,  dans  sob  ensemble,  et  la  ques- 
tion des  vins  pos^e  dans  le  §  3  du  chapitre  YII,  relatif  a  la  Legislation  douaniere,  et  les 
questions  post^es  au  §  2  (Impots  indirects)  du  chapitre  IX,  relatif  a  la  Legislation  rise  ale, 
ayant  pom*  objet  les  Droilt  nn  Us  boissons  et  le  vinage. 

II  noos  a  paru  utile  de  ne  pas  scinder  ce  rapport  et  de  donner,  sans  interruption,  les  dis- 
ensBions  et  dfeisions  de  la  Commission  superieure  sur  des  sx^eis  qui  pr^cntent  entre  eux  une 
r^eUe  cotmexiti^,  sadf,  lorsque  nous  arriverons,  dans  le  cours  de  notre  travail,  an  afaiyMtre  IX,  a 
reproduire  sommairemont  les  r^luUons  adopts. 


174 


l'enqu^.te   agrigole   resum^e 


delibere,  c'est  T^tat  prosp^re  de  la  culture  de  la  vigne,  en 
France.  Ainsi  que  le  dit  M.  de  Monny  de  Mornay,  «  d'une  ma- 
ce niere  gen6rale,  on  peut  affirmer  que  Tindustrie  vinicole,  en 
«  France,  est  en  voie  de  prosp6rite,  qu'elle  a  pris  depuis  un 
«  certain  nombre  d'ann6es,  une  extension  importanle,  et  qu'elle 
<c  lutte  avec  un  succes  toujours  croissant  contre  les  circonslances 
«  d^favorables  qui  ne  viennent  que  trop  souvent  exercer,  sur  la 
i<  production  de  la  vigne,  une  influence  d6sastreuse.  » 

A  Tappui  de  cette  assertion,  le  rapporteur  cite  des  renseigne- 
ments  statistiques,  desquels  il  resulte  que,  de  1852  k  1862, 
r^tendue  cultiv6e  en  vigne  s'est  6lev6e  de  2,190,909  hectares  k 
2,320,809  hectares,  soit  une  augmentation  de  120,900  hec- 
tares. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  la  periode  de  1856  i  1866 
a  donn6,  par  des  accroissements  sensiblements  gradu6s,  les  re- 
sultats  suivants  : 


Stock  au  commencement  de  Tann^e.  .  . 

R^colte  nouvelle 

Stock  k  la  fin  de  I'annde 

Quantity  employees  durant  Fannie  .  .  . 

iLivr^es  a  la  distillation.  . 
Converties  en  vinaigre.  . 
Export^es 
Avec  payement  de  I'impot 
En  franchise  de  I'impdt  . 


1856 

Hectolitres 

16,000,000 
21,000,000 
15,000,000 
22.000,000 

2,286,900 
200,098 

1,274.900 
12,314,560 

5,923,542 


1866 

Hectolitres 

68,000,000 
64,000.000 
78,000,000 
54,000,000 

6.921,887 
335.366 

3.373,900 
28.465,625 
15,003,222 


Les  chiffres  qui  precedent  sont  assur6ment  Tindice  d'un  bien- 
etre  g4n6ral ;  mais  il  y  aurait  certainement  exag6ration  k  dire 
que  r^tat  de  choses  actuel  ne  pr6sente  pas  des  c6t6s  d6fectueux, 
et  qu'aucune  plain te  fond6e  ne  se  soit  produite.  (1) 

Les  causes  g6n6rales  qui  rencherissent  la  main  d'ceuvre,  les 
difBlcult^s  qui  en  r6sultent,  sur  certains  points,  la  n6cessit6  de 


(1)  Les  chiffres  qui  viennent  d'fitres  indiqo^  sont,  on  le  remarquera,  ant^rieurs  auz  ddsas- 

tres  de  1870-1871,  et  par  consilient  k  la  perte  de  nos  d^partements  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Malgr^  cette  perte,  les  cluffres  des  r^coltes,  d*apr^s  les  renseignements  offidels,  aunueiU 
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remplacer  le  bras  de  rhomme  si  actif,  si  intelligent  dans  cette 
culture,  par  les  instruments  aratoires,  le  besoin  d*une  instruc- 
tion plus  etendue  pour  diriger  le  vigneron  dans  le  choix  des 
cepages  et  dans  la  preparation  des  vins,  tout  cela  a  et6  indique 
et  demande,  independamment  des  questions  speciales  que  la 
sous-commission  a  eu  S  traiter.  Heureusement,  il  faut  le  dire,  le 
souci  de  Tavenir  et  le  d6sir  du  mieux,  dans  le  present,  ont  plus 
agi  sur  les  deposants  que  le  sentiment  d'une  situation  genera- 
lement  reconnue  comme  bonne. 


LfiGISLAtlON  DOUANlfiRE 

Notre  frontiere  est  largement  ouverte  aux  vins  etrangers. 
Un  simple  droit  de  25  centimes  par  hectolitre  est  pergu  k  TentrSe 
de  tous  les  vins  ordinaires  ou  de  liqueur,  en  futailles,  en  outres 
ou  en  bouteilles ;  mais  les  nations  etrangeres  n'ont  pas  imite 
notre  exemple.  Nos  vins  rencontrent,  sur  la  frontiere  de  chaque 
Etat,  des  exigences  iiscales  parfois  enormes,  et  Ton  s'est  plaint 
vivement  qu'ils  ne  soient  pas  admis  4  T^tranger,  comme  les  vins 
6trangers  eux-memes  i  leur  entree  en  France. 

Le  Rapporteur  reproduit  ici  VetaA  des  tarifs  d'imporlatidn 
appliqu6s  aux  produits  fran^ais  en  vins  et  liqueurs,  dans  les  dif- 
ferents  pays.  II  ressort  de  ce  document  que  nos  vins  payent  i 
r^tranger  des  taxes  d'entr6e  g6neralement  tres  fortes,  surtout  si 
on  les  compare  au  droit  fixe  de  25  centimes  par  hectolitre,  que 
nous  percevons  sur  les  vins  exotiques. 

Ainsi,  en  Russie,  la  taxe  s'61eve  i  58  fr.  84  par  100  kilo- 
grammes sur  les  vins  en  cercles ;  en  Grtee,  le  droit  est  de 

^t^  :  en  1810,  de  53,538,000  hectolitres;  —  en  1871,  de  57,08i,000  hectolitres ;  —  en  1872, 
de  50,528,000  hectolitres,  —  enfin,  en  1873,  de  35,770,000  hectolitres. 

Les  exporUtions  auraient  6\j& :  en  1871,  de  4,170.000  hectolitres ;  — en  1872,  de  4,155,000 
hectolitres  ;  —  en  1873,  de  4,710,000  hectolitres. 

Mais  pendant  les  ann^s  1872, 1873  et  1874,  Timportation  en  Angleterre  n*aurait  atteint 
que  des  chiffres  inf^rieurs,  par  suite  de  renvoi,  sur  le  march^  anglais,  d'^normes  quantitds  de 
Tins  d'Espagne.  II  ne  semble  pas  douteux  que,  si  des  efforts  nombreux  et  pers^y^rants  ^taient 
faits  pour  accroitre  le  nombre  et  Timportance  des  d^bouch^,  ils  ne  r^ussissent  de  la  maniere 
la  plus  complete  et  la  plus  satisfaisante . 
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42  fr.  19  egalement  par  100  kilogrammes,  sur  les  vins  com.- 
muns  en  futailles ;  en  Espagne,  le  droit  est  de  50  francs  par 
hectolitre ;  dans  les  dififerents  Etats  d'Amerique,  et  notamment 
au  Br6sil,  les  vins  de  Champagne  payent  jusqu'i  238  fr.  92  par 
hectolitre;  enQn,  dans  les  Etats  Remains,  une  prohibition  ab- 
solue  s'oppose  k  Tintroduction  des  vins  ordinaires  en  futs. 

II  convient  toutefois  de  remarquer  qu'ind6pendamment  de  la 
taxe  uniforme  de  23  centimes  par  hectolitre,  payee  i  Tentree  en 
France,  les  vins  strangers  sont  soumis  aux  differents  droits  de 
circulation,  de  consommation  et  d'octroi  qui  frappent  nos  pro- 
pres  vins,  tandis  qu'i  Tetranger,  la  taxe  d'entree  une  fois  pay6e, 
nos  vins  ne  supportent  plus  aucun  droit ;  mais  cette  considera- 
tion n'attenue  que  faiblement  la  disproportion  de  traitement 
impos6  de  part  et  d'autre. 

Malgre  cette  difif^rence  de  traitement,  toute  k  notre  d6savan- 
tage,  notre  commerce  de  vins  a  fait,  tant  k  Timportation  qu'A 
Texportation,  de  1852  i  1866,  des  progres  considerables,  ainsi 
qu'il  r6sulte  des  renseignements  fournis  par  la  sous-commis- 
sion, et  qui,  pour  les  deux  ann6es  extremes,  se  rfeument  dans 
les  ehiffres  suivants  : 


1852       .     1 

1866 

VALEURS 

QUANTITiS 

YALEURS 

QOANTTrtS 

700,000  fr. 
500,000 

377,000»«. 
385,000 

3,700.000". 
3.100.000 

3.551,000  ^« 
2,993,000 

08.300,000 
97,400.000 

245,415,000 
243.847.000 

26O.S00/)00 
258.200,000 

329.627,000 
327,390,000 

Imporla-lCommerGe  gMral. 
tion    (Commerce  fpdcial. 

fixport»-i  Commerce  gtoiSraU 
tion    /Commerce  spdcial. 


Sans  aucun  doute,  dit  le  Rapporteur,  notre  production  pro- 
gresse,  notre  commerce  s'etend ;  mais  ils  n'ont  donn6,  ni  I'ua 
ni  Tautre,  la  mesure  de  leur  puissance,  et  lorsqu'un  grand  pays 
comme  la  France  ouvre  si  g^n^.reusement  Tacces  de  son  mar- 
ch6,  il  est  fonde  &  demander  une  reciprocity  qui  n'est  que  de  la 
justice. 

La  sous-conmiission  appuie  done  le  vobu  de  voir  abaiaser  les 
bairidres  qui  s'^levent  encore  contre  I'lntroductioa  d«  nos  vins 
t  r^tranger,  et  elle  propose  ft  la  Commission  sup6rieure  de  Tap- 
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puyer  aupres  du  Gouvernement,  non  comme  Pexpression  d'un 

« 

6tat  de  souffrance,  mais  comme  une  licite  aspiration  de  notre 
activity  culturale  et  industrielle ;  non  comme  un  de  ces  d6sirs 
que  le  Gouvernement  puisse  et  doive  satisfaire  imm6diatement, 
mais  comme  un  but  qu'il  saura  atteindre,  en  tenant  compte  des 
circonstances  et  en  usant  de  son  influence  legitime,  dans  les 
negociations  avec  les  autres  Etats. 

Le  rapporteur  appelle  ensuite  Tattention  de  la  Commission 
sup6rieure  sur  un  fait  particulier,  relatif  4  Tintroduction  des  vins 
d'Espagne. 

La  loi  du  16  mai  1863  a  fixe  les  droits  d'entr6e  en  France,  & 
25  centimes  par  hectolitre,  pour  les  vins  de  toutes  sortes,  en 
futailles,  en  outres  ou  en  bouteilles,  lorsqu'ils  ne  marquent  pas 
plus  de  18**,  et  &  25  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Or  les  vins  d'Espagne,  dans  leur  6tat  naturel,  marquent  de 
14®  i  16*  au  plus  et  descendent  quelquefois  jusqu'Ji  9*  et  lO*. 
Leur  richesse  est  port6e  k  18®  par  une  addition  artificielle 
d'alcool  et,  dans  cet  6tat,  ils  entrent  en  France  sous  la  taxe  mi- 
nima de  25  centimes  par  hectolitre.  —  Par  cette  pratique,  on 
introduit  en  franchise  de  2  i  8  7o  d'alcool  m6lang6  qui,  pr6sent6 
pur,  aurait  paye  25  francs  par  hectolitre  et,  en  sus,  Timpdt  in- 
terieur  de  consommation  de  90  francs  (double  d6cime  compris), 
soit,  au  total,  115  francs  par  hectolitre. 

D'autre  part,  les  vins  du  Roussillon  frangais,  analogues  ft  ceux 
d'Espagne,  et  dont  la  richesse  alcoolique  est,  en  moyenne,  de 
14®,  ne  peuvent  faire  concurrence  aux  vins  alcoolis6s  d'Espagne 
que  par  une  addition  d'alcool  de  4® ;  mais,  depuis  la  loi  du 
8  juin  1864,  les  proprietaires  sont  tenus  d'acquitter  les  droits 
de  90  francs,  ce  qui  leur  impose  une  charge  d' environ  3  fr.  60 
par  hectolitre,  pour  atteindre  le  degre  d'alcoolisation  des  vins 
artificiels  d'Espagne. 

Cette  application  singuliere  des  nouveaux  tarifs  a  excite  des 
plaintes  nombreuses,  etM.  Chassaigne-Goyon,  dans  le  rapport  qu'il 
a  produit  comme  pr6sident  de  TEnquete  dans  la  24®  circonscrlp- 
tion,  a  fait  mention  de  ces  doleances  dans  les  termes  suivants  : 
«  ...Ils  font,  en  outre,  ressortir  cette  anomalie  de  la  legislation  qui 
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«  empeche  lo  vinage  chez  le  viticulteur,  en  soumettant  I'alcool 
cc  i  des  droits  considerables.,  et  qui  permet,  soil  ^  des  etrangers, 
«  soit  meme  4  des  commerQants  frangais,  de  viner  des  vins  de 
a  France  ou  de  la  frontiere,  jusqu'i  18®  et  meme  plus,  pour  les 
«  importer  ensuite  dans  nos  grands  centres  de  population,  ou 
(c  le  coupage  en  double  ou  en  triple  la  quantite ;  et  ce  n'est  pas 
(c  comme  une  hypotbese  qu'ils  signalent  cett^  speculation ;  ils 
cc  pretendent  qu'elle  serait  pratiqu^e  en  grand,  en  Espagne  et  en 
cc  Italie-  » 

La  sous-commission  propose  d'appeler  I'attention  du  Gouver- 
nement  sur  ce  point  special  de  notre  legislation  douaniere.  Le 
remade  est  facile,  puisqu'il  sufiirait,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  douanes,  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  redaction  du  $  3  da 
Tarticle  21  du  d6cret  du  17  mars  1852  ; 

«  Lorsque  des  vins  contiendront  plus  de  14  7o  {^^  li®^  de  18) 
c(  et  pas  au  deU  de  21  Vo*  i^s  seront  imposes  comme  vins  et 
cc  payeront,  en  outre,  les  droits  de  consommation,  d'entr^e  et 
cc  d'octroii  pour  la  quantity  d'alcool  conaprise  entre  14  (au  lieu 
cc  de  18)  et  21  7^.  » 

Gette  modification  ne  derogerait  pas  au  prlncipe  de  la  loi  du 
16  mai  1863;  elle  mettrait  le  fait  d'accord  avec  le  texte  l^gisla- 
tif,  et  s'opposerait  seulement  i.  ce  que  I'alcool  entrit  d6guis6  en 
vin  et  6cbapp&t  aux  droits  qui  lui  sont  imposes. 


•t^^o^O^t 


UOOIFICAUONS  A  U  LOI  SUR  UMPOT  OES  BOISSONS 

Ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  le  Gommissaire  general  de  TGn- 
quete,  pen  de  lois  ont  6t6  aussi  souvent  modifi^es  que  celle  de 
Timpdt  sur  les  boissons.  La  raison  en  est  peut-etre  qu'il  est 
aussi  impossible  de  supprimer  cet  impdt  que  de  I'asseoir  sur  de3 
bases  soustraites  aux  discussions  sans  cesse  soulev6es  &  son 
occasion. 

L'impdt  sur  les  boissons  touche  S  tout  le  monde  et  tout  le 
monde  le  connatt.  Tons  les  syst^mes  ont  eiA  successivement  es- 
3ay6s,  et  aucun  n'a  6cbapp6  k  la  critique.  Be  tout  temps,  les 
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adversaires  du  Gouvernement  6tabli  s*eii  sont  fait  una  arme  d'op- 
position.  Tous  ont  promis  de  le  supprimer;  il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  I'ait  maintenu  ou  qui,  I'ayant  supprim6  dans  les  premiers 
mois  de  son  avenement  au  pouvoir,  ne  Tait  promptement  r6ta- 
bli  sous  la  pression  des  n^cessites  financieres. 

Le  Rapporteur  rappelle  succinctement  les  modifications  accom- 
plies  sous  les  dijEf6rents  gouvernemements,  et  fait  ressortir  les 
caracteres  defectueux  de  chacun  des  systemes  proposes  dans 
TEnquete.  Un  seul  r6ellement  nouveau  s'est  produit  dans  la  14* 
circonscription.  M.  Dailly  Ta  resume  ainsi  :  «  M.  de  Champvanp 
«  a  propos6,  dans  le  cas  ou  les  n6cessites  budgetaires  ne  pour- 
«  raient  permettre  au  Gouvernement  de  supprimer  enti^rement 
«  les  droits  de  circulation,  d'assurer  leur  perception  k  Taide  de 
«  timbres  mobiles  qui  seraient  places,  par  les  propri6taires,  suf 
v  les  tonneaux,  comme  les  timbres  places  sur  les  lettres  confid^p 
<c  4  la  poste.  Ces  timbres  devraient,  suivantM.  deChampvans, 
«  pour  ne  pas  donner  lieu  k  des  fraudes,  etre  livr6s  ^ux  pro- 
it  pri6taires  de  vignes,  ^  raison  de  25  centimes  pour  un  hecto- 
«  litre  de  via ;  ils  devraient  indiquer  le  nom  (Ju  destinataire, 
«  le^  lieux  de  destination  et  de  depart,  la  date  des  expeditions ; 
<c  ces  indications  devraient  etre  inscrites  i  la  main  et  signdes  par 
«  Texp^diteur,  afin  d'6viter  qu'il  ne  piit  etre  fait,  pour  plusieurs 
4c  exp^itions,  emploi  d'un  iqeme  timbre.  » 

Get  extrait  du  rapport  de  M.  Dailly  ne  comporte,  comme  on 
le  voit,  qu'une  simple  indication  de  systeme,  et  la  sous-comnptis- 
sion  n'y  trpuvp  p^s  matiere  4  resolution  definitive ;  c'est  una 
doAn6e  a  ^l,udier  et  c'^st  k  ce  titre  qu'elle  la  signale,  s^us  ^'y 
assQcier. 

VINAGE  1>ES  VINS. 

M.  le  baron  Tbenard  deflnit  p,insi  ropdration  du  viqage  : 
((  Le  vin^ge  est  une  operation  qui  consiste  k  augmenter  arti- 

ficiellement  la  proportion  d'alcool  qui  existe  naturellement  danp 

un  vin. 
a  Cetlte  operation  ^a  pratique,  soit  h  h  cuve,  c'e^t-4-dire  au 
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moment  ou  on  fait  le  vin,  soit  au  lonneau,  c*est-i-dire  quand  il 
est  d6j&  fait. 

«  Le  vinage  i  la  cuve  s'execute  en  ajoutant,  k  la  vendange, 
de  Talcool,  du  sucre  ou  de  la  glucose  (sucre  d'amidon  ou  de 
pomme  de  terre). 

«  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  sucre  ou  la  glucose,  en  fer- 
mentant  avec  les  parties  sucrees  du  raisin,  apportent  ainsi  le 
contingent  d'alcool  qu'on  veut  donner  au  vin. 

«  Le  vinage  au  tonneau  se  pratique  par  trois  proc6des  difiFe- 
rents : 

cc  1*  Quand  le  vin  a  deji  plusieurs  mois  de  fabrication,  on  y 
ajoute  la  proportion  d'alcool  dont  on  veut  I'enrichir ; 

«  2*  On  recoupe  les  vins  faibles  avec  des  vins  trop  capiteux 
et  les  d^fauts  de  ces  vins  se  corrigeant  en  partie  naturellement, 
on  obtient  des  melanges  meilleurs  que  chacun  des  vins  consi- 
d6T6  en  particulier  ; 

«  3"  On  extrait,  par  la  congelation,  une  partie  de  Teauque 
contienl  le  vin. 

«  G'est  dans  sept  d6partements  du  Midi  seulement,  oil  cetle 
operation  est  franche  de  droits,  qu'on  vine  les  vins  au  tonneau, 
par  le  proc6d6  direct,  c'est-i-dire  en  y  ajoutant  directement  de 
I'alcool. 

«  C'est  surtout  i  Paris  et  g6n6ralement  pour  I'usage  parti- 
culier des  grandes  villes,  qu'on  recoupe  des  vins  faibles  avec 
des  vins  capiteux. 

«  La  congelation  ne  se  pratique  gu^re  qu'en  Bourgogne. 

c<  Le  sucrage  k  la  cuve,  k  cause  du  prix  61eve  du  sucre  de 
canne,  n'est  applicable  qu'&  des  vins  d'une  quality  d6j&  sup6- 
rieure. 

«  L'additibn  de  Talcool  k  la  cuve,  qui  conviendrait  si  bien  aux 
vins  faibles  et  acides,  ne  se  pratique  non  plus  que  fort  pen,  k 
cause  de  Tei^vation  des  droits.  » 

Le  vinage  pr6sente  done  une  double  question  :  1*  Quelle  est 
la  valeur,  au  point  de  vue  de  la  qualite  des  vins,  de  la  pratique 
du  vinage  et  quelle  est  son  influence  sur  r^conomie  agricole  ?  — 
2*  Le  16gislateur  doit-il  s'en  pr6occuper  pour  la  restreindre  ou, 
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au  contraire,  la  favoriser  par  des  abaissexnents  de  taxe  sur  les 
alcools  employes  ? 

Ces  deux  questions  s'imposent  &  une  Commission  d'enqu^te 
agricole  et  doivent  etre  r6solues  dans  Tordre  oil  elles  se  pr6- 
sentent. 

Le  Rapporteur  les  examine  tour  k  tour  et  ^num^re  les  argu* 
ments  qui  se  sont  produits  pour  ou  contre  chacune  d'elles. 

R6sumant  enfin  les  differentes  parties  de  son  rapport,  M.  Mi- 
gneret  propose,  au  nom  de  la  sous-commission,  d'exprimer  les 
VGBUX  suivai\ts  : 

1^  En  ce  qui  concerne  la  legislation  douani^re  et  le  regime 
d'exportation  des  vins  FRAXgAIS  : 

Prier  le  Gouvernement  (Temployer  ses  constcmts  efforts  pour 
que  nos  vins  soient  admis  sur  les  marches  Strangers  au  mime 
litre  et  avec  les  m^mes  franchises  dont  jouissent,  en  France,  les 
vins  Strangers ; 

Fixer  d  14  7o  l^  degre  au  deld  duquel  les  vins  alcoolisds  d 
V Stranger  commenceront  d  payer  le  droit  sur  Valcool,  indSpen- 
damment  des  droits  assis  sur  le  vin,  et  kl9  7o  '^  degrS  au  deld 
duquel  les  boissons  alcoolisSes,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
cesseront  d'Stre  admises  comme  vins  et  paieront  en  totalite  les 
droits  afferents  aux  alcools, 

2*  En  ce  qui  concerne  TiMPdT  des  boissons  : 

Ne  s'associer  ni  aux  demandes  de  suppression  de  cet  impdt,  ni 
aux  dema/ndes  qui  ont  pour  objet  de  le  transformer  plus  ou 
nioins  en  taxes  tombant  sv/r  le  proprietaire  ou  le  producteur, 

3®  En  ce  qui  concerne  la  ISgislation  relative  d  la  perception 

DE  L'iMPdT  : 

Dire,  d'wne  part,  quHl  n'est  justifiS  d'aucu/n  Stat  de  souffrance 
de  VagricuUv/re  viticole  reellement  occasionne  par  cette  legisla- 
tion et  en  rSclamant  imperieusement  la  rSvision; 

Que,  de  Vautre,  les  divers  projets  indiquSs  dans  VEnquSte,  ne 
paraissent  pas  Stre  en  mesure  de  remplacer  avantageusement  le 
systbme  act^uel  de  perception; 
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St  bomer^  en  MM^quence,  le  totu  d  signaler  au  Gotev^me- 
ment  I'opporttmM  de  tenir  constamment  ouverte  Vitud6  de$ 
moyens  i  Vaide  desqueU  les  g^nes  de  la  perception  oM  iU  dimir 
nuit%  et  peuvent  Vitre  encore. 

4"  En  ce  qui  concerne  particulibrement  la  question  du  vmA4e : 

Dire  que,  dans  VStat  actUel  et  eri  ce  qui  ddnoerM  Id  o&thmnfrte 
intirieur,  le  vindge  itani  un  fait  licite,  A  la  tkarge  cW  tte  iou*^ 
mettre  d  V acquit  des  droils,  et  les  avantages  comme  les  inconvd- 
riients  de  cette  pratique  itani  Vohjet  d'v/ne  coiMrover^e  trds  Sfi- 
rieuse,  le  moment  n'eSt  pas  venu  de  Id  trancher  en  Coiictdoni 
une  faveur  exceptionnelle  aux  vins  alcoolisis ; 

Qu'il  serait  nSanmoins  utile  d'admettre  la  demande  ^eoffpi- 
riences  faite  au  nom  du  syndicat  des  distHlatettrs,  afin  de  bief^ 
priciser  les  m^des  divers  et  les  effete  riels  de  VadditUm  d'aleool 
auw  vendanges  ou  aux!Oins  ; 

Comme  aussi  de  riclamer  Vavis,  tant  de  VAcademie  dessdenees 
que  de  VAcademie  de  midecine,  sv/r  la  question  d* hygiene  sou- 
levie  d  propos  des  additions  d*alcool  faites,  soit  d  la  cuvei  pen- 
dant la  fermentation,  soit  aprds  et  lorsqvs  le  vin  est  en  ton- 
n^au ; 

Dire  que  les  franchises  accordees  pour  le  commerce  extirieur 
sont  sUffisantes  et  que  le  degri  d'alcoolisation  des  vins  de  prove- 
nance itranghre  etant  abaissi  de  manibre  d  prevenir  les  frattdes^ 
il  y  a  lieu  de  maintenir  ces  franchises  en  faveur  des  exporta- 
tions  francaises. 

DISCUSSION.  —  Sdslnce  du  15  avril  i869 

Sur  le  premier  des  voeux  exprim6s  par  la  sous-cominission, 
M.  OzENHE,  Directeur  du  commerce  extdrieur,  fait  observer  tout 
d*abord  qu'une  loi  r^cente  a  donn6  satisfaction,  et  dans  des 
termes  presque  identiques,  k  la  parlie  dd  ce  vteu  ainsi  congue  : 
cr  Fixer  A  14  7o  1©  degr6  au  del&  duquel  les  vins  alcoolises  A. 
r^tranger,  etc.  »  La  Commission  sup6rieute  n'a  done  plus  k 
staluer  que  sur  la  premiere  partie  de  ce  vcbu  :  <t  Prier  le  Gou- 
ct  vernement  d'employer  ses  constants  efforts  pour  que  nos 
((  vins  soient  admis  sur  les  marches  strangers  au  meme  titr^  el 


LliGISLATlOX    DOUANTftRK  183 

<r  ^vec  les  mdmes  franchises  dont  jouissent,  eti  Prance,  les 
«  -vins  eltangers,  »  L'orateur  fait  remarquer  que  la  void  indi- 
qu6e  est  suivie  depuis  longtemps  et  que  le  Gouvernement  n*a 
jamais  cess6,  dans  les  trait^sde  commerce  conclus  avec  Tfitran- 
geri  de  stipuler,  pour  les  vins  fran^ais,  des  conditions  aussi 
favorables  que  possible. 

n  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  poursuit  M.  Ozenne,  que 
la  situation  de  nos  vins  k  T^tranger  soit  aussi  f&cheuse  qu'on 
pourrait  le  croire,  si  Ton  s'arretait  ft  la  comparaison  des  taxes 
douani^res.  En  efTet,  les  taxes  demanddes  h  Temr^e  du  pays 
par  les  Etats  strangers,  constituent  le  seul  impdt  payd  par  nos 
vins,  tandis  qu'en  France,  k  la  taxe  tr6s  modique  de  25  centimes 
par  hectolitre,  viennent  s'ajouter  des  droits  de  circulation,  de 
eonsommation  et  d'octroi,  dont  Fensemble  d6passe  parfois  le 

montant  de  la  taxe  exigde  k  T^tranger. 

» 

Apres  un  ^change  de  quelques  observations  entre  diff^reots 
membres,  la  proposition  de  la  sous-commission,  stir  le  premier 
point  est  adoptie ,  sauf  une  irbs  ligbre  modification  dans  la  ri- 
daction,  et  les  deux  paragraphes  suivants  sont  admis  sans  dis- 
cussion. 

StJITE  DE  LA  DISCUSSION 

La  Commission  supdrieure  examine  en^uite  la  question  du 
vinage. 

M.  BoussiNGAULT  crolt  que  Temploi  de  Talcool,  pourvu  qu*il 
soit  pnr,  ne  peat  faire  naftre  un  danger  pour  le  consommateur 
du  vin. 

M.  DU  MiRAL  pense,  au  contraire,  que  Temploi  de  Talcool  est 
toujours  nuisible  et  que  le  vinage  ne  pent  se  faire  qu'avec  de 
Teau-de-vie  de  vin. 

M.  GuiLLAUMiN  demande  que,  pour  6clairer  la  question,  le 
Rapporteur  veuille  bien  dire  k  quel  point  de  vue  s'est  plac6e  la 
sous-commission  dans  son  dtude< 

M.  MiGNERET,  rapporteur,  declare  que  la  question  s'est  pre- 
senile sous  forme  d'exonSration  d'impdt.  LeS  propri6taires- 
distillateurs  et  certains  propri^taires  de  Vignobles  du  Midi  out 
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dit  :  «  Nous  avons  besoin  de  viner  avec  des  alcools.  Or,  nous 
«  payons,  pour  les  acqu6rir,  des  droits  6quivalents  k  90  V© ; 
«  ces  alcools,  par  les  droits  qu'ils  ont  payes,  sont  sup6rieurs  en 
«  valeur  aux  vins  que  nous  pre  tendons  am6liorer ;  done  vous 
«  nous  genez  dans  nos  operations,  si  meme  vousne  les  empe- 
«  chez.  En  consequence,  nous  demandons  qu*on  deroge,  en 
«  notre  faveur,  k  la  loi  generale  du  droit  de  consommation  sur 
«  les  alcools,  c'est-i-dire  qu'on  afiFranchisse,  dans  une  certaine 
«  mesure,  Talcool  employe  au  vinage.  » 

La  question  ainsi  pos^e,  la  sous-commission  s'est  .demandd 
s'il  y  avait,  dans  Tetat  actuel  des  faits  r6veles  par  TEnquete, 
une  opinion  dominante  telle  que ,  souscrivant  k  ce  vobu,  elle 
ddt  proposer  k  la  Commission  superieure  de  solliciter  du  Gou- 
vernement  une  mesure  contraire  k  celle  qu'il  a  prise,  11  y  a 
quelques  ann^es,  dans  le  sens  du  r6tablissement  du  droit  com- 
mun,  mesure  prise  d'accord  avec  le  Corps  legislatif  et  le  Senat. 
Elle  a  trouve  la  question  tres  controvers6e  ;  elle  a  fait  une  en- 
quete  sp6ciale ;  elle  a  entendu  les  distillateurs  du  Nord  et  les 
representants  des  proprietaires  du  Midi ;  elle  a  consulte  les  pro- 
ces-verbaux  de  TEnquete,  notamment  le  rapport  de  M.  Chas- 
saigne-Goyon,  qui  avait  eu  k  s'en  occuper  dans  le  Var ;  elle  a 
constate  une  diversite  d'opinions  complete  sur  les  avantages  ou 
les  inconvenients  du  vinage,  sur  son  mode  d'execution,  enfin 
sur  ses  effets  k  regard  du  commerce.  Les  hommes  speciaux 
ont  reconnu  eux-memes  que  la  question  n'etait  pas  suffisam- 
ment  eiucidee  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  de  nouvelles  etudes. 

Apres  quelques  observations  presentees  par  difiFerents  mem- 
bres,  la  Commission  superieure  adopte  les  propositions  de  la 
sous-commission  sur  le  vinage. 

De  telle  sorte  que,  sur  Tensemble  du  paragraphe,  les  resolu- 
tions se  formulent  de  la  maniere  suivante  : 

1"  En  ge  qui  concerne  la  legislation  douanibre  et  le  regime 
d'exportation  des  vins  fraiicais  : 
Prder  le  Gouvernement  d'employer  ses  constants  efforts 

POUR  QUE    nos  vins  JOUISSENT,    SUR  LES  MARCHES  ETRANGERS,    DE 
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CONDITIONS  AUSSI  FAVORABLES  QUE  GELLES  QUI  SONT  AGGORDEES  AUX 
VINS  ETRANGERS,  EN  FrANCE.  (1) 

2^  En  ce  qui  congerne  ilimpdt  des  boissons,  ne  s'associer  ni 

AUX  DEM  ANDES  DE  SUPPRESSION  DE  GET  IMPOT,  Nl  AUX  DEMANDES 
qui  ONT  pour  OBJET  DE  LE  TRANSFORMER  PLUS  OU  MOINS  EN  TAXES 
RBTOMBANT  SUR  LE  PROPRIETAIRE  OU  LE  PRODUGTEUR. 

3®  En  ge  qui  gongerne  la  legislation  relative  d  la  perception 
de  Vimpdt  : 

Dire,  d'une  part,  qu'il  n'est  justifie  d'augun  etat  de  souf- 

FRANCE  DE  l'AGRIGULTURE  VITIGOLE  ,  REELLEMENT  OGGASIONNE  PAR 
CETTE  LEGISLATION  ET  EN  REGLAMANT  IMP^RIEUSEMENT  LA  REVI- 
SION ; 

Que,  DE  l' AUTRE,  LES  DIVERS  PROJETS  INDIQUES  DANS  l'En- 
QUAtE  ne  PARAISSENT  pas  EiTRE  EN  MESURE  DE  REMPLAGER  AVAN- 
TAGEUSEMENT  LE  SYSTEME  AGTUEL  DE  PERCEPTION  ,' 

Et  BORNER,  en  CONSEQUENCE,  LE  VOEU  A  SIGNALER  AU  GOUVER- 
NEMENT  l'oPPORTUNITE  DE  TENIR  GONSTAMMENT  OUVERTE  l'eTUDE 
DES  MOYENS  A  l'AIDE  DESQUELS  LES  GENES  DE  LA  PERCEPTION  ONT 
ETE   DIMINUEES   ET   PEUVENT  L'^TRE  ENCORE. 

4*   En    GE    QUI    CONGERNE    PARTICULI^REMENT    LA    QUESTION   DU 

vinage  : 

Dire  que,  dans  l'etat  actuel,  et  en  ge  qui  congerne  le  com- 
merce INTERIEUR,  LE  VINAGE  ETANT  UN  FAIT  LICITE,  A  LA  CHARGE 
DE    SE     SOUMETTRE    A    l' ACQUIT     DES     DROITS,   ET     LES    AVANTAGES 

comme  les  inconvenients  de  cette  pratique  etant  l*objet  d*une 
controVerse  tre:s  serieuse,  le  moment  n'est  pas  venu  de  la 
trangher  en  goncedant  une  faveur  exgeptionnelle  aux  vins 
alcoolises  ; 

ou'll  serait  neanmoins  utile  d*admettre  la  demande  d*ex- 
peribnces  faite  au  nom  du  syndicat  des  distillateurs,  afin  de 

(1)  Une  loi  du  8  juillet  1871  a  introduit  di verses  modifications  dans  le  tarif  des  douanes  : 

«  —  13.  Vins  autres  que  de  liqueur,  5  francs  Thectolitre  ;  vins  de  liqueur,  20  francs 
rhectoliti'e. 

nil.  Alcools  :  eaux-de-vie  cnbouteilles,  30  francs  I'hectolitre  de  liquide;  en  fCits,  30  fr. 
d*alcool  pur;  —  alcools  autres,  30  francs  l*heclolitre  d*alcool  pur. 

■  15.  Liqueurs,  35  francs  Ttiectolitre  de  liquide. » 
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BIEN  PRECISER  LES  MODES  DIVERS  ET  LES  EFFETS  REELS  DB  L'a1>I>I- 

TiON  d'alcool  aux  recoltes  ou  aux  vins  ; 

COMHB  AUSSI  DE  RECLAMER  L'aYIS,  TANT  DE  L'AgADiSmIB  DBS 
SC3ENGES  QUE  DE  l'AgADEBUE  DS  MEDECINE  ,  SUR  LA  QUESTIOK 
d'hYGISNE    SOULEVEE  a   PROPOS   DBS   ADDITIONS   d'ALGOOL  FAITSS^ 

soit  a  la   cuve,  pendant  la   fermentation,    soit  apr^  kt 
lorsque  le  vin  est  en  tonneau  ; 
Dire  que  les  franchises  accordees  pour  le  commerce  extje- 

RIEUR  SONT  SUFFISANTES  ET  QUE  LE  DEGRE  d'aIXSOOUSATION  DES 
vins  DE  PROVENANCE  ETRANGERE  ETANT  ABAISSE  DE  MANlllRE  A. 
PREVENIR  LES  FRAUDES,  IL  Y  A  UEU  DE  MALNTENIR  CES  FRANCHISES 
EN  FAVEUR  DES  EXPORTATIONS  FRANgAlSES. 


S  4.  —  LAINES. 


Maintmir  d  leur  taux  actuel  les  droits  d'impartation  sur  Us  laines.  — 
Etablir  un  droit  plv^  6lev6,  —  ProtSger  les  laines  indigenes  par  un 
droit  de  5  d  40  Vo  d  Vimportation  itranghre  de  touU  provenance,  ou 
mettre  Vindustrie  sur  le  m^me  pied  que  I'agriculture, 

DISCUSSION  PR£LIMINA1RE.  —  S^nce  du  28  novembre  1868. 

Apres  une  discussion  tres  sommaire,  dans  la  stance  du  28  no- 
vembre 1868,  les  questions  relatives  aux  laines  ont  616  prises 
en  consideration  et  renvoyees  k  une  sous-commission  au  nom 
de  laquelle  M.  le  comte  His  de  Butenval  a  presents  un  rapport 
qui  pent  s'analyser  de  la  maniere  suivante  : 

RAPPORT  DE  M.  DE  BUTENVAL. 

Le  Rapporteur  annonce  qu'il  s'occupera  d'abord  de  rechercher 
si  Taggravation  des  droits  sur  les  laines  6trangeres ,  r6elam6e 
par  certains  agriculteurs,  aurait  pour  resultat  probable  d'assu- 
rer  des  prix  plus  eleves  aux  laines  indigenes.  II  examinera  en- 
suite  si  le  voeu  6mis  par  d'autres  agriculteurs  devoir  leur  Indus- 
trie soumise  k  un  regime  uniforme  et  commun  &  toutes  les 
industries  du  pays  est  logique,  si  la  realisation  en  est  possible 
et  si  la  Commission  superieure  doit,  i  son  tour,  en  recomman- 
der  retude  serieuse  au  Gouvernement. 
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Sur  U  premier  point,  le  Rapporteur  6nonce  que,  si  Ton  re- 
ixiOQte  le  cours  des  dispositions  legislatives  et  des  falls  qui  les 
ant  suivies>  on  est  in^vitablement  amen^  aux  deux  observations 
suivantes  : 

La  premiere,  c'est  que,  depuis  1790  jusqu'en  1834,  aucun  des 
remanient^ents  du  tarif  des  laines  n'a  616  mdrement  rdfl^chi  dans 
les  conseils  du  Gouvernement  ou  pr6par6  par  rAdministration,. 
et  que  tous  ont  6t^  6dict6s  sous  Timpulsion  d'6veneinents  ex- 
terienrs  ou  violents,  ou  improvises  au  sein  des  assemblies* 

La  seconde,  c'est  que  les  prix  de  la  laine  indigene,  que  le 
legislateur  avait  toujours  en  vue  de  relever,  ont,  au  contraire, 
toujours  subi  un  abaissement  presque  proportionnel  aux  droits 
mis  dk  rimportation  des  laines  6traxig6res. 

L'appr^ciation  que,  d^s  1858,  le  Gouvernement  croyait  d6jji 
'  pouvoir  poser  en  axidme,  ^  a  savoir  que  les  tarifs  k  Tentr^e 
<r  n'ont  jamais  eu  qu'une  action  insensible  sur  le  prix  des  laines 
Hi  indigenes, »  a  6t6  ddfinitivement  confirm6e  par  le  travail  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Reims  et  par  les  depositions  de  ses 
industriels  consignees  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Etat 
Oenteur,  depositions  desquelles  il  r^sulte  : 

P  Que  les  laines  francaises  ont  baissd  par  suite  d'une  dimi- 
nution de  finesse  ; 

2**  Que  Tagriculture  rencontre,  dans  Taugmentation  du  poids 
des  toisons,  et  dans  le  prix  elev6  de  la  viande,  une  large  com- 
pensation, de  telle  sorte  que  la  laine  est  devenue  le  produit 
accessoire,  tandis  que  la  viande  et  Tengrais  sent  devenus  les 
prodults  principaux ; 

3®  Qu'en  outre,  Tindustrie  a  besoin  des  laines  6trang6res, 
qui  possedent  des  qualit^s  speciales ;  que  les  laines  frangaises 
trouvent,  dans  I'industrie,  un  emploi  assure  et  pour  lequel 
elles  n'ont  pas  a  craindre  la  concurrence  6trangere ; 

4**  Que  les  droits  eleves  n'ont  jamais  fait  hausser  le  prix  des 
laines ; 

5^  Que  ces  prix  n'ont  jamais  6ie  plus  bas  que  dans  la  periode 
de  1825  4  1834,  alors  que  le  droit  6tait  de  35  7o ; 

6**  Que  la  demande,  par  Tagriculture,  d'un  droit  de  10  7»  sur 
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Tentree  des  laines  ne  paralt  motiv6e  que  par  le  meme  droit  de 
10  7o  existant  A  Teatr^e  sur  les  tissus  de  laine  etrangers,  cette 
protection  accord6e  aux  tissus  de  laine  francais  constituant  une 
inegalit6  entre  Tagriculture  et  Tindustrie ; 

7^  Qu'enfin,  &  Reims,  I'industrie  lainiere  s*est  monlree,  k  la 
fin  de  TEnquete,  dispos6e  h  renoncer  d*elie-meme  4  la  faveur 
qui  lui  est  faite  par  les  tarifs. 

De  ces  conclusions,  qu*il  adople  dans  leur  entier,  le  Rappor- 
teur deduit  que,  plus  11  entrera  chez  nous  de  laines  etrangeras, 
plus  on  en  emploiera  du  crii  de  notre  propre  sol  et  que,  de 
tons  les  regimes  de  douanes,  le  plus  liberal  est  le  meilleur. 

Le  Rapporteur  veut,  en  outre,  au  moins  indiquer  ici  une  ques- 
tion subsidiaire.  Faut-il,  comme  Tout  pense  les  I6gislateurs  de 
1860,  pour  favo riser  ce  developpement  de  la  consommation  des 
laines,  aller  jusqu'4  les  affranchir  absolument  k  I'entrSe  ? 

Dans  Topinion  de  la  sous-commission,  la  laine  import6e  pour- 
rait  payer  son  denier  au  Tresor,  comme  le  paye  la  houille ;  une 
taxe  moder6e  i  rentr6e,  si  elle  est  judicieusement  etablie,  taxe 
k  peu  pres  insensible  pour  la  consommation  qui  la  dissemine, 
pent  etre  tres  fructueuse  pour  le  Tresor,  et  ne  contredit  en  rien 
les  errements  d'un  systeme  economique  liberal.  L*exemple  de 
TAngleterre,  dont  le  regime  passe,  a  juste  titre,  pour  etre  le 
moins  protecteur  de  I'Europe,  et  qui  demande  i  sa  douane  un 
revenu  de  pres  de  600  millions,  est  bon  a  mediter.  Pourquoii 
en  Tappliquant  k  un  regime  different,  ne  demanderait-on  pas, 
meme  aux  matieres  premieres  de  Vindustrie,  leur  part  de  con- 
tribution aux  charges  publiques?  Lorsqu'en  1860,  le  legislateur 
a  consenti  k  la  fois  a  affranchir  la  matiere  'premiere  pour  In- 
dustrie et  k  maintenir  des  droits  quelquefois  elev6s  pour  les 
produits  fabriques,  il  a  peut-etre  tranche  un  peu  vite  et  avec 
quelque  partiality  une  difliculte  dans  laquelle  les  interets  du 
fisc,  ceux  du  consommateur  et,  au-dessus  d'eux,  le  principe 
d'6galite,  6taient  engages. 

Passant  k  Texamen  du  voeu  emis  dans  quatorze  circonscrip- 
tions  pour  Tadoption  d'un  regime  de  droits  uniformcs  ou,  du 
moins,  equitablement  proportionnels ,  appliqu6s  k  la  fois  aux 
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produits  de  ragriculture  et  de  rindustrie,  le  Rapporteur  declare 
que  la  sous-commission  trouve  ce  vcbu  legitime.       ' 

La  remarque  prec6demment  faite  que  les  modificalions  appor- 
tees  au  tarif  des  laines  pendant  plus  de  quarante  annees  ont  ete 
tantot  dict^es  par  des  necessites  exterieures,  tant6t  improvis6es 
au  sein  des  Ghambres  et  inspirees  par  des  preoccupations  par- 
ticulieres,  peut  s'appliquer  au  tarif  des  douanes  tout  entier.  En 
effet,  k  c6te  de  la  franchise  k  Ten  tree,  pour  certains  produits, 
et  de  droits  variant  de  3  i  35  7o  pour  d'autres  produits,  le  ta- 
rif general  a  enregistre  la  prohibition  absolue  pour  42  ou  44 
articles,  parmi  lesquels  il  faut  compter  certains  derives  de  la 
fonte,  du  fer  et  du  cuivre,  les  medicaments,  les  poteries,  la 
verrerie,  les  fils  ou  tissus  de  coton,  de  laine  ou  de  soie,  le  pla- 
que, la  coutellerie,  les  ouvrages  en  m6taux,  les  voitures  sus- 
pendues,  etc.  II  frappe  certains  articles  non  prohib6s  de  droits 
tellement  eleves,  qull  a  fallu  parfois  cr6er  pour  eux  ce  droit 
compliqu6  d'admissions  temporaires  sov^  acquits-d-caution,  du- 
quel  sortiront  toujours,  pour  le  Gouvernement,  des  embarras, 
et  pour  les  interesses,  des  sujets  de  plainte  incessants. 

La  refonte  de  notre  tarif  de  douanes,  sa  simplification,  sa 
mise  en  harmonie  avec  les  besoins  pressants,  la  repartition 
equitable  de  ses  favours  ou  de  ses  charges,  telle  est  la  t4che 
qui  semble  sinon  s'imposer  au  Gouvernement,  du  moins  s'ofiFrir 
h  lui  comme  d'elle-meme. 

A  cette  occasion,  le  Rapporteur  fait  Thistorique  des  phases 
diverses  qui  ont  abouti,  en  dernier  ordre,  au  tarif  g6n6ral  ac- 
tuel.  II  montre  Turgot,  et  apres  lui,  Malesherbes,  Berlin,  Tru- 
daine,  Gournay,  Dupont,  de  Vergennes,  MoUien,  s'efiFor^ant 
non-seulement  de  faire  disparaitre  les  douanes  interieures  de 
province  a  province,  mais  encore  de  faire  pr6valoir  les  prin- 
cipes  de  la  liberty  commerciale  apphqu6s  k  la  France. 

Les  ev6nements  politiques  vinrent  malheureusement  arreter 
Tessor  de  ces  id6es  liberales,  et  apres  plusieurs  fluctuations  entre 
divers  systemes,  FAssembl^e  nationale  adopta,  le  15  mars  1791, 
le  tarif  d6finitif  inspire  par  la  pensee  la  plus  exclusive  et  la  plus 
int6ress6e  qui  eilt  jamais  ose  se  produire. 
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Ce  tarif  6dictait  :  k  Tentrde,  19  prohibitions  et  des  droite  pour 
la  plupart  sp6ciiiques,  dont  le  plus  elev6  6tait  de  300  francs  par 
quintal  (bonneterie,  de  90  4  140  fr.  par  quintal ;  draps,  300  fr.; 
mousselines,  de  200  a  300  fr.;  porcelaines,  de  80  i  160  fr.; 
toiles  de  fil  et  coton,  de  20  4  120  fr.;  gants,  de  2  fr.  15  a  3  fr.  75 
par  livre ;  gazes,  de  15  4  30  fr.  par  livre,  etc.);  4  la  sortie^ 
40  prohibitions  et  des  droits  dont  le  chififre  maximum  6tait  de 
120  francs  par  quintal. 

Quant  4  rhistoire  des  tarifs  de  la  Restauration  et  de  la  mo- 
narchie  de  Juillet,  le  Rapporteur  trouve  inutile  de  la  faire  et  de 
fixer  sur  elle  Tattention  de  la  Commission  sup^rieure.  II  lui 
semble  seulement  permls  de  dire  que  ni  Tun  ni  Tautre  des  types 
de  gouvernement  auxquels  cette  histoire  se  rapporte  ne  doit 
fournir  d'6lements  bjen  imperatifs  4  un  regime  dont  les  base? 
reposent  sur  le  suffrage  universel  et  sur  les  iuterets  s^tisfaits 
du  plus  grand  nombre. 

Gomme  conclusions,  le  Rapporteur  propose  de  faire  les  r6- 
ponses  suivantes  aux  questions  pos6es  au  d6but  du  rapport  : 

1*  Les  laines  itrang^res  ne  doivent  pas  supporter  d'aggrava-- 
lion  de  taxe,  si  ce  n'est  cells  dont  les  frapperait  Viquitable  re- 
partition  des  charges  d'un  rdgime  fiscal  et,  da/ns  ce  ca^,  les  taxes 
ne  devraieni  jamais  depasser  le  taux  cte  2  1/2  d  3  7o ; 

2°  Quel  que  soit  le  rSgime  adopts,  le  droit  de  V agriculture  d 
6tre  traiUesur  le  mSme  pied  que  toutes  lesautres  industiies  du 
pays  ne  semble  pas  contestable  et  doit  &tre  satisfait  dans  un  mo- 
ment  donne ; 

3^  De  tous  les  regimes,  celui  qui,  en  minageant  au  Trisor  un 
revenu  suffisant,  assurera  d  Vactiviti  du  Pays,  sous  toutes  ses 
formes  et  sans  distinction  ni  fan)eu>r  pour  aajueune  d'elles,  le  plus 
de  Uberti  et  le  moins  de  riglements  possible,  noi^  semblera  le 
plus  approprii  A  la  natuare  mSme  du  Oouvernement  de  I'Empe-r 
reur,  comme  aux  intSrSts  et  aux  vceua  des  m<Utses  et  aux  inva- 
riables  conditions  du  diveloppement  de  la  riche^e  publique. 

DISCUSSION.  —  Seance  du  11  mars  1869 

La  discussion  du  rapport  de  M.  le  gomte  His  dk  Buxsnya;^  a 
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eu  lieu,  devant  la  Commission  sup6rieure ,  dans  la  stance  du 
11  mars  1869. 

M.  LE  President  (M,  le  marechal  Vaillant)  donne  lecture  de 
la  premiere  des  propositions  de  la  sous-commission. 

M.  DE  Behague  approuve  completement  cette  proposition  en 
principe,  mais  sous  la  condition  que  Ja  protection  accord^e  aux 
laines  indigenes  s'etendra  aux  autres  produits  de  Tagriculture. 
Gelle-ci,  en  effet,  ne  supporte  pas  seulement  rimp6t  foncier, 
mais  encore  les  imp6ts  indirects  qui  frappent  presque  tous  ses 
produits,  les  prestations  et  les  centimes  communaux.  II  est 
done  tres  juste  que  les  produits  etrangers  faisant  concurrence 
aux  produits  indigenes,  supportent  une  partie  de  nos  charges. 
L'orateur  trouve  meme  trop  faible  le  chiffre  de  2  1/2  k  3  7e  i^i- 
dique  par  la  sous-commission  comme  maximum  du  droit. 

M.  Lj:  coMTE  de  Butenval,  rapporteur,  declare  qu'il  ne  tient 
nullement,  pour  son  compte  personnel,  au  taux  6nonc6  da^ns 
son  rapport. 

M.  Larrabure  adopte  egalement  le  principe  de  la  proposition, 
sauf  4  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  fixer  le  chiffre. du 
droit  protecteur. 

M.  OzENNE,  Directeur  du  commerce  exidrieur,  fait  observer 
que  la  proposition  est  en  opposition  formelle  avec  les  lois  vptees 
en  1860.  A  cette  6poque,  on  a  admis  la  franchise  pour  toutes 
les  matieres  premieres  n6cessaires  4  Tindustrie ;  augmenter  au- 
jourd'hui  le  droit  sur  les  laines  d'une  fraction  quelconque,  au- 
rait  pour  consequence  logique  Taugmentation  des  droits  sur  les 
produits  fabriqu6s  qui  en  d6rivent.  Ainsi,  une  taxe  de  10  7© 
sur  les  tissus  de  laine  a  et6  jug6e  n^cessaire  pour  proteger  cette  - 
Industrie  centre  la  concurrence  6trang6re.  EUe  a  et6  tStablie 
loreque  Tindustrie  frangaise  pouvait  se  procurer  en  franchise 
complete  les  laines  venant  de  T^tranger.  Si  celles-ci  sent  frap- 
p&s  d'un  droit  de  3  7o*  l^i  proportion  etabUe,  en  1860,  entre  la 
mati6re  premiere  et  le  produit  fabriqu^  est  d^truite  et  il  devient 
absolument  ndcessaire,  pour  la  retablir,  de  frapper  les  produits 
manufactures  d'une  augmentation  de  4  1/2  i  5  7o>  correspon- 
dant  &  un  droit  de  3  7©  sur  les  laines  brutes. 
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Enfin  on  se  trouve  en  presence  de  trait^s  dont  le  dernier  ne 
doit  prendre  fin  qu'en  1877  et  qui  ne  pourraient  etre  modifies 
qu'avec  Tassentiment  des  puissances  contractantes. 

L'orateur  ajoute  que  la  franchise  pour  les  laines  existe,  non- 
seulement  en  France,  mais  encore  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas, 
et  Ton  pent  dire  que  nos  laines  peuvent  s'exporter  en  franchise 
dans  presque  tons  les  pays  de  I'Europe,  avec  condition  de  reci- 
procity. L'^tablissement  d'un  droit  sur  les  laines  ^trangeres  au- 
rait  evidemment  pour  consequence  des  mesures  analogues  de  la 
part  des  gouvernements  Strangers,  &  titre  de  repr6sailles,  comme 
cela  a  deji  eu  lieu. 

M.  Combes  pense  que  la  sous-commission,  en  opinant  comme 
elle  Ta  fait,  a  eu  en  vue  Tetablissement  d'un  droit  faible  sur 
toutes  les  matieres  premieres.  Ce  droit  ne  pourrait  etre  que 
tres  faible,  en  presence  des  reclamations  de  nos.manufacturiers 
qui  se  plaignent  deji  de  ne  pouvoir  lutter  avec  les  nations 
etrangeres  qui  regoivent  les  matieres  premieres  en  franchise. 
La  pensee  ^mise  dans  la  plupart  des  circonscriptions,  notam- 
ment  dans  celle  oil  Torateur  a  preside  TEnquete,  est  celle-ci  : 
cc  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  mette  meme  des  droits  fiscaux 
sur  les  produits  de  Tagriculture  etrangere ;  mais  nous  deman- 
dons aussi  la  reciprocite  pour  les  produits  que  nous  achetons, 
c'est-&-dire ,  nous  demandons  que  les  engrais  d'abord,  la 
houille,  les  tissus,  tons  les  produits  que  nous  achetons,  ne  soient 
pas  frappes  de  droits  considerables  qui  en  augmentent  le  prix 
pour  nous.  L'orateur  accepte  done  la  proposition  dans  le  sens 
d'un  droit  faible  qui  frapperait  toutes  les  matieres  premieres 
importees  en  France. 

M.  GuiLLAUMiN,  pour  repondre  aux  considerations  presentees 
par  M.  Ozenne,  fait  remarquer  que  les  tissus  de  laine  de  prove- 
nance etrangere  supportent  un  droit  de  1 0  7o>  tandis  que  les 
laines  ont  joui  jusqu'4  present  de  Tentreeen  franchise,  et  qu'au- 
jourd'hui  encore,  la  sous-commission  propose  de  ne  les  frap- 
per  que  d'un  droit  minime.  II  suit  de  1&  que  la  laine  n'est  pas 
reellement  traitee,  comme  produit  de  Tagriculture,  sur  le  meme 
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pied  qu&le  tissu  de  laine,  comme  produit  de  rindustrie.  L'ora- 
teur  voudrait  qu'on  arriv&t&  cette  conclusion  la  plus  logique  et 
la  plus  Equitable,  qui  consisterait  k  6tablir  une  dgalitd  complete 
entre  une  industrie  agricole  et  une  Industrie  manufacturiSre. 

En  ce  qui  conceme  les  repr6sailles  dont  on  a  parl6,  Torateur 
rappelle  que  lorsque  la  France  avait  mis  sur  les  fers  des  droits 
exorbitants,  les  nations  6trang6res  avaient  r6pondu  par  I'exclu- 
sion  complete  de  nos  vins.  U  vaut  done  beaucoup  mieux  dtablir, 
entre  les  diverses  industries,  Tdgalitd  et  la  pond6ration,  que  de 
chercher  k  ddfendre  Tune  ou  Tautre  par  des  tarifs  arbitraires. 

M.  DB  BuTENVAL,  rappovtev/T,  s'excuse  d'avoir,  dans  son  rap- 
port, interverti  Tordre  des  questions  poshes  k  la  sous-commis- 
sion. Gelui  qu'il  a  adopts  lui  semblait  pr6f6rable  pour  la  clartd 
de  la  discussion ;  mais  il  reconnatt  que  la  seconde  de  ses  propo- 
sitions est  plus  g6n6rale  et  pourrait  etre  placSe  en  premier  lieu. 

A  une  question  pos^e  par  M.  le  President,  le  Rapporteur  r6- 
pond  nettement,  au  nom  de  la  majority  de  la  sous-commission, 
qu'elle  a  entendu  proposer  d'6mettre  le  vobu  que  le  Gouverne- 
ment  s'occup&t  d^s  k  present  d'un  remaniement  complet  de  la 
loi  fiscale. 

Apr^s  ^change  de  quelques  autres  explications,  la  Commis^ 
sian  supirieure  adopts  le  principe  de  Vigaliti  d  itablir  entre 
ragriculture  et  les  autres  industries, 

Elle  adopte  igalement  Vavis  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au 
Gauvemement  de  s'occuper  de  la  revision  du  tar  if  des  dcyuanes 
A  wn  point  de  vue  pi^ement  fiscal,  de  mani^re  que  toutes  les 
forces  du  Pays,  agricoles  ou  mcmufacturidres,  contribuent  d  la 
prospMti  g&nirale  dans  un  juste  iquilibre  et  une  juste  mesure, 
et  le  renvoi  est  pronond  d  la  sot^^commission  pour  formuler 
eette  risoVution. 

9 

stance  da  18  mn  1869, 

A  la  stance  du  18  mars  1869,  M.  le  gomte  de  Butenval, 
rapporteur,  donne  lecture  de  ses  nouvelles  conclusions,  congues 
dans  les  termes  suivants  : 

La  Commission  supirieure ,  aprbs  avoir  pris  connaissance  du 
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^av(^il  de  Ick  $oy^-commi$$ion  chargde  de  Veipamen  4e  Uk  tf^" 
cation  des  laines  itrang^res  et  la  question  giniraU  d^  do^a^Mai  : 

Considirant  que,  de  tous  les  regimes  economiques,  oelui  qui, 
enmenageant  au  TrSsor  im  revenu  suffisantj  assv/reraU  &  foc- 
HvUe  du  pays,  sous  toutes  ses  formes,  sans  distinction  ni  fapeur 
pour  aucune  d'elles,  le  plu>s  de  liberty  et  1$  moins  de  rdglemtents 
possible,  serait  la  plus  approprUe  d  la  natyre  du  Gouvemem^ 
de  I'Smpereur,  ava:  int^rits  et  aux  vceux  des  mctssesj  eJt  amc 
conditions  du  diveloppement  de  la  richesse  publique  ; 

Est  d'avis  : 

Qi^e  le  droit  de  VagriculPu/re  d  6tre  traiUe  sur  le  mfime  pied 
que  les  autres  industries  du  pays  n* est  pas  contestabUi ; 

Que  les  droits  actuellement  existants  sur  les  laines  itr^ngiris 
.  ns  sauraienl  Sire  iventuellement  modifUs  qu'au  cos  d't^n  rem<^- 
.  ff^iement  giniral  du  tarif  des  douanes  ; 

QuHl  y  a  lieu  de  demander  au  Gouvernement  de  s'qccifper 

sans  ddlai  des  details  relalifs  d  ce  remaniement  g4n4ral^  $t  d^se 

.  npettre  ^n  mesure  de  presenter  d  la  legislature  ff^haine^  ufi 

projet  de  tarifs  concus  dans  mi  sens  liberal  €t  exQlusivem^nt 

fiscal. 

M.  Ls  Ministab-Pbbsidbnt  (M.  Grassier),  qui  n'assistaU  pas  k 
la  pr^oddei^te  stonce,  provoque  des  dxplic^ioos  sur  l^  s(9f\s 
precis  des  votes  6inis  par  la  Gonimissioa  superieure. 

M.  DE  SuTENVAL,  rapporteur,  recQiiLnatt  tout  d'al^cd  qua  la 
Commission,  en  demandant  la  revision  des  taxifs,  n'Orxait  Qffi 
aucun  ddlai ;  U  consent  done,  sans  h^siter,  h  la  suppressio;[^  d^ 
pots :  dans  la  legislature  prochaine,  qu'il  avaijt  oni  po^uvoir 
4jouter ;  mais,  pour  le  surplus,  il  croit  avoir  rendu  fild^mei^t 
les  id^  ^doptdes  par  la  Gon;imission. 

M.  LE  MiNiSTRE-PR]£sm£NT  fait  observer  que  des  dcoj^ts  pito* 
tecteurs  dtablis,  k  Tentrde,  sur  les  produits  agricoles,  iraient  di- 
rectement  centre  les  intidreta  de  I'agriculture  firangaise.  L'6ta- 
blissement  de  ces  droits  entratnerait,  en  eSet,  bion  carla^ne- 
ment  des  mesures  analogues,  de  la,  part  dos  gpuyernepejits 
Strangers.  Or,  la  France  exporte  beaucoup  plus  qu'elle  xi'uxi- 
ppct^,  en  aniwa^x  sur  pied,  oeufs^  volailles,  Kruits  e^  9f\tres 
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produits  agricoles.  Elle  aurait  done  tout  a  perdre  d  modifier 
r^tat  de  choses  actuel.  M.  le  Ministre  croit  que,  dans  cet  ordre 
d'iddes,  on  porterait  un  dommage  reel  k  Tagriculture  francaise, 
aussi  bien  qu'aux  industries  manufacturieres,  en  dtablissaat  un 
droit,  jneme  tres  minime,  sur  les  laines  etrang6res. 

M.  GoMBEs  declare  qu'il  partage  entierement  Tavis  du  Mi- 
nistre ;  aussi  n'a-t-^il  nullement  entendu  demander  T^tablisse- 
ment  d'un  droit  sur  les  laines  6trangeres,  mais  bien  Tabaisse- 
ment  des  droits  existants  sur  les  produits  que  ragriculture 
achate,  tels  que  le  fer,  la  houille,  etc.;  en  un  mot,  ce  qu'on  re- 
clame, c'est  Tegalite  par  Tabaissement  des  droits  dont  profile 
rindustrie  et  non  Televation  des  droits  qui  frappent  les  produits 
agricoles  strangers. 

M.  LE  Ministre-President  combat  la  redaction  du  pr6ambule 
des  conclusions  du  Rapporteur  :  le  droit  de  VagricuUure  A  Hre 
traiUe  sur  le  mime  pied  que  les  autres  industries  du  Pays  n'est 
pas  contestable.  Cette  phrase  ne  lui  semble  ofTrir  aucun  sens 
prdcis.  L'id6e  qui  parait  adoptee  par  la  Commission  est  celle-ci  : 
«  Pas  d'dgalite  dans  le  privilege,  mais  6galit6  dans  la  liberty.  » 
Le  Ministre  demande  que  M.  de  Butenval  prepare  une  redaction 
nouvelle  sur  laquelle  il  serait  statu6  k  la  fin  de  la  stance. 

Cette  proposition,  ay  ant  6te  acceptee,  M.  de  Butenval,  k  la 
fin  de  la  stance  du  memo  jour,  pr6sente  une  nouvelle  r^solu* 
tion  que  la  Commission  '  sup^rieure  adopte  et  qui  est  ainsi 
congue : 

La  Commission  superieure,  aprIis  avoir  pris  connaissance  du 

TRAVAIL  de  la  SOUS-COMMISSION   CHARGEE  DE  l'eXAMEN  DU  S  4   DU 

chapitre  7  DU  Questionnaire  annexe  au  Rapport  de  M.  le 

GoiiMISSAIRE  general  DE  i/EnQU^TE    AGRICOLE  ,  EN  A  ADOPTE  LES 

conclusions  ; 

Elle  emet,  en  consequence,  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  ueu  de 
provoquer,  dans  le  sens  d'une  aggravation  des  taxes  ac- 
tuelles,-  une  modification  du  tarif  des  douanes,  en  ge  qui 
goncerne  les  laines  etrangI:r£S  a  leur  entree  en  France  ; 

Elle  exprime  le  voeu  que  le  Gouvernement  de  i/Empereur 
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METTE  A  L  ETUDE,  DANS  LE  PLUS  BREF  DELAI  POSSIBLE,  UM  PH 
DE  REMANIEMENT  DE  NOTRE  TARIF  GENERAL  DES  DOUANES,  DAN 
SENS  LIBERAL  ET  EXCLUSIVEMENT  FISCAL.  (1)  | 

(1)  Nous  iTons  cru  devoir  reproduire  avec  details  le  rapport  deM.de  ButenTal  et  let 
cassions  de  la  Commission  supiSrieure  sur  la  question  des  laines.  On  n'aura  pas 
remarqner  ce  qui  concerne  Tid^e  d*un  impdt  sur  les  matieru  premieret. 

On  ne  saurait  avoir  oubli^  les  graves  discussions  auxquelles  celte  question  a  donn^  U 
1872,  devant  TAssembl^  nationale  Nous  ne  nous  permettrons  pas  d*^meUre  un  avis 
nel  sur  cette  grave  mati&re.  Nous  nous  bornerons  k  mentionner  les  deui  d^isions  com 
toires  intervennes  : 

1«  Loi  du  26  juillet  1872,  porlant  ii&ation  des  tarifs  sp<Scifiques  sur  les  matiires  h 
textiles  on  autres ; 

2*  Loi  du  25  juillet  1873,  rapportant  la  pr^^Mente. 
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fittoriger  lesfemmes  marines  sous  le  rigime  dotal,  d  (aire  des  donations 
f  entre-vifs  portant  partage  d'aseendants, 

DISCUSSION  PR£LIMINAIRE.  —  S^nce  du  !•'  d^cembre  1868. 

Au  cours  de  la  discussion  pr6liminaire  ouverte  sur  cette  ques- 

on,  dans  la  stance  du  1*'  d6cembre  1868,  M.  Josseau  fait  ob-. 

rver  que,  sous  le  regime  actuel,  la  femme  dotale  ne  pent  pas, 

erne  avec  Tautorisation  de  son  mari,  partager  par  anticipation, 

ntre  ses  enfants,  les  biens  qui  composent  sa  dot.  Les  partisans 

es  partages  anticip6s  doivent  etre  d'avis  de  lui  accorder  cette 

JTacult^. 

M.  SuiN  ajoute  que  la  legislation  existanle  ne  permet  d,  la 
ifeiiime  dotale  de  disposer  de  ses  biens  que  dans  deux  cas  : 
jl**  pour  tirer  son  mari  de  prison;  2®  pour  doter  ses  enfants.  Le 
jpremier  cas  n'existe  plus,  par  suite  de  la  suppression  de  la  con- 
trainte  par  corps.  L'orateur  demande  si  le  second  cas  ne  pour- 
rait  pas  etre  6tendu  aux  partages  d'ascendants. 

Apres  une  discussion  sommaire,  la  question  est  prise  en  consi- 
deration et  renvoy^e  i  la  sous-commission  dej^  chargee  d'etudier 
les  questions  contenues  dans  le  §  1**"  du  chapitre  i*'  (Division  et 
I  transmission  de  la  propriete),  et  au  nom  de  laquelle  un  rapport 
J  a  ete  pr6sente  par  M.  Josseau  (voir  plus  haut,  page  29). 
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En  C6  qui  concerne  la  question  relative  k  la  faculty  de  dispo- 
sition k  accorder  i  la  femme  marine  sous  le  regime  dotal,  le 
rapport  de  M.  Josseau  pent  se  rdsumer  comme  il  suit : 

RAPPORT  DE  M.  JOSSEAU 

Dans  certaines  de  nos  contr^es,  le  regime  dotal  est  d'un  usage 
frequent.  D'origine  romaine,  il  a  et6  maintenu  dans  notre  an- 
cien  droit  et  reconnu  par  le  Code  Napol6on. 

Aux  termes  des  articles  1549  et  suivants,  le  fonds  dotal  ne 
pent,  hormis  quelques  cas  tout  &  fait  exceptionnels,  etre  ali6n6 
ni  hypoth^qu6.  Toutefois  Tarticle  1555  autorise  la  femme,  avec 
le  concours  du  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  jus- 
tice, k  donner  ses  biens  dotaux  pour  I'^tablissement  de^  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antdrieur  et,  aux  termes  de  Far- 
tide  1556,  elle  pent  aussi,  avec  Tautorisation  du  mari,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  T^tablissement  de  leurs  enfants  com- 
muns. 

Le  mot  etablissement,  dit  le  Rapporteur,  veut  dire  ^tablisse- 
ment  par  mariage  ou  autrement ;  mais  il  ne  coriiprend  pas 
Tattribution  du  bien  dotal  par  partage  anticip6.  Les  motifs  tires 
de  Tint^rfet  agricole,  qui  sont  de  nature  k  faire  encourager  les 
p&rlages  d'ascendants  par  un  abaissement  des  droits,  semble- 
raient  6galemetit  conduire  k  defnander  Textension  du  taot  eta^ 
blissemenl  dans  les  articles  1555  et  1556;  mais  on  r6pond  que 
ce  r^sultat  ne  pent  etre  obtenu  qu'en  portant  atteinte  au  regime 
dotal. 

Pour  r6soudre  cette  question,  le  Rapporteur  se  demande  : 
1"  Si  le  regime  dotal  m^rite  d'etre  encourage ;  2*  si  la  r^forme 
sollicit6e  par  Tagriculture  porterait  r6ellement  atteinte  4  ce  r6- 
gime ! 

Le  r6gime  dotal  a  aujourd'hui  peu  de  partisans.  II  rend,  en 
effet,  les  biens  indisponibles  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
possedent ;  il  constitue  un  obstacle  s6rieux  au  credit  tant  du 
mari  que  de  la  femme,  et  il  entrave  la  liberie  des  6poux ;  il  pr6- 
seiite  enfln  des  inconvenients  graves  k  une  epoque  comme  la 
ndtre,  oil  Tactivit^  est  la  loi  de  Thumanit^,  ou  riintiiobilil6  e^t 
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un  dai^^  et  etx  la  pnidence  meme  commande  de  niarcher, 
quoiqee  avec  circonspection,  dans  la  voie  du  progr^.  Toutefois 
ce  r^gisDle  existe  l^galement,  il  doit  ^tre  respects,  sauf  k  en  di- 
miiduer  leb  ineonv6nients  dans  la  mesure  possible. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arret  du  18  avril  1864,  s'est 
prononcee  centre  Textension  qu'on  aurait  voulu  donner  au  mot 
et(iblissem0nt,  dans  les  articles  1555  et  1556  ;  elle  a  statu6,  dans 
cetta  drcanstance,  que  la  femme  marine  sous  le  regime  dotal  ne 
p&}Xl  A\A^Beft  de  sed  biens  dotaux  que  pour  constituer  une  dot 
i  se$  enfants;  mais  cette  doctrine  a  soulev6  plusieurs  objec- 
tions. On  a  r6pondu  notamment  que  Tarticle  1075,  quireconnatt 
&  tout  ascendant  le  droit  de  fair^  i  ses  enfants  le  partage  anti- 
cip6  d(B  ses  bi^ns,  est  aussi  g6n6ral  que  possible  et  ne  comporte 
aaeti^e  re^ti^ittion  ;  qlie  le  partage  d'ascehdant  offre,  non  le  ca- 
rk^tere  d'une  alienation,  mais  celui  d'une  succession  ouverte 
pte  ahlicipatioii ;  que  c'est  surtout  dans  Tintdret  des  enfants 
que  les  biens  dotaux  ont  6t6  d6clar6s  inali6nables  et  que  ces  in- 
terets  ne  seraient  nuUement  compromis  par  un  partage  anti- 
cip6 ;  qu'enfln,  il  est  fe  jurisprudence  constante  que  le  mot 
etahlissemeni,  dans  le  sens  des  articles  1555  et  1556,  ne  doit  pas 
s'entendre  exclusivement  de  T^tablissement  par  mariage  et  que 
la  loi  n'a  pas  entendu  interdire  k  la  mere  la  faculty  d'assurer 
k  ren&ntd6j4  iriarifi,  par  une  Iib6ralit6  nouvelle,  une  existence 
inSbdpendante. 

Le  llapporteur  ne  se  dissimule  pas,  d'ailleurs,  le  danger  qu'il 
y  aurait  k  donner  k  la  femme  dotale  la  possibilit6  d*arriver,  par 
liti  partagd  de  prdsuccession,  k  Tali^nation  de  ses  biens  dotaux, 
sous  le  noDfi  de  ses  enfants;  mais  ce  danger  serait  facilement 
cbnjiiW  eh  exigeant  Thomologation,  par  le  tribunal,  de  ces  par- 
fegfis  antioip6s,  ou  mieux  encore,  en  declarant  que  les  biens 
ainw  divis6s  conserveront  leur  caractere  de  dotalit6  jusqu'au 
jour  du  deces.de  la  femme. 

La  sous-commission  propose,  en  consequence,  d'fimeltre  le 
vofeu  des  modifications  suivantes  aux. articles  pr6cites  : 
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AtTiCLX  1555  /"aetuelj. 

La  femme  pent,  avec  raatorisation 
de  son  mari,  on,  aa  refos  de  celai- 
ci,  avec  permission  de  justice,  don- 
ner  ses  biens  dotaux  poor  r^tablisse- 
ment  des  enfants  qu'elle  aurait  d'on 
mariage  ant^heur  ;  —  mais  si  elle 
n'est  autoriste  qae  par  justice ,  elle 
doitr^rver  la  jouissance  h  son  mari. 


AtTiGLB  1556  ^aciuelj. 

Elle  pent  aussi,  avec  Tautorisation 
de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  r^tablissement  de  leurs  enfants 
communs. 


AftTiCLi  1555  fpropoU). 

La  femme  peut,  avec  TantorisatioB 
de  son  mari,  ou,  sur  sonreftas,  avec 
permission  de  justice ,  donner  ses 
biens  dotaux  pour  I'^tablissement  des 
enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  ma- 
nage ant^rieur;  mais  si  elle  n'e2»t 
autoris^e  que  par  justice,  elle  doit 
r^server  la  jouissance  a  son  mark 

Elle  pent  aussi,  avec  raatorisation 
de  son  mari,  donner  ses  biens  do- 
taux pour  ritablissement  de  lenrs 
enfants  communs. 

Aeticlb  1556  fpropoMiJ. 

La  femme  a  dgalement  le  droit, 
80U8  les  conditions  stipul^es  en 
I'artiele  prMdent^  de  fatre,  pof 
acte  entre-^ifs,  le  partage  de  ee$ 
biens  dotaux  entre  ses  enfants. 

Les  Inens  ainsi  partag^  tonser^ 
vent  leuT  caa^acUre  de  dotalii^ 
jusqu'd  son  dic^s. 


DISCUSSION.  —  S^ce  do  i  man  1869. 

La  discussion  sur  les  modifications  propos6es  k  la  l^islation 
du  rdgime  dotal,  a  eu  lieu  dans  la  s6anc«  du  4  mars  1869,  im- 
mddiatement  apr^s  la  discussion  sur  la  question  des  partages. 
II  convient  done  de  faire  remarguer  que  la  Commissioii  sup6- 
rieure  aborde  ce  nouveau  sujet  apr^s  avoir  d6cid6 :  1*  Qu'il  y  a 
lieu  de  modifier  Tarticle  832  du  Code  civil  de  maniere  k  faire 
disparattre  Tobligation  de  divisor  les  immeubles,  dans  les  par- 
tages de  successions  (voir  plus  haut,  page  28) ;  2®  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  favoriser  les  partages  d'ascendants  par  un  abaissement 
des  droits  (page  31). 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  proposees  au  regime 
dotal,  M.  LE  Ministre-Pr^stdent  {M,  Gressier)  d6clare  qu'il  ne 
saurait  admettre  que  Tautorisation  de  justice,  contraire  k  la 
volenti  du  mari,  puisse  suffire  k  la  femme  pour  aligner  ses 
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biens  dotaux,  an  profit  des  enfants  d'un  premier  lit.  La  reserve 
meme  do  la  jouissance  pour  le  marl  ne  lui  semblerait  pas  une 
garantie  suffisante. 

M.  iossEAUy  rapportetbr,  reconnatt  que  la  proposition  repose, 
en  grande  partie,  sur  les  considerations  d'apres  lesquelles  la 
sous-commission  avait  proposd  de  fiavoriser  les  partages  d'as* 
cendants.  La  Commission  supdrieure  ayant  repoussd  ces  consi^ 
derations,  la  proposition  actuelle  perd  beaucoup  de  sa  valeur  et 
de  sa  force« 

Apres  une  courte  discussion,  la  Commission  superibure  se 

PRONONGE    EN  FAVEUR   BU  MAINTIEN  PUR  ET  SIMPLE  DES  ARTICLES 

1.555  ET  1556  nu  Code  ciyil,  dans  leur  teneur  actuelle. 


ResirHndre  les  effets  des  hypothiques  ISgales,—  En  rendre  Vinseriptinn 
obligatoire,  —  Supprimer  ainei  les  hypothiques  oceultes. 

discussion.  —  S&ince  du  i**  dkembre  1868. 

Dans  la  discussion  prdliminaire  ouverte  sur  ces  questions  dans 
la  seance  du  1*'  d6cembre  1868,  M.  Sum  fait  connattre  que,  sur 
le  second  point  (rendre  obligatoire  Vinscription  des  hypothiques 
legales)  une  loi  du  2S  mars  1855  a  rendu  cette  inscription  obli- 
gatoire pour  la  veuve,  dans  Tannde  de  son  veuvage,  et  pour  le 
mineur^  dans  Tannde  qui  suit  sa  majority. 

M.  Josseau  ajoute  que,  dans  T^tat  actuel  de  la  legislation,  on 
pent  restreindre  les  effets  de  Fhypoth^que  legale.  II  est  certain, 
suivant  lui,  qu'il  y  aurait  utility,  au  point  de  vue  du  credit,  k 
ce  que  toutes  les  charges  qui  grevent  la  propriety  immobiU^re 
fussent  publiques ;  il  n'est  pas  moins  certain  qu'une  partie  de 
ces  hypothiques  (celles  des  veuves  et  des  mineurs)  ne  sent  pas 
n6cessairement  et  obligatoirement  publiques.  Une  fois  qu'on 
aura  present  la  publicity  obligatoire  des  hypotheques  I6gales,  il 
restera  encore  certaines  charges  occultes,  comme  les  actions 
rescisoires,  r6duites  k  un  d^lai  de  dix  ans,  par  la  loi  de  1855. 
L'orateur  n'est  pas  d'avis  qu'il  appartienne  i  une  commission 
agricole  de  proposer  des  mesures  plus  radicales. 


2d!^  L'BNguStE    AGl^fCOLA   lnilstjM^jfe 

M.  Sftit  kit  remah}Uei*  ((tie,  d^pui^  le  diSVeSoppetoent  d^ 
aSlili^ed  de  Bourse,  les  iii(^titud6s  du  cotalitt^free,  I^  hihfes  (j[ai^ 
les  exces  des  d6penses  et  du  luxe  out  entratn6ed,  iinb  certaine 
d^fitttlee  i^e  A^i  les  ultariageiii,  et  cfiie  te  rdgime  dotal  est 
dfevefiti  l*tiu6oup  pins  cdiftmtin.  On  sent  la  n6c6ssit6  de  prote- 
gei^  dtivft&tage  led  femmes  cohtre  Ids  ebti^thements  de  It  vie 
MitHSlh.  L'61iiteur  se  proiiotiee  eohtre  tonte  fbesiire  qid  nhlriSt 
p6(ir  e^t  dd  l^^dnii'e  les  gat^titie^,  les  sAr^tds  Qud  la  idgisttitBil 
a  donn6es  &  la  femme. 

M.  JossEAU  serait  d'avis  que  la  question  ne  fut  pas  tranchee, 
pour  le  moment,  par  un  rejet  absolu,  et  qu'elle  fut  rdservde. 

La  Gbikm^^ii  Btv^KiE\fAA  N'Abbpril  »as  LA  *vd§R  te«  ta(W«Bti^ 

RATION. 


ilidutH  k  pritilige  iu  propriiUtire. 

discussion   PR£uMINAIRE.  -  S^anee  do  1«'  dkembra  1868 

Apr^s  une  discussion  tr6s  sommaire  dans  la  stance  du  1*'  d6- 
cembre  1868,  la  question  a  etd  prise  en  consideration  et  ren- 
voy6e  4  la  sous-commission  d6j&  chargde  de  T^tude  des  ques- 
tions relatives  aux  Grddit  foncier  et  Credit  agricole  (chapitre  ii, 

ilAPPORT  DE  tt.  JOSSEAU. 

La  question  relative  au  privilege  du  propri6tiiir^'  est  au 
nombre  de  celles  qui  ont  6te  trait^es  dans  le  rapport  pr6sent6, 
en  1866,  par  M.  Josssau,  au  nom  d'une  Commission  instituee 
pour  r^lude  des  moyens  de  Cr6dit  agricole. 

Nous  avons  donne  plus  haut  (page  44)  le  r6sum6  de  ce  rap- 
port et  (page  52)  les  propositions  sous  forme  de  projet  de  loi 
adoptees  par  la  Commission  de  1866.  Ces  propositions  coinpor- 
taient,  pour  Tarticle  2102  du  Code  civil,  une  modification  con- 
sistant  k  assimiler  les  vendeurs  d'engrais  et  d'amendements  aux 
vendeur*  de  semences  et  d'ustensiles  et  k  leur  attribuer  un  pri* 
vil^ge  primant  celui  du  proprldUdre. 


LEGTSLAtl6]^    GiVlLfi    tT    d£Ml£^Al/E  2(l3 

DISCUSSION.  —  Stance  da  8  jaillet  1869. 

Gette  proposition  a  6t6  discutee  dans  la  stance  du  8  juillet 
1869  par  la  Commission  supj^rieure  qui,  en  ce  qui  concerne 
I'etendue  du  privilege  du  proprietaire,  s'est  pronongbb  pour  le 

MAINTIEN  DES    DISPOSITIONS  BU  GODE  CIVIL  BT  BE   lA  L^ISIATION 

ACTUELLE.  (Voir  page  73.) 


Modifier  la  Ugislation  sur  le  cheptet: 
DISCUSSION.  --  S&^M  4k  V*  9MiMt  186^. 

Itenik  stance  du  I*'  decethbi^  1868,  ^pres  retMdft  pffeH*- 
minaire  des  questions  relatives  au  Gr6dit  agrickii^,  Itt  G^ftlifiii*^ 
sibii  ^\ip6ri!disa^  a  ^boNl6  Te^atiien  de  li  16^^1«tl6h  ^\A  le 
cfaepfd. 

M.  M  BouREuiLLfi  fait  eonnattire  que  eett^  question  k  iM  dii- 
cuteie  au  Conseil  d'lStat,  lors  de  M  prtparalion  du  ^Wjet  dtt 
Code  rural  e*,  qu'apres  exartt6ii  de  tout^s  les  modiflcSalidAs  pt6^ 
pos6ed.  On  a  p6ns6  que  la  legislation  actuelle  etiit  fencore  celle 
qui  presentait  le  moins  d'incoilv6nients. 

M.  LE  President  (M.  Vuitry)  donne  lecture  d'un  piftsigis  d* 
rexpos6  des  motifs  du  projet  de  Gode  rural  r6dig6  pai^  }i.  Biyl*- 
Mouillard  sur  le-  sujet  dont  il  s'agit. 

«  II  y  a ,  dit  M.  Bayle-Mouillard,  une  telle  analogic  eritrt  te 
cblonage  partiaire  et  le  bail  i  cheptel  simple,  qu'il  est  nattirel 
de  passer  de  Tun  k  Tautre ;  c'est  ee  qu'a  fait  le  S6nat.  Le  rapport 
qu*il  a  adresse  k  TEmpereur  contient,  h  ce  sujet,  Tobservatioii 
sUivtrit^  :  «  L'une  des  dispositions  relatives  au  central  k  cheptel 
«  excite  de  vivos  reclamations  ;  c'est  celle  qui,  aprds  avoir  (^r- 
c<  tide  1810)  d6charg6  les  fermiers  de  toute  responsabilit^  si  lA 
«  troupeau  p6rit  en  entier,  sans  leur  faute,  leur  fait  supporter 
«  la  moiti6  de  la  perte,  s'il  n'en  p6rit  qu'une  partie.  Gette  loi 
«  met  leurs  int^rets  en  opposition  avec  leurs  devoirs,  en  cas 
«  d'incendie,  d'inondatioif,  d'epizootie ;  car  il  faut,  pour  les 
«  affranchir  d*urie  contribution  on6reuse,  qu'aucune  tete  de 
(c  b^lail  n'6chappe  k  la  destruction.  Des  fails  regretttblAs  et 
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«  sont  r6siilt6s  ;  il  est  essentiel  d'en  pr6veiiir  le  retour  par  une 
«  legislation  plus  pr6voyaiite  et  plus  en  rapport  avee  les  besoins 
fc  de  Tagriculture.  » 

«  Ces  observations  sont  tres  justes,  continue  M.  Bayle-Mouil- 
lard.  La  difficulty  est  de  trouver  un  remede  h  un  mal  qui  a  ete 
d6s  longtemps  signal6  sans  qu'on  ait  trouv6  une  maniere  par- 
faitement  satisfaisante  de  rdpartir  la  perte  des  animaux  bailies 
k  cheptel  simple... 

tc  Dans  le  syst6me  de  Tarticle  1810,  la  perte  est  r6par6e  par 
le  crott,  autant  que  faire  se  pent ;  si  Taccroissement  naturel  du 
troupeau  ne  suffit  pas  pour  combler  le  deficit,  la  perte  qui  n'a 
pas  6t6  r6par6e  au  moment  oil  le  contrat  prend  fin,  est  partagee 
entre  les  deux  parties. 

<c  Apres  beaucoup  de  reflexions  et  de  discussions,  on  a  pense 
que  le  plus  sage  encore  est  de  laisser  le  Code  Napol6on  tel  qu'il 
est;  la  vigilance  du  propri^taire  peut  seule  pr6venir  le  danger 
que  le  S^nat  a  signale  justement,  mais  qui  tient  bien  plus  &  la 
nature  du  contrat  lui-meme  qu'4  Timperfection  de  la  loi.  » 

M.  JossBAU,  i  tltre  de  refutation  des  idees  qui  viennent  d*etre 
emises,  lit  un  passage  de  sou  rapport  de  1866,  tendant  k  de- 
montrer  la  necessity  de  modifier  la  legislation  actuelle  (voir 
plus  haut,  page  49). 

M.  SmN  rappelle  qu'il  faisait  partie  dela  Commission  de  1866, 
au  nom  de  laquelle  M.  Josseau  a  presents  les  propositions  qu'il 
vient  de  reproduire;  mais,  quant  k  lui,  il  n'a  pas  partag6  alors 
Tavis  de  la  majority  de  la  Commission  dont  M.  Josseau  a  ete 
rinterprfite.  L'orateur  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  cheptel 
simple  avec  le  cheptel  de  fer.  Le  premier  a  lieu  lorsqu'un  pro- 
prietaire  de  bestiaux  eonfle  i  un  homme  qui  n'est  pas  son  fer- 
mier,  des  animaux  pour  les  garder  et  les  mener  pattre  sur  le 
bord  des  chemins  et  dans  les  terrains  vagues,  tandis  que  le 
cheptel  de  fer  est  celui  qui  a  lieu  avec  le  fermier  qui  detient  les 
terres  du  propri6taire- 

Les  articles  dont  on  demande  la  modification,  continue 
M.  Suin,  ne  concernent  que  le  cheptel  simple  et  non  le  cheptel 
de  fer,  qui  est  susceptible  de  toute  espece  de  conventions.  Le 
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premier  est  un  contrat  essentiellement  usuraire,  et  c'est  k  ce 
titre  qu'il  a  et6  longtemps  prohibe,  notamment  par  deux  Con- 
ciles  de  Milan  et  de  Bordeaux.  Quant  au  cheptel  de  fer,  11  est 
tout  difiFerent  et,  pour  celui-ci,  il  est  absolument  inutile  de  mo- 
difier le  Code  civil. 

M.  LE  President  expose  I'^conomie  du  Code  Napol6on  en  ce 
qui  concerne  16  bail  k  cheptel.  Le  chapitre  qui  regie  cette  matiere 
est  divise  en  plusieurs  sections.  La  section  II  (art.  1804  k  1817) 
a  pour  objet  le  cheptel  simple,  que  vient  de  d6finir  M.  Suin.  La 
section  III  (art.  1818-1820)  concerne  le  cheptel  d  moitU,  qui  est 
tine  variation  du  cheptel  simple.  Vient  enfin  la  section  IV,  re- 
lative au  cheptel  donnepar  vm,  proprUtaire  d  son  fermier  ou  co~ 
Ion  partiaire  (art.  1821-1830). 

M.  JossEAu  fait  observer  qu'au  nombre  de  ces  articles  se 
Irouve  Tarticle  1828,  dont  son  rapport  a  demands  la  modifica- 
tion. II  est  ainsi  congu  :  «  On  pent  stipuler  que  le  colon  d^lais- 
«  sera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  k  un  prix  inf6rieur  k  la 
<c  valeur  ordinaire ;  que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
«  profit ;  q\i'il  aura  la  moitU  des  laitages ;  mais  on  ne  peut  pas 
«  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  » 

La  Commission  de  1866  proposait  de  dire  :  «  On  peut  stipu- 
«  Icr  qu!il  n'aura  que  la  moiti6  des  laitages;  on  peut  stipuler 
<c  attssi  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  » 

M.  DU  MiRAL  consid^re  la  question  comme  ofirant  tres  peu 
d'int^ret.  L'orateur  est  du  pays  oil  le  cheptel  est  le  plus  usitiS; 
mais  en  r6alit6,  il  n'intervient  que  dans  les  baux  k  ferme  ou  k 
colonage.  Le  cheptel  simple  est  tomb6  en  d6su6tude,  on  n'en 
troiive  presque  plus  d'exemples.  Pour  le  cheptel  du  fermier,  le 
cheptel  de  fer,  la  r^le  est  invariable.  Lepreneur  prend,  moyen- 
nant  estimation,  un  cheptel ;  k  sa  sortie,  on  estime  le  cheptel 
qu'il  rend,  comme  on  Ta  estim6  4  rentr6e;  il  n'y  a  pas  la 
moindre  soci^te ;  c'est  une  vente  faite  ou  un  capital  donn6  par 
le  propri^taire  &  celui  qui  exploite.  Pour  le  bail  k  colonage,  ily  a 
egalement  une  r^gle  invariable,  c'estque  le  cheptel  est  k  moiti6; 
le  profit  et  la  perte  se  partagent  par  moiti6 ;  c'est  le  fondement 
meme  du  bail  k  colonage.  —  Permettre,  dans  ce  bail  k  colo- 


^6  L'j^NQU^Tfi    AaAICO;.^    J^tBVUiH 

n^e,  ui)0  BUpulation  mettaat  toute  la  perte  ii  la  cbsu^ge  da  CQlaa 
^jrBi\  permettre  le  plus  rdvoltant  de  toiis  les  cas  d'usure* 

La  prise  en  consideration  est  rejet^e. 


Ifodifier  les  articles  4749  e$  im  4u  Code  NapoUan  (serment  da 

.    propri^taire  et  dn  mtlUe). 


DISCUSSION.  -  Steioe  du  !•'  dfcemhr* 

Ces  deux  articles  sont  ai&si  eon^us  : 

«  Article  1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  piA  du 
«  bail  verbal  dont  Tex^uiion  a  commence,  et  qu'il  n'exisfemi 
«  point  de  quittance,  le  propri6taire  en  sera  cru  sur  soq  ser- 
i(  meat,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demaader  Testimation  par 
«  experts ;  auquel  cas  les  (rais  d'expertise  restent  &  sa  chaise, 
«  si  Testimation  exc^e  le  prix  qu'il  a  d^clap6. 

(c  Article  1 781 .  Le  mattre  est  cru  sur  son  afiBrmation  :  poiir 
«  la  quotit4  des  gages ;  —  pour  le  payemeut  du  salaire  de  I'an- 
«  H^e  tehue ;  *—  et  pour  les  i-comptes  donnas  pour  Taanto 
«  courante.  » 

H.  LB  President  (M.  Vuitry)  r^ppelle  que,  depuis  qua  la 
question  a  6i6  posde,  Tarticle  1781  a  et6  abrogd.  II  oe  reste 
done  plus  &  disGuter  que  sur  Tarticle  1716. 

M.  DU  MiRAL  ddckrequ'il  regrette  Tabolition  de  Tart.  1781, 
doBt  Ti^rogalion  en|;ratne  de  sdrieux  iaoonv4nients.  II  d^sirorait 
que  des  mesures  fossent  prises  pour  y  parer. 

M.  LB  President  fait  (^server  qa'il  ne  saurait  y  avoir  lieu, 
pouf  le  moment,  d'exaauoer  la  question  de  savoir  si  Taf  t  1781 , 
rdcemment  abrogd,  doit  ou  ne  doit  pas  dtpe  rdtabli.  Le  pot^t  en 
diBOussien  est  le  maintiea  ou  Tabiiogaiion  de  Uardde  1716. 

^     GoiflmSSION     SUPERI;BUBE    n'aDOPTQ    pas    I4A    propositiok 

p/^TOSGjKR  l'a^t^cljb  1716. 


-  — r- 
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« 

MUtabHr  la  clause  d^exScution  par  toie  patie ,  supprimie  par  la  U)i 

du  %  juin  4844. 

DISCUSSION.  —  Stance  d»  i^  «onbre  1868. 

M.  MxGNE^T  propose  de  ranvoyer  cette  questipiii  ^  la  9QU9- 
commission  (jlai»(  M.  Josseau  est  rapporteur,  et  qui  est,  ^v^^ 
d'itadiffe  las  ^estious  relatives  au  Credit  agricole. 

ML  X08SS4U  combat  Topinioa  de  M.  Migneret.  La  clause  d'Qx^- 
eatioa  par  voie  par^e  n'a  trait  en  rien,  suivant  lui,  au  cr^t 
a^icole,  mais  biei^  au  credit  fonder.  Le  credit  a^ipolQ  n'est  p^s 
UQ  credit  hypothi^caire,  mais  un  credit  personnel  et  mol^ilicur.  I^ 
Corps  l^gislatif  est  d'ailleurs  saisij  en  ce  moment,  d'uja  pr^j^t 
did  loi  compreqyai^t  deux  pairties  distinctes  :  run9  relaMv^  aux 
saisies  immobilidres,  Tautre  aux  partages,  purges,  etc.;  dan^  son 
expose,  des  motifs,  le  Ilappori<eur  de  ce  projet  de  loi  (M.  ^oliot) 
examine  la  cljause  d'ex6cution  par  voie  par^e,  et  il  1^  rejette 
parce  qu'elle  cr6erait  des  modes  diff6rents  dans  1^  v^nte  des 
biens  immeubles  et  qu'il  fa^ut,  avant  tout,  de  V\mt6  dans  le 
mode  de  vente. 

U,  Sum  £ait  remarquer  que^  le  Corps  l^^l^tif  ^ti^t  9^ai  de 
la  questio;n>  la  Commission  supdrieure  pourrsut  la  lui^i^  4e 
cdtd  et  passer  &  Tordre  du,  jour. 

La  question  n'bst  pas  prise  en  consideration. 


Simplifiir  le$  fovifHaliUs  »t  dimmuer  les^  /Wiis  de  proUdwre,  aoU'  en  ma- 
Hire  depwge,  sail  en  wUHte  de  tienle.  ^  Biduvre  lee  fraU  A'etfpet^- 
pri^iian  par  mite  de  eai^  irnfnoHlf^e.  -rr  Faine  un^  7^^u{^  (j^ 
tarife  ei  frais  d^  justice,  ainsi  qjtie  de^  frais  et.  hongrqires  i^,eng- 
taires.  —Riformerla  procedure  en  matilre  de  saisie  immobiliire  et 
de  vente  de  biens  de  fpdfifiurs. 

discussion.  —  Stoot  di  !•'  d<cembr«  1868. 

M.  LE  PREsmENT  (M.  Vuitry)  Mi  remarquer  que  toutes  ces 
questions  sont  pendantes  dans  le  projet  de  loi  soumis  au  Corps 
l^islatif. 

H.  JossEAU  6met  ndapmoins  Tavis  qu'il  y  a  lieu  di^  les  prendre 


208  l'ekqu£te   aorigole   resumj^e 

en  consideration,  sans  toutefois  les  renvoyer  k  une  sous-com- 
mission, parce  qu'en  agissant  autrement,  la  Commission  sup6- 
rieure  semblerait  les  rejeter. 

M.  Gressier  dit  que  la  question  relative  aux  tarifs  des  no- 
taires  n'est  pas  comprise  parmi  celles  soumises  au  Corps  l^s- 
latif  et  que,  par  son  importance,  elle  doit  appeler  Tattention  de 
la  Commission  superieure.  L'orateur  signale  notamment,  dans 
la  matiere,  un  point  qui  semble  exiger  une  rdforme,  c'est  celui 
de  savoir  s'il  est  bon  qu'un  tarif  dmanant  du  Gouvernement  ou 
d'une  loi  intervienne  pour  r^gler  les  honoraired  des  notaires, 
ou  s'il  faut  laisser  faire  ce  tarif  par  les  chambres  de  discipline, 
comme  cela  existe  depuis  longues  anndes. 

M.  Sum  declare  qu'il  ne  saurait  admettre  que  les  offlciers 
ministdriels  puissent  se  r^unir  pour  fixer  les  tarifs  et  former 
ainsi  une  espece  de  coalition.  Un  d^cret  du  16  f^vrier  1807  a 
T6g\6  le  tarif  pour  les  avou^s.  II  en  est  de  meme  pour  les  huis- 
siers.  Rien  de  semblable  n'a  encore  6i6  fait  pour  lesnotaires;  il 
serait  temps  de  combler  cette  lacune  et  de  supprimer  ainsi  un 
abus  qui  r^gne  depuis  trop  longtemps. 

Aprds  un  ^change  de  quelques  explications  entre  diff<Srents 
tnembres,  M.  le  PREsmENT  fait  observer  que  la  prise  en  consi- 
deration serait  sans  consequence,  en  ce  qui  ce  qui  touche  les 
points  pour  lesquels  une  loi  est  presentee  au  Corps  legislatif ; 
elle  aurait  simplement  la  force  de  voeux  adresses  au  Gouverne- 
ment. Toutefois  celui  qui  concerne  les  tarifs  des  notaires  aurait 
un  sens  precis  et  clair ;  il  demanderait  au  Gouvernement  d'etu- 
dier  et  de  preparer  une  modification  k  la  loi  du  25  ventdse  an  XI, 
dont  Tarticle  52  porte  que  les  cc  honoraires  et  vacations  des  no- 
k  taires  seront  regies  4  Tamiable  entre  eux  et  sans  frais.  » 

Les  quatre  propositions  sont  prises  en  consideration  ;  cells 

RELATIVE    AUX    TARIFS    DES   NOTAIRES  EST  RENVOT^    A  l'EXAKBN 
DE  LA  SOUS-GOlfMISSION  DES  VOBUX  (1). 


(1)  Les  reclierches  les  plus  mintttieuses  faites  dans  les  procAs-verbaui  des.sdanoes  de  la 
ComiDission  superieure  ii*«Dt  fait  ressortir  nulle  part  que  ce  reuvoi  k  la  sous-eommissioa  del 
v«ux  ait  dona^  lieu  i  oo  rapport  OQ  i  une  discussion  ultlrieure* 
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Etendre  aux  cuUivaUurs  la  procidurecomtnerciale  et  la  juridiction  des 
tribunaux  de  eommerde.  —  Assimiler  les  cuUivateurs  aux  commer- 
^nts,  quant  aux  poursuites  judiciaires,  en  cas  d*inex6cution  d'en- 
gagements, 

DISCUSSION  PRfiLIMINAIRE.  —  Sfonce  da  i*r  d^cembre  1868. 

Sar  la  proposition  de  M.  Josseau,  ces  deux  questions  sont 
renvoy^es  sans  debat  h  la  sous-commission  charg6e  de  Texa- 
iDen  des  Prets  sur  nantissements  (chapitre  ii,  §  2).  Elles  n'ont 
fait  d'ailleurs,  iproprement  parler,  Tobjet  d'aucun  rapport  spe- 
cial, d'aucune  discussion  particuliere,  de  la  part  de  la  Com- 
mission sup6rieure ;  elles  se  trouvent  trait6es  subsidiairement 
dans  le  rapport  dresse,  en  1866^  par  M.  Josseau,  sur  Torganisa- 
lion  du  credit  agricole  (voir  plus  haut,  page  48)  et  qui,  sur  le 
point  dont  il  s'agit,  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

<c  Pour  donner  du  credit  &  Tagriculture,  il  ne  suf&t  pas  d'am^- 
liorer  le  gage  qu'elle  pent  offrir ;  il  importe  de  simplifler  et 
d'abr^ger  les  formalitds  de  poursuites  dirigees  centre  le  d6bi- 
teur  qui  n'acquitte  pas  ses  engagements  &  Tdch^ance. 

«  Veut-on  que  le  credit  agricole  parvienne  au  niveau  du  credit 
commercial?  II  faut  placer,  autant  que  possible,  Tagriculteur 
dans  la  memo  situation  que  le  commergant. 

... .«  L'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  agir  sur  les  ha- 
bitudes des  cultivateurs  et  pour  assurer  au  capitaliste  Texactitude 
des  remboursements,  c'est  de  declarer  que  les  tribunaux  de 
commerce  connattront  des  actions  intentees  centre  tout  pro- 
pri6taire  d'un  fonds  rural,  fermier  ou  metayer,  qui  aura  appos6 
sa  signature,  &  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  un  billet  k  ordre  ou 
sur  un  mandat  ayant  pour  cause  une  dette  contractde  pour  les 
besoins  d'une  exploitation  agricole. 

«  Economie  de  frais,  rapidil6  de  jugement  et  d'ex6cution, 
sanction  eflScace  i  la  parole  donnee,  tels  seraient  les  r^sultats 
dela  r6forme  propos6e.  II  n'en  est  aucune,  i  notre  avis,  qui 
puisse  contribuer  davantage  k  provoquer  la  confiance  des  capi- 
taux  et  k  consolider  le  credit  de  Tagriculture.  » 

En  cons6quence,  le  Rapporteur  proposait  de  modifier  de  la 
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maDi^re  suivante,  Farticle  634  du  Code  de  commerce  :  (voir 
page  55.) 

Les  tribunaux  de  commerce  connattront  6galement  : 

1» 

20 

3®  Des  actions  intenties  contre  tout  propriitaire  d'un  fonds 
ruraly  fermier  ou  metayer,  qui  aura  apposd,  d  quelque  titre  que 
ce  soit,  sa  signature  sur  un  billet  A  ordre  ou  sur  un  mandat  ayani 
pour  cause  une  dette  contractie  poufr  les  besoins  d'un^  exploitor- 
tion  agricole.  » 

D'ua  autre  cdt^,  M.  Migneret^  dans  le  rapport  qu'il  a  presents 
sur  les  questions  de  credit  agricole  (voir  page  56),  n'a  examind 
que  tres  sommairement  et,  en  quelque  sorte,  qu'implicitement 
la  proposition  dnonc^e  dans  le  rapport  de  M.  Josseau.  «  La  soos- 
<c  commission,  a  dit  M.  Migneret,  pense  que,  dans  Tdtat  actuel 
«  de  la  legislation,  le  bon  manager  en  agriculture  et  le  capila- 
«  liste  honnete  peuvent  lier  et  lient  chaque  jour,  d' utiles  et  fruc* 
«  tueux  rapports ;  —  d'oii  la  sous^commission  conclut  qu'il  n'y 
«  a  aucun  motif  de  modifier  cette  legislation.  » 

Stoce  du  8  jaillet  1869. 

Tel  a  ete,  en  efiet,  Tavis  de  la  Commission  supehiburs  qui, 
dans  la  seance  du  8  juillet  1869,  a  rejete  d'une  maniIirs  gene- 
rale  LES  PROPOSITIONS  CONTENUES  DANS  LE  PAPPORT  DE  M.  JoS- 
SEAU,  ET  PAR  CONSEQUENT,  REPOUSSE  LA  MODIFICATION  PROPOSES  A 
l' ARTICLE  634  DU  GODE  DE  COMMERCE  (page  74). 


Etendre  la  compitenee  des  juges  de  paix  :  pour  la  tente  ou  le  partage 
des  biens  de  mineurs;  ---pour  les partages  judiciaires ;  —  pour  les 
ventes  d'immeubles;  —  pour  les  expropriations, 

DISCUSSION.  —  Stance  du  i"  d^cembre  1868. 

Dans  la  seance  du  1*'  decembre  1868,  M.  Migneret  fait  ob- 
server que  ces  questions  se  rattachent  d  un  projet  dont  le  Corps 
Idgislatif  est  saisi,  au  sujet  des  ventes  judiciaires.  Ge  projet  con« 
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tient  des  dispositions  relatives  au  partage  des  biens  de  mi- 
iieurs. 

Aprds  un  tres  court  dibaX,  la  question  est  ^art^e. 


Abroger  Vartiele  419  da  Code  pinal  sur  Vaeeaparemmt  des  grains. 
DISCUSSION  PR£LIMINAIRE.-S&Lnc«  dn  !•'  d^mbre  1868. 

M.  LE  PrjSsident  (M.  VuUry)  donne  lecture  des  articles  419 
et  420  du  Code  p^nal,  ainsi  couqus  : 

«  Article  419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calom- 
nleux  sem^s  k  dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  aux 
prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-memes,  par  rduniou 
ou  coalition  entre  les  principaux  ddtenteurs  d'une  marchandise 
ou  deuree,  tendant  k  ne  la  pas  vendre  ou  k  ne  la  vendre  qu'i 
un  certain  prix,  ou,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conques,  auront  opdrd  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denr6es 
ou  marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou 
au-dessous  des  prix  qu*aurait  d6termin6s  la  concurrence  libre  et 
naturelle  du  commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins,  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  de  500  francs 
k  10,000  francs.  Les  coupables  pourront  de  plus  etre  mis,  par 
Tarret  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  baute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

(c  Article  420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  et  d'une  amende  de 
1,000  francs  k  20,000  francs,  si  ces  manoeuvres  out  ete  prati- 
qu^es  sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  toute  autre  boisson.  La  mise  en  surveillance  qui 
pourra  etre  prononc^e  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
auplus.  D 

Aprte  avoir  donn^  lecture  de  ces  articles,  M.  le  President 
fait  observer  que  la  Commission  sup^rieure  ne  doit  les  examiner 
t^u'en  ce  qui  concerne  les  grains,  farines  et  autres  denr^es  agri- 
coles. 

M.  LE  BARON  DE  Benoist   SO  prououce  fprmellement  pour 
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rabrogation  de  Tarticle  419,  qui  a  riiiconv6nient  de  mettre  en 
suspicion  devant  les  populations  une  classe  de  citoyeus  qui  ren- 
dent  des  services  considerables  k  I'agriculture.  Les  commergants 
en  bl6  sont  des  interm^diaires  obliges  entre  les  d6tenteurs  et 
les  consommateurs.  Le  droit  commun  suffirait  d'ailleurs  pour 
punir  les  manoeuvres  frauduleuses. 

M.  Darbiay  dit  que,  grdce  k  la  .liberty  de  circulation  qui  existe 
actuellement  dans  les  transports,  il  ne  pent  plus  y  avoir  ce 
qu'on  appelait  autrefois  accaparement  et  s'appelle  aujourd'hui 
coalition.  Non-seulement  il  faudrait  avoir  des  sommes  ^nonnes 
pour  accaparer  une  marcbandise  qui  repr6sente  annuellement 
plus  de  deux  milliards  pour  notre  seul  pays ;  mais,  si  conside- 
rable que  ptt  etre  la  quantity  de  h\6  emmagasin^  par  une  seule 
personne,  elle  ne  saurait  produire  une  raretd  des  grains .  sur  un 
point  donn6  du  territoire ;  il  en  arriverait  bientdt  de  tons  les 
points  de  la  France  et  de  TEtranger. 

M.  LE  President  fait  remarquer  que  1/article  419  a  une  ap- 
plication g^n^rale ;  le  mot  de  grains  ne  s'y  trouve  meme  pas, 
tandis  que  Tarticle  420  y  fait  express6ment  allusion. 

M.  Gressier  critique,  dans  Tar  tide  419,  la  disposition  qui 
constitue  k  Vital  de  d^lit  le  fait  de  suroffres  aux.prix  demandSs 
par  le  vendeur.  Suivant  lui,  rien  n'est  plus  juste,  plus  legitime 
que  le  fait  d'un  n^gociant  qui,  pr6voyant  une  bausse  par  suite 
d'une  mauvaise  r^colte  dans  un  pays,  ferait  une  surefire,  dans 
un  autre  pays,  pour  acbeter  la  plus  grande  quantity  possible  de 
grains  ou  d'autres  marcbandises ;  mais  I'orateur  ne  demands 
nullement  qu'on  absolve  les  mancBuvres  frauduleuses  telles  que 
celles  qui  auraient  pour  objet  de  rdpandre  des  bruits  menson- 
gers  ou  calomnieux  en  vue  d'influer  sur  le  marcb6.  —  Quant  au 
fait  de  suroffres  dans  les  circonstances  pr^c6demment  d^crites, 
il  n'a  rien  de  bUmable  et  Tarticle  419  devrait  etre  modifl6  sur 
ce  point. 

Aprds  une  discussion  assez  6tendue  ft  laquelle  M.  Darblat  a 
pris  une  part  importante,  la  question  a  6te  prise  en  considera- 
tion. 
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RAPPORT  DE  M.  'JOSSEAU  ET  DISCUSSION.  -  Stance  du  15  ffvrier  1870. 

Dans  la  stance  du  15  f^vrier  1870,  M.  Josseau  a  fait  un. rap- 
port verbal  qui  peut  se  resumer  ainsi  : 

Le  Rapporteur  expose  tout  d'abord  les  considerations  sur  les- 
quelles*diff6rents  membres  de  la  Commission  superieure  s*ap- 
puient,  les  uns  pour  demander,  sinon  Tabrogation  complete  des 
articles  419  et  420  du  Code  penal,  du  moins  la  suppression, 
dans  ces  articles,  des  dispositions  relatives  au  commerce  de 
grains,  les  autres  pour  demander  le  maintien  pur  et  simple  de 
ces  articles,  dans  leur  teneur  actuelle. 

En  favour  de  la  premiere  de  ces  opinions,  on  a  dit  que  ces 
articles,  6dict6s  pour  donner  satisfaction  i  certains  pr6jug6s 
populaires,  qui  tendaient  k  voir  des  accaparements  partout  oil  il 
y  avait  des  reserves  ou  un  emmagasinement  de  grains,  n'avaient 
plus  de  raison  d'etre  aujourd'hui,  par  trois  raisons  principales  : 

En  premier  lieu,  cette  legislation  n'est  plus  en  accord  avec 
la  nouvelle  loi  sur  les  coalitions,  qui  decide  que  le  fait  meme 
de  la  coalition  ne  devient  ddlictueux  que  lorsqu'il  est  accompa- 
gnd  de  menaces,  de  pressions  ou  de  violences  qui  en  alterent  le 
caract^re.  On  a  ajout6  qu'il  6tait  incomprehensible  de  considerer 
comme  deiictueux  des  faits  qui  ne  Tetaient  pas  par  eux-memes. 

On  a  invoque,  en  outre,  le  grand  principe  de  la  liberty  com- 
merciale  et,  k  ce  point  de  vue,  les  articles  419  et  420  out  et6 
signal6s comme  une  entrave  susceptible  d'arreter lesop^rations 
des  commergants  dans  les  temps  de  disette. 

On  a  enfln  invoqu6  une  raison  politique  :  Tar  tide  419,  en 
effet,  a  6te  fait  pour  rdpondre  aux  pr^jug^s  populaires,  centre 
lesprdtendus  accapareurs.  Maintenir  ces  dispositions,  c'est  ra- 
viver  c^s  pr6juges  qu'il  faudrait  combattre. 

La  loi  est  done  dangereuse,  mauvaise,  tant  au  point  de  vue 
economique  qu'au  point  de  vue  politique,  et  il  faut  la  rapporter. 

En  favour  du  maintien  des  articles ,  on  a  fait  d'abord  observer 
que  leur  suppression  n'avait  pas  6t6  demand^e  d'une  maniere 
g^ndrale  dans  TEnquete. 

En  second  lieu,  on  a  dit  que,  lors  de  la  revision  du  Code  pe- 
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nal,  en  1863,  aucune  rdfonne  n'avait  6ii  apportde  aw  <leux 
articles  419  et  420. 

Pour  repondre  i  robjection  tir^e  de  ce  qu'il  existei^ait  uue 
certaine  contradiction  entre  ces  articles  et  la  loi  r6cente  sur  l^s 
coalitions,  on  a,  lors  de  la  discussion  pr^liminaire  (sdail(5e  du 
1"  d6cembre  1868),  fait  observer  que  cette  contradiction  est  plus 
apparente  que  rdelle,  ajoutant  meme  que  cet  argument  n'avait 
pas  une  valeur  pSremptoire,  parce  qu'on  pouvait  se  demander 
s'il  ne  serait  pas,  plus  tard,  ndcessaire  de  demander  le  retrait 
ou  la  modification  de  la  loi  des  coalitions. 

On  a  fait  enfin  remarquer  que  les  articles  419  et  420  ne 
mettent  pas  obstacle  &  ce  que  Ton  emmagasine  des  grains  en 
aussi  grande  quantity  qu'on  le  voudra ,  puisque  le  Code  pdnal 
ne  r^prime  que  les  manceuvres  frauduleuses  ayant  pour  objet. 
par  des  combinaisons,  des  concerts,  des  coalitions,  de  fausser  le 
cours  naturel  des  marcbandises,  tel  qu'il  r6suUe  de  la  concur- 
rence libre  et  naturelle. 

Dans  le  sens  de  cette  seconde  opinion,  il  y  a  done  lieu  de 
maintenir  les  articles  419  et  420. 

M.  Josseau  expose  en  suite  qu'aprSs  le  vote  de  la  prise  en 
consideration  6mis  dans  la  stance  du  1**^  d^cismbre  1868,  une 
sous-commission  avait  ^td  compos6e  de  MM.  Gressier,  du  Miral 
et  due  de  Padoue ;  mais  que,  par  suite  de  la  nomination  de 
M.  Gressier  comme  Ministre,  la  sous-commission  s'dtait  trouv^e 
d6sorganis6e  et  n'avait  pu  se  r6unir. 

Dans  cette  situation,  Torateur  a  dt  se  borner  k  rappeler  et  h 
r^sumer  les  opinions  ^mises  dans  le  cours  de  la  premiere  dis- 
cussion, laissant  i  la  Commission  supdrieure  le  soin  de  pronon^ 
cer  en  dernier  ressort. 

M.  Gressier  dit  que  Tarticle  419  comprend  deux  parties  fresr 
distinctes  :  Tune,  qu'il  est  d'avis  de  conserver,  a  trait  aux  ma- 
noeuvres frauduleuses,  aux  moyens  calomnieux,  par  lesquel's  on 
voudrait  influer  sur  le  cours  sincere  et  naturel  des  marchan- 
dises;  Tautre,  qu'il  voudrait  voir  supprimer,  est  relative  aux 
suroffres  faites  aux  prix  demand6s  par  les  vendeurs  eux- 
memes,  etc.  Cette  disposition  se  eompfenait  peirt-Stre  &'rd]^oq<ii6 
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oi^  Tarticle  a  6td  fait.  On  sortait  de  fails  qui  s'dtaient  accomplis, 
de  1791  k  1801 ,  qu'il  6tait  utile  de  ne  pas  voir  se  reproduire, 
parce  qu'ils  ^laient  de  nature  k  amener  de  grands  troubles ; 
mais  il  n'en  est  plus  de  meme  aujourd'hui,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  grains. 

Autrefois,  Qn  effet,  oertaines  dispositions  Idgales  interdisaient 
la  sortie  des  grains  du  territoire;  on  croyait  que  le  meillcur 
moyen  de  pourvoir  k  la  nourriture  du  pays  consistait  k  garder 
pour  am  ses  r6coltes  et  k  ne  faire  appel  aux  ressources  6tran- 
fSjbres  que  dans  une  mesure  donn^e.  Cos  prescriptions  se  justi- 
fiaient  par  la  difficulty  des  transports;  mais  celte  cause  adisparu 
*  par  la  oration  des  voies  de  communication  de  terre  et  de  fer, 
non-seulement  en  France,  mais  dans  toute  TEurope.  La  liberty 
4u  commerce  gdn^^ral,  et  notamment  du  commerce  des  grains, 
en  a  dt^  la  consequence,  et  il  est  impossible  de  comprendre 
quelle  est  Tutilite  sociale  ou  dconomique  en  vertu  de  laquelle 
il  serait  defendu  k  quelqu'un  de  venir  faire  une  suroffre  sur  un 
prLx  prdc^denunent  ofTert. 

L'orateur  ne  pense  pas,  comme  M.  Josseau,  qu'il  n'y  ait  de 
d6lit  que  lorsque  I'intention  frauduleuse  existe.  D'aprte  I'ar- 
tide  419,  le  fait  de  suroffres  suffit  pour  que  le  d6lit  s'en  induise, 
sans  qu'il  soit  n6cessaire  d*etablir  Tintention  frauduleuse.  G'est 
contre  cela  que  s'^leve  Torateur  et  c'est  pour  cela  qu'il  demande 
la  modification  de  I'article  419. 

Get  article  a  6td  fait  dans  Tid^e  que  tout  individu  se  li\Tant 
au  commerce  des  grains  de  fagon  k  spdculer  sur  I'avenir,  6tait 
un  ennemi  du  peuple.  Gette  impression  morale  existe  dans  les 
campagnes,  et  il  importe  de  la  faire  disparattre. 

L*orateur  ajoute  que,  dans  le  cas  meme  oil  Ton  voudrait 
maintenir  Farticle  419  dans  sa  teneur  actuelle,  il  lui  semble- 
rait  souverainement  injuste  de  conserver  Tarticle  420.  Le  com- 
merce des  grains  et  des  farines  a  616,  par  la  legislation  nou- 
velle>  mis  sur  le  pied  d'egalite  avec  tons  lesautres  commerces; 
il  n'y  a  done  plus  utility  k  maintenir  une  p6nalit6  exceptionnelle. 

M.  DU  MraAL  ne  partage  pas  Tavis  de  M.  Gressier,  en  ce  qui 
concerne  la  suppression  de  Farticle  420.  II  est  vrai  que  les  sp6- 
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dilations  mauvaises  sur  les  grains  sont  aujourd'hui  bien  plus 
difficiles  qu'autrefois ;  cependant  de  lels  faits  peuvent  se  pro- 
duire,  et  I'orateur  ne  voit  pas  pourquoi  la  legislation  nouvelle 
sur  la  liberty  du  commerce  des  c^rSales  devrait  avoir  pour  conse- 
quence d'enlever  au  d^lit  special  de  speculation  mauvaise  sur 
les  denr6es  alimentaires,  le  caract^re  plus  grave  que  Topinion 
commune  lui  a  toujours  attribue. 

Relativement  k  Tarticle  419,  I'orateur  persiste  &  croire  qu'il 
prdvoit  ndcessairement  Tintention  frauduleuse  et  que  cette  in. 
tention  est  substantielle  du  deiit  pr^vu.  II  n'y  a  1&  aucune 
derogation  au  principe  general  du  Code  penal.  II  est  vrai  que  la 
suroffre  ne  constitue  pas  d,  elie  seule  Tintention  frauduleuse; 
mais  elle  en  est,  au  moins,  un  indice  tres  signiflcatif.  Dans 
tons  les  cas,  pour  qu'elle  tombe  sous  Tapplicalion  de  Tart.  419, 
il  faut  que  la  coalition  ait  eu  un  resultat  qui,  reuni  k  I'intention 
frauduleuse,  pent  seul  rendre  le  fait  punissable,  c'est-i-dire 
qu'elle  ait  exerce  une  influence  directe,  certaine,  sur  le  cours 
de  la  marchandise ,  qu'elle  ait  trouble  et  denature  ce  cours  tel 
qu'il  aurait  du  resulter  de  la  libre  concurrence  et  de  la  situation 
normale  du  marche. 

Enfln  I'orateur  n'est  nullement  d'avis  que  la  suppression  de 
I'article  419  puisse  faire  tomber  les  prejuges  populaires  qui 
existent  contre  les  commergants  en  grains.  II  croit  fermement 
que  cette  suppression  aurait  un  resultat  tout  i  fait  contraire,  et  il 
est  persuade  qu'elle  produirait  un  effet  politique  beaucoup  plus 
mauvais  que  ne  peut  le  faire  le  maintien  de  la  legislation  exis- 
tante. 

La  Commission  superieure  se  prononce  pour  le  maintien  des 
ARTicES  419  et  420  DU  Code  penal. 


RapporUr  la  loi  de  messidor  an  III  qui  interdit  la  vente  des  bUs  ef^ 
vert.  —  Modifier  la  loi  du  W  mai  48Z8  concemant  Us  vices  redhi- 
bitoires. 

Siance  du  1*'  ddcembre  1868. 

M.  LE  President  (M,   Vuitry)  fait  connaitre  que   ces  deux 
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questions  font  Tobjet  de  dispositions  sp^ciales  dans  le  projet  de 
Code  rural,  et  que  des  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  discuter. 


Codifier,  par  dipariemmt.  Us  usages  locaux  powr  Mter  les  eonUstOr 

tians  et  les  prods, 

DISCUSSION  PR£LIMINAIBE.  —  Stoce  da  !•'  d^eembre  1668 

M.  LE  BARON  DE  Ladougette  rogardo  le  mot  codifier  comme 
une  expression  peut-6tre  impropre ;  mais  Yid6e  lui  paratt  tr6s 
bonne.  La  collection  des  usages  qui  existent  dans  les  ddparte- 
ments  serait  tres  utile  pour  les  propri^taires,  les  agriculteurs, 
les  magistrats  et  les  I6gislateurs.  Le  travail  est,  du  reste,  tres 
avance.  L'orateur  appuie  la  proposition. 

M.  LE  PniSsiDENT  {M.  Vuitry)  fait  remarquer  que  le  mot  codi- 
fier impliguerait  autre  chose  que  ce  que  vient  de  dire  M.  de  La- 
doucette.  S'il  s'agit  simplement  de  coUectionner,  r6unir,  recueil- 
lir  les  anciens  usages,  sans  que  Tautoritd  publique  intervienne, 
et  sans  que  Tautoritd  judiciaire  soit  engag6e,  Torateur  adhere  & 
la  mesure,  qui  se  r^duit  d'ailleurs  &  une  CBuvre  de  librairie ;  mais 
s'il  s'agit  d'autre  chose,  11  voit  beaucoup  d'objections  &  faire. 

M.  Gressier  fait  connaitre  que  la  collection  dont  il  s'agit 
existe  dans  le  d6partement  de  la  Seine  et  qu'eUe  a  rendu  beau- 
coup  de  services. 

La  proposition  est  renvoy6e  i  la  sous-commission  des  vcbux. 

Au  nom  de  cette  sous-commission,  M.  Chassaigne-Goyon  a 
presents  un  rapport  qui  pent  se  r6sumer  comme  il  suit : 

rapport  de  m.  ghassaigne-goyon 

Ge  fut  assur6ment,  dit  le  Rapporteur,  une  grande  idde  que 
celle  de  completer  I'unitd  nationale  par  celle  de  la  legislation 
civile ;  mais  Toeuvre  des  16gislateurs  charges  de  preparer  ce 
code  unique  pr6sentait  de  grandes  difficultes,  car,  pour  faire  ac- 
cepter k  tons  une  regie  uniforme  et  gen^rale,  il  fallait  manager, 
dans  une  certaine  mesure,  les  traditions  du  pass6,  en  les  conci- 
liant  avec  les  idees  et  les  besoins  de  la  sociStd  moderne. 

Ce  qui  importait  aux  auteurs  de  ce  travail,  c'^tait  d'arreter 
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les  grandes  lignes  de  notre  droit  civil,  de  poser  les  bases  du 
nouvel  ordre  social  et  de  faire  cesser  les  divergences,  les  diflB- 
cult^s  d'application  qui  r^sultaient  de  la  coexistence  de  plusieurs 
legislations,  dans  un  pays  soumis  au  meme  regime  politique  et 
judiciaire. 

Apres  avoir  ainsi  formula  les  principes  gdndraux,  le  Code  Na- 
poleon a  pu,  sans  de  graves  inconvdnients,  laisser  subsister 
quelques  pratiques  locales  plus  ou  moins  enracindes  dans  les 
habitudes  des  populations,  et  reconnattre  force  de  loi  ou  de 
convention  h  des  coutumes  consacr6es  par  une  longue  tradition. 
Le  Rapporteur  cite  ainsi  un  certain  nombre  de  dispositions  du 
Code  civil  qui  font  regir  par  Tusage,  k  d6faut  de  titre  ou  de  sti- 
pulation contraire,  la  jouissance  de  certains  droits  ou  Texdcution 
de  certains  contrats. 

Ges  exceptions  nombreuses  &  la  loi  gdndrale  n'oat  pas  6t6 
sans  entratner  quelques  inconvdnients  et,  dans  un  grand  nombre 
de  departements,  subsistent  encore,  notamment  en  matiere  de 
louages  et  de  servitudes  rurales,  des  usages  parfois  dtranges 
qui  varienl  de  canton  &  canton,  de  commune  &  commune,  et  qui 
dominent  encore  la  loi  de  toute  la  force  qu'elle  leur  a  laiss^e. 

D^s  1844,  une  circulaire  du  Ministre  de  Tint^rieur  prescrivait 
aux  prefets  de  s'entendre  avec  les  conseils  g^n^raux  pour  exa- 
miner s'il  n*y  aurait  pas  lieu  de  former,  dans  chaque  diparie- 
ment,  un  recueil  des  images  locaux ;  quelle  serait  la  marche  d 
suivre  pov/r  en  assurer  la  bonne  execution  et  quels  encourage- 
ments pourraient  y  4tre  consacris.  Trois  circulaires  de  1850, 
1855  et  1857  prescrivirent  la  formation,  dans  tons  les  d6parte- 
ments,  de  commissions  cantonales  chargees  de  recueillir  les 
usages  locaux  encore  en  vigueur. 

La  t&che  de  ces  commissions  etait  delicate  et  laborieuse ;  elle 
a  ete  menee  &  bien  dans  47  d6partements ;  moins  avances  dans 
les  autres,  les  recueils  publics  fournissent  neanmoins  de  tres 
utiles  renseignements  pour  les  magistrats  et  les  jurisconsultes. 

Sans  doute  il  serait  k  desirer  que  ce  travail  put  etre  complete  ; 
mais  les  depositions  recueillies  dans  TEnquete  vont  plus  loin ; 
elUs  -d&mcmdent  que  les  usages  locate  soient  codifies  par  dSpar^ 
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tement,  en  vue  (TSviter  les  contestations  et  les  prods,  c'est-&-dire 
qu'elles  tendent  k  faire  intervenir  le  Idgislateur,  pour  donner 
line  formule  et  une  sanction  nouvelle  &  des  traditions  qui  se 
perdent  dans  la  nuit  des  temps  et  dont  Tapplication  diminue 
chaque  jour. 

La  proposition  ainsi  formulae  n'a  pas  paru  susceptible  d'ap- 
pToJ^ation.  Sans  parler  des  difficultds  que  pr6senterait  la  redac- 
tion d'un  Code  compose  d'^ldments  si  divers  et  si  disparates,  la 
codification  propos^e  aurail  le  grave  inconvenient  de  crSer,  k 
cdt6  de  notre  grande  legislation,  des  legislations  departemen- 
tales  qui  souvent  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  elle,  qui, 
d'autres  fols,  se  contrarieraient  entre  eUes  et  jetteraient  la  con- 
fusion dans  Tesprit  des  magistrats  et  des  parties. 

Le  Code  rural,  dont  le  premier  Livre  a  ete  presente  au  Corps 
legislatlf,  va  d'ailleurs  regler,  modifier  ou  abroger  certains  usages 
qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  actuels  de  notre 
agriculture.  Le  parcours^  la  vaine  p&ture,  etc.,  seront  Tobjet  de 
dispositions  nouvelles  qui  consacreront  ou  feronl  disparattre  ce 
qu'il  7  a  d'utile  ou  d'abusif  dans  les  pratiques  anciennes  que  le 
CSode  a  respectees.  Ge  sera  un  pas  de  plus  vers  Tabrogation  de- 
finitive de  notre  ancien  regime  provincial  et  coutumier.  La  liberie 
des  conventions  en  effacera  peu  k  pen  les  derniers  vestiges. 

La  sous-commission  est  done  d*avis  que  le  Gouveniement  a 
fait  une  osuvre  riellement  utile  en  provoquant  chaque  diparte- 
ment  d  recueillir  ses  usages  locaux ;  elle  imst  le  voeu  que  ce  tra- 
vail soil  achevS  Id  oil  il  ne  Vest  pas  encore ,  mais  elle  ne  pense 
pas  quHl  convienne  de  donner  d  ces  mimes  usages  une  nouvelle 
sanction  legislative,  en  les  riunissant  soit  dans  un  Code  gdniral, 
soit  dans  un  Code  special  pour  chaque  dipartement. 

DISCUSSION.  —  stance  du  25  fevrier  1869. 

Dans  la  seance  du  25  fevrier  1869,  M.  le  MiNiSTRE-PREsmENT 
(M.  Gressier)  a  donne  lecture  des  propositions  de  la  sous-com- 
mission, telles  qu'elles  viennent  d'etre  reproduites. 

Ces  conclusions  ont  ^te  adoptees  sans  debat. 


/^ 
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CHAPITRE   IX 


LEGISLATION   FISGALE 


S  l".  -  IMPOTS  DIRECTS. 

Faire  peter  let  eharget  de  I'impdt,  dani  une  jutte  meture,  twr  let  wleurt 
mobiliirtt  et  let  valeurt  immobiliiret.  —  Etablir  un  imp6t  tur  let 
valeuTt  indmPriellet. 

m 

DISCUSSION  PR&LIM1NAIRE.  -  S^ce  du  4  d^cembre  1868. 

Dans  la  stance  du  4  ddcembre  1868,  la  Commission  sup6- 
rieure  a  abord6  Texamen  prdliminaire  des  deux  questions  ci- 
dessus  6nonc6es. 

M.  LE  Ministre-President  (M.  de  For  cade),  apres  avoir  donnd 
lecture  des  deux  questions,  dit  qu'elles  lul  paraissent  tendre, 
par  r^tablissement  d'impdts  sur  les  valours  mobili^res,  au  dd- 
gr^vement,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  contribution  fon- 
ci^re. 

M.  L£  BARON  DE  Veauce  fait  rossortir  les  charges  considera- 
bles qui  grevent  les  propri^tds  immobilidres,  compar^es  &  celles 
que  supportent  les  valours  mobili^res.  Aussi,  dans  un  grand 
nombre  de  ddpartements,  des  reclamations  se  sont-elles  dlevdes 
pour  demander  une  sorte  d'6galitd  de  Timpdt  direct*  On  s'est 
plaint,  par  exemple,  de  la  tres  grande  difference  des  droits  de 
mutation  et  de  succession,  suivant  qu'il  s'agit  de  valours  mo- 
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bili^res  ou  immobili^res.  Pour  ces  derni^res,  les  droits  sont 
tels  que  si  la  propri6t6  vient  k  changer  plusieurs  iois  de  mains, 
ce  qui  pent  arriver  dans  un  espace  de  temps  restreint,  elle  a 
bientdt  rapporte  k  TEtat ,  pour  les  droits  d'enregistrement,  une 
somme  6gale  k  sa  propre  valeur.  Les  droits,  dans  une  vente 
d'immeubles,  sont  presque  toujours  de  10  7o»  ©t'  ils  sont  tou- 
jours  pay^s  aux  depens  du  vendeur.  G'est  Ik  une  charge  Snorme. 

L'orateur  fait  remarquer  tons  les  avantages  qui  s'attachent  aux 
valeurs  mobilieres  :  liberte  d'agir  complete,  extreme  facility 
pour  percevoir  les  revenus,  pour  contractor  des  emprunts  ou 
memo  vendre  ces  valeurs,  sans  aucun  obstacle  et  k  chaque 
instant.  Aussi  jouissent-elles  d'une  grande  favour,  au  detriment 
des  valeurs  immobilieres  qu'on  hesite  k  acqu6rir. 

Dans  les  campagnes,  on  n'^tablit  pas  facilement  une  distinc- 
tion entre  les  quatre  contributions  directes,  que  Ton  confond 
toutes  avec  I'impdt  foncier,  lequel  estj  en  reality,  peu  61ev6,  et 
Ton  se  demande  pourquoi  la  propri^te  immobili^re  supporte  de 
telles  charges ,  lorsque  la  propri6t6  mobiliere  n'ea  supporte 
presque  aucune.  Aussi  voudrait-on  qu'une  sorte  d'^galite  tint 
^tablie  dans  Timpdt  direct  et  qu'on  ne  pay&t  qu'en  raison  de  son 
revenu.  U  yal&  unprincipe  d'egalitd  devant  la  loi  fiscale,  qu'on 
est  unanime  k  reclamer. 

M.  DE  Lavenat  ne  veut  pas  s'opposer  k  la  prise  en  consid6- 
ration  et  k  Texamen  de  la  question ;  mais  il  fait  certaines  re- 
serves touchant  quelques-unes  des  allegations  deM.  de  Yeauce. 

Ainsi,  il  ne  croit  pas  que  Timpdt  des  patentes  soit  jamais  con- 
fondu  avec  Timpot  foncier.  II  en  est  de  meme  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobiliere.  La  premiere  est  faible,  mais  cello 
qui  p6se  sur  le  loyer  est  parfois  tres  6lev6e.  Le  loyer  est  une 
pr^somption  de  richesse  de  toute  nature,  et  les  personnes  qui 
poss6dent  une  grande  fortune  en  valeurs  mobilieres  sont  peut- 
letre  celles  qui  donnent  le  plus  aux  depenses  de  luxe. 

II  faut  done  revenir  au  seul  point  de  depart  qu'on  puisse 
prendre,  c'est-i-dire  k  la  contribution  foncifere.  Quant  aux  cen- 
times additionnels,  Torateur  avoue  que  le  paysan  les  regards 
souvent  comme  faisant  partiedu  principal;  il  fait  cependailt'ob- 
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server  que  ces  centimes  sent  toujours  depens^s  dans  un  intdret 
tellement  local  que  personne  autre  que  les  proprietaires  n'est 
interesse,  dans  la  commune,  k  cette  d^pense. 

L'orateur  conteste  d'ailleurs,  qu*une  prgf^rence  soit  accordde 
4  la  propriett^  mobiliere  sur  la  propri6t6  immobili6re.  U  donne 
pour  preuve  qu'une  propri6t6  immobiliere  donnant  un  revenu 
de  3,000  francs,  par  exemple,  se  vendra,  sur  le  march6,  pres 
de  100,000  francs,  tandis  que  des  valeurs  mobilieres  donnant 
le  meme  revenu  se  vendront  k  peine  60,000  francs.  La  propri6t6 
foncifere  se  paye  plus  cher  parce  qu'elle  offre  plus  de  stability, 
plus  de  s6curit6,  parce  qu'elle  a  moins  k  craindre  des  crises 
qui  peuvent  survenir  et  qu'enfln  elle  pr^sente  des  avantages 
moraux  et  mat6riels,  &  raison  de  la  plus  haute  estime  qui  s'at- 
tache  k  elle. 

L'6tablissement  d'un  imp6t  direct  sur  les  valeurs  mobilieres 
a  d'ailleurs  toujours  pour  effet  d'en  faire  tomber  le  cours,  dans 
la  proportion  oil  elles  ^taient  auparavant  vis-&-vis  du  revenu. 

L*orateur  ajoute  que,  pour  lui,  I'impdt  direct  est  une  chose 
excessivement  grave.  II  consid6re  Fimpdl  indirect  comme  la 
forme  la  plus  perfectionn^e  de  Timpdt.  L'^lablissement  d'un 
impdt  direct  nouveau,  surun  objetafTranchijusque-l^,  lui  semble 
n'etre  autre  chose  qu'une  confiscation  partielle  qui  fait  nattre 
une  perturbation  profonde  dans  les  fortunes  privees  et  dans  les 
relations  de  famille.  II  ne  dit  pas  encore,  pour  le  moment,  qu'il 
est  impossible  de  frapper  d'un  imp6t  les  valeurs  mobiUeres ; 
mais  il  fait  remarquer  la  gravity  d'une  telle  mesure. 

M.  GuiLLAUMiN  pr^sente  quelques  observations  k  Tappui  du 
systeme  de  M.  de  Veauce.  Suivant  lui ,  la  raison  d'etre  de  tout 
impdt  est  de  satisfaire  aux  charges  publiques  et  de  faire  payer  k 
chaque  individu  la  proteclion  et  la  garantie  dont  il  a  besoin 
pour  conserver  ses  propri^t6s  et  en  jouir,  et  cette  protection  et 
cette  garantie  sont  aussi  n^cessaires  aux  valeurs  mobilieres 
qu'aux  valeurs  immobilieres.  Si,  k  Torigine,  on  n'a  6tabli  qu'un 
imp6t  foncier,  c'est  que  le  capital  mobilier  n'existait  pas  alors ; 
le  principe  de  justice  veut  que  ce  capital  soit  appeld  aujourd'hui 
k  concourir  aux  charges  publiques. 
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M.  DE  Lavenay  ne  croit  pas  possible  de  ne  pas  prendre  en 
consideration  une  demande  qui  s'est  produite  de  toutes  parts, 
dans  rSnquete ;  mais  il  croit  devoir  poser  deux  questions  aux- 
quelles  il  n'a  jamais  et^fait  de  r^ponse  satisfaisante :  l""  Qu'est-ce 
que  le  capital  mobilier  ?  2®  Comment  s'^tablirait  un  impdt  sur 
ce  capital  ? 

Relativement  k  la  premiere,  Torateur  se  demande  si  Ton  devra 
comprendre  dans  le  capital  mobilier  certains  objets,  tels  que 
des  galeries  de  tableaux,  par  exemple,  qui  atteignent  parfois 
des  valeurs  tres  ^lev^es  et  ne  donnent  cependant  aucun  revenu. 

Quant  &  la  maniere  d'^tablir  Timpdt ,  Torateur  croit  que  si  on 
le  restreint  aux  actions ,  obligations  et  valeurs  industrielles  de 
diverse  nature,  il  y  aurait  4  craindre  qu'i  c6t6  d*un  tr6s  petit 
bien,  on  ne  caus&t  un  tres  grand  mal.  Ce  qu'il  y  a  de  difficile, 
c'est  de  trouver  un  systeme  general  qui  permette  d'atteindre, 
non-seulement  les  honnetes  gens  qui  viendraient  declarer  spon- 
tan^ment  et  exactement  ce  qu'ils  possedent,  mais  la  propriety 
mobili^re  sous  toutes  ses  formes. 

M.  LE  Ministre-President  desire  pr6ciser  les  divers  points 
soumis  &  I'examen  de  la  Commission  supdrieure. 

Est-il  vrai  que  les  valeurs  mobilieres  ne  payent  pas  d'impdt 
direct?  M.  de  Lavenay  a  d^montre  tout  iTheure  que  la  loi  atteint 
ces  valeurs  au  moyen  de  la  valeur  locative,  qui  est  un  signe  ap- 
parent de  la  fortune.  La  grande  difficult^,  quand  il  s'agit  de 
frapper  les  valeurs  mobilieres  d'un  impdt,  c'est  de  les  saisir, 
car  11  est  des  formes  sous  lesquelles  elles  6chappent. 

Est-ce  done  Timpdt  sur  le  revenu  qu'on  entend  discuter  ?  il 
faut  le  dire  nettement. 

M.  LE  BARON  DE  Veauge  recounait  qu'il  s'agit,  en  effet,  de  Tim- 
pdt  sur  le  revenu,  impot  qui  doit  peser  sur  le  proprietaire  de 
valeurs  mobilieres  aussi  bien  que  sur  le  proprietaire  foncier, 
puisque  le  premier  profile  aussi  bien  que  le  second  de  toutes  les 
d6penses  publiques,  telles  que,  par  exemple,  celles  aff^rentes  i 
la  construction  et  k  Tentretien  des  chemins.  —  On  a  paru  crain- 
dre que  celui  qui  a  des  valeurs  au  porteur  n'6chappat  a  rimpdt. 
II  n'en  sera  pas  ainsi,  parce  que  ce  n'est  pas  le  porteur  de  ces 
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valours  qu'on  fera  payer,  mais  qu'on  percevra  Timpdt  au  si6ge 
de  la  society,  au  moment  ou  le  proprietaire  des  valours  ira 
toucher  son  revenu. 

'M.  Gressier  demand©  comment  on  s'y  prendrait  lorsqu'il 
s'agirait  d'une  commandite  privee. 

M.  DB  Veauce  pense  qu'on  trouverait  un  moyen  d'atteindre 
ces  valours  elles-memes. 

M.  VurrRY,  prisident  du  Conseil  d'Etat,  reconnatt  qu'il  est 
equitable  de  faire  poser  les  charges  publiques  sur  los  valours 
mobilleres  aussi  bien  quo  sur  les  valeurs  immobilieros ;  mais  il 
pretend  d6montrer  que  c'est  ce  qui  existe  actuellement. 

II  examine,  en  effet,  successivoment  les  principales  valeurs 
mobilieres. 

La  premiere  est  la  rente  sur  VEiat,  On  a  maintes  fois  prouvd 
qu'on  n'y  pouvait  toucher  que  par  la  violation  du  contrat  pass6 
entro  TEt^t  ot  les  rentiers. 

Viennent  ensuito  les  litres  emanant  des  compagnies  de  che^ 
mins  de  fer.  —  Suivant  Toratour,  on  so  retrouve  6galement  ici 
en  presence  d'un  contrat  passe  enlre  TEtatet  les  compagnies, qui 
tiennent  lours  concessions  de  TEtat  lui-meme.  L'etablissemont 
d'un  imp6t  direct  sur  ces  sortes  de  valeurs  no  serait  autre  chose 
qu'un  prelevement  sur  les  dividendes  des  actions  ou  des  obliga- 
tions ;  or,  en  ce  qui  concerne  les  actions  toutes  emises,  ce  pr6- 
1^ Vernon t  serait  la  violation  du  contrat  passe  entro  TEtat  ot  les 
compagnies ;  en  ce  qui  concern^  les  obligations  d6j^  emises,  il 
frapperait  les  d6tenteurs,  et  pour  les  obligations  non  encore 
emises,  les  compagnies  elles-memes.  II  faut  ajouter  que,  le  jour 
ou  un  tel  prelevement  so  fera,  la  charge  quo  supporto  TEtat  sous 
forme  de  garantio  et  d'interet  sera  aggrav6e. 

S'agit-il  A' actions  industrielles  1  —  Mais  il  est  tel  etablisse- 
ment  industriel  considerable  appartenant  h,  une  seule  personne, 
lequel  dchapporait  k  un  impot  qui  frapperait  un  6tablissement 
constitu6  entre  piusieurs  actionnaires.  Ghercher  &  frappor  d'un 
impdt  direct  telle  ou  telle  classe  de  revenus  industriels  ou  autres 
est  une  id^o  chimerique. 

Quant  ^  rimp6t  sur  le  revenu  qui  existe  dans  d'autres  pays 
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et  qui,  en  Angleterre,  porta  le  nom  &Hncome-tax,  11  est  separ^ 
par  un  abtme  de  Tidde  d'un  impdt  direct  special  sur  telle  ou  telle 
cat6gorie  de  revenus. 

Tout  impdt  direct  special  sur  un  revenu  determine,  sur  la 
rente,  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  titres  de  telle  cat^orie 
d'6tablissements  industriels,  par  la  raison  meme  qu'il  est  direct 
et  special,  qu'il  ne  porte  pas  sur  tout  le  revenu  existant  en 
France,  se  transformera  fatalement,  par  la  force  des  choses,  k  la 
premiere  mutation,  en  un  prelevement  sur  le  capital,  tandis  que 
I'income-tax,  qui  est  un  impdt  g6n6ral,  n'offre  pas  les  memes  in- 
conv6nients. 

Du  reste,  I'income-tax  a  donn^  lieu  a  de  nombreuses  recla- 
mations. Chez  nous,  il  soul^verait  une  objection  ^norme,  la 
crainte  de  Tarbitraire  ou  la  possibility  de  la  fraude. 

Nous  avons  d  pen  pres  1 ,300  ou  1,400  millions  d'impdts,  dont 
169  seulement  pesent  sur  la  propriety  fonci^re.  Tout  le  reste 
frappe  la  richesse  mobiliere  en  meme  temps  que  la  richesse  im- 
mobili^re.  On  aurait  done  tort  de  dire  qu'il  y  1&  a  une  iniquity 
dans  notre  regime. 

En  resume,  Torateur  consent  au  renvoi  de  la  proposition  k 
une  sous-commission,  parce  qu'il  est  persuade  que  tout  oxa- 
men  par  des  hommes  sdrieux  conduira  k  reconnattre  Timpossi- 
bilitd  de  faire  quelque  chose  et  la  necessity  de  maintenir  ce 
qui  existe. 

M.  Gressier  pense  qu'il  serait  tr^s  utile  qu*une  sous-com- 
mission 61abor&t  un  rapport  approfondi  qui,  publi6  sous  forma 
de  brochure,  serait  une  r^ponse  peremptoire  k  toutes  les  de- 
mandes  formul^es  en  vue  de  T^tablissement  d'un  impdt  sur  le 
revenu. 

M.  LE  Ministre-Pr]£sident  declare  non-seulement  qu'il  est 
contraire  k  la  creation  d'un  impdt  sur  le  revenu,  mais  encoro 
qu'il  verrait  de  sdrieux  inconv^nients  k  donner  une  nouvelle  force 
k  ces  iddes,  en  ayant  Fair  de  les  admettre  et  en  les  discutant 
comme  si  elles  6taient  fondles  dans  une  certaine  mesure. 

M.  DU  MiRAi^  ajoute  que  Tdtablissement  d'un  impdt  nouveau 
sur  les  valeurs  mobili^res  irait  contre  les  int^rets  mtoie  de 
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ragriculture ;  celle-ci,  en  effet,  doit  desirer  rachevement  rapide 
des  chemins  de  fer,  et  la  proposition  dont  il  s'agit  aurait  pour 
effet  certain  d'entraver  cet  achevement.  Bien  qu'il  ait  constats, 
dans  les  enquetes  qu'il  a  pr6sid6es,  la  presque  unanimity  du  voeu 
tendant  k  imposer  les  valeurs  mobilieres,  il  consent  au  renvoi 
k  line  sous-commission  qui  demontrera  Timpossibilite  d'une  pa- 
reille  mesure. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  MiNisxaE-PRESiDENT,  la  Commis- 
sion sup6rieure  renvoie  les  deux  questions  4  une  sous-com- 
mission, sans  toutefois  se  prononcer  sur  leur  prise  en  considd- 
ration. 

Au  nom  de  cette  sous-commission,  M.  le  bahon  de  Veauge  a 
pr6sente  un  rapport  qui  pent  se  resumer  comme  il  suit : 

rapport  de  m.  de  veauce 

Fairepeser  les  charges  de  Vimpdt,  dans  une  juste  mesu^*e,  sur 
les  valev/rs  mobilieres  et  sur  les  valeurs  immobilidres,  telle  est, 
dit  le  Rapporteur,  la  question  soumise  k  Texamen  de  la  sous- 
commission. 

Un  grand  nombre  de  deposants  de  TEnquete  ont  exprimS  le 
voBu  de  voir  Sgaliser  les  imp6ts,  en  diminuant  ceux  qui  pesent 
trop  lourdement  sur  la  propri^td  territoriale  et  en  augmentant 
proportionnellement  les  charges  ISgeres  qui  pesent  sur  les  va- 
leurs  mobilieres.  D'autres  se  sont  bornSs  k  demander  que  Tim- 
p6t  puisse  atteindre  les  valeurs  mobilieres  qui  ne  payent  que 
peu  ou  point  de  charges. 

La  discussion  k  laquelle  s'est  livrSe  la  Commission  supSrieure 
a  ddmontr6  combien  d'erreurs,  d'illusions  ou  de  prSjugds  exis- 
talent  h  cet  6gard. 

Pour  le  prouver,  il  a  fallu  rechercher  les  bases  de  nos  imp6ts 
directs  actuels,  examiner  leur  fonctionnement,  leurs  produits 
graduels  et  la  proportion  dans  laquelle  ils  atteignent  les  diverses 
formes  de  la  richesse. 

Le  principe  de  r6galit6  de  tons  les  citoyens  devant  la  loi  fis- 
cale  est  inscrit  dans  la  Constitution  du  14  septembre  1791 
(art.  3)  et  reproduit  dans  I'article  2  de  la  Charte  de  1830;  mai^ 
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on  peut  dire  qu'il  existait  bien  ant^rieurement  dans  Tesprit  de 
la  nation. 

Le  Rapporteur  expose  sommairement  les  dispositions  princi* 
pales  de  Tfidit  de  1742,  qui  ordonnait  que  tons  proprietaires 
nobles  ou  rotnriers,  privil6gi6s  ou  non,  meme  les  apanagistes  ou 
engagistes,  payeraient  le  dixieme  du  revenu  de  tons  les  fonds, 
terres,  pr6s,  bois,  vignes...  cens,  rentes,  dimes,  champarts, 
droits  seigneuriaux,  phages,  passages...  et  g^n^ralement  ppur 
tous  autres  biens  et  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent, 
tonus  k  rente,  affenn6s  ou  non  affermes... 

L'Edit  ordonnait  aussi  la  retenue  du  dixieme  de  toutes  les 
rentes  sur  le  clerg6,  sur  les  villes,  provinces,  pays  d'Etat  et 
autres. 

A  partir  du  1*'  Janvier  1750,  le  vingtieme  fut  substitu6  au 
dixieme,  mais  un  second  vingtieme  fut  r^tabli  en  1756  et  un 
troisieme  fut  impost  en  1760,  et  cet  etat  de  choses  dura  jus- 
qu'en  1789. 

Le  Rapporteur  d6crit  ensuite  Timpdt  progressif  sur  les  riches 
6tabli  en  Tan  I  de  la  R6publique  par  la  Convention ;  mais  cet 
impdt  inique  fut  bientdt  abandonnd  et  Ton  revint  &  Timpdt  pro- 
portionnel. 

L'^tablissement  m6me  de  ce  dernier  pr6sentait  de  grandes  dif- 
ficult^s.  La  science  6conomique  enseignait  qu'on  devait  varier 
la  nature  des  contributions  afln  de  r^partir  les  charges  publiques 
avec  moins  d'in^galitd.  La  loi  frangaise  a  done  demands  des 
subsides  k  la  propri6t6,  k  Tindustrie,  k  Taisance  apparente,  aux 
consommations. 

Ges  difiiSrentes  contributions  se  rangent  en  deux  classes  :  les 
directes,  qui  se  pergoivent  directement,  et  d'aprds  un  rdle  nomi- 
natif,  sur  les  personnes  qui  en  sont  passibles ;  les  indirectes, 
qui,  destinies  k  frapper  les  objets  dont  I'usage  est  ordinaire 
dans  les  habitudes  de  la  vie,  ne  portent  sur  aucun  contribuable 
nominativement  et  sont  acquittdes  par  le  consommateur  quel 
qu'il  soit,  ou  par  celui  qui  veut  en  user. 
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PES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

La  legislation  fran^aise  range  ces  contributions  sous  guatre 
denominations,  savoir  : 

!•  La  contnbution  fonci^re,  qui  aflfecte  la  propri6t6  immo- 
biliere ; 

2**  La  contribution  personnelle  et  mobiliire,  qui  renferme  une 
sorte  de  capitation  par  personne  et  a,  en  outre,  pour  but  d'at- 
teindre  les  revenus  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  etre  soumis 
k  la  contribution  fonciere.  Elle  frappe  la  fortune  mobiliere  en  la 
pr6suinant  d'apres  le  loyer  d'habitation ; 

3*  La  contribution  des  portes  et  fen^tres,  qui  a  pour  objet  d'at- 
teindre  le  luxe  probable  des  habitations ;  elle  pdse  sur  le  loca- 
taire  &  qui,  sous  le  regime  de  T^lectorat  censitaire,  elle  6tait 
comptde  pour  le  cens  Electoral  ; 

4®  Enfln  la  contribution  des  patentes,  qui  a  pour  but  d'at- 
teindre  les  facult6s  industrielles. 

Les  contributions  directes  se  distinguent,  en  outre,  en  impdts 
de  repartition  et  en  impdts  de  quotiti.  Les  premiers  comprennent 
la  contribution  fonciere,  la  contribution  personnelle  et  mobiliere 
et  celle  des  portes  et  fenetres.  La  contribution  des  patentes  est 
un  impdt  de  quotitd. 

Le  Rapporteur  d6crit  ensuite  la  nature  de  chacune  des  con- 
tributions et  les  bases  d'apr^s  lesquelles  elles  ont  6\j&  dtablies  k 
Torigine. 

La  contribution  foncidre  dut  embrasser  tons  les  biens  fonds 
qui  furent  cotises  dans  la  commune  de  leur  situation,  en  pro- 
portion de  leur  revenu. 

La  contribution  mobiliirey  dans  les  intentions  de  I'Assemblee 
Const ituarite,  devait  avoir  pour  objet  de  faire  concourir  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers  d  Tacquittement  des  charges  sociales. 
L'Assemblde  s'occupa  d'abord  d'^tablir  le  rapport  qui  existait 
k  cette  6poque  entre  les  produits  des  immeubles  et  ceux  des 
capitaux  mobiliers.  On  crut  pouvoir  affirmer  que  ces  derniers 
etaient  dans  le  rapport  de  1/5  avec  les  premiers  et,  des  lors, 
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il  parut  juste  de  leur  imposer  une  contribution  de  60  millions, 
Timpdt  foncier  produisant  300  millions  au  total.  II  fallut  ensuite 
rechercher  et  choisir  les  Elements  d'apres  lesquels  on  consta- 
terait  et  imposerait  la  fortune  mobiliere,  et  1^  se  rdvel^rent  de 
graves  difficultes  que  TAssembl^e  crut  devoir  signaler  au  public. 

Apr^s  un  examen  approfondi,  le  Gomit6  de  Timposition  pensa 
qu'il  fallait  une  base  certaine,  commune  k  tons,  et  facile  &  sai* 
sir ;  il  prit  le  loyer  (^habitation,  et  les  motifs  de  ce  choix,  aussi 
bien  que  le  systeme  de  Timpdt  mobilier,  furent  exposes  aux  con* 
tribuables  dans  TAdresse  en  date  du  24  juin  1791. 

Gette  base  toutefois  ne  pouvait  etre  adoptee  pour  la  fixation 
d'une  proportionnalite  exacte  dans  la  repartition  des  charges.  II 
est  certain,  en  effet,  que,  plus  les  hommes  sont  pauvres,  plus 
leur  logement  absorbe  une  portion  considerable  de  leur- petite 
fortune.  On  examina  done  quelle  est  la  proportion  la  plus  ordi- 
naire du  loyer  avec  les  diff6rents  degr6s  de  richesse,  et  TAssem- 
bi6e  fit  dresser  une  table  qui,  k  partir  des  citoyens  qui  n'ont 
que  cent  francs  de  loyer  et  au-dessous,  et  qui  sont  supposes 
n'avoir  en  revenu  que  le  double  du  prix  annuel  de  leur  loyer, 
s'6ldve,  par  dix-huit  gradations,  jusqu'^  ceux  qui  ont  plus  de 
12,000  francs  de  loyer  ou  de  valeur  locative  d'habitation  et 
dont  on  estime  que  le  revenu  est  de  douze  fois  et  demie  celte 
valeur. 

En  1795,  on  chercha  de  nouveaux  moyens  de  perception  par 
r^tablissement  d'une  taxe  personnelle  et  de  taa^es  somptiuiires 
(loi  du  7  thermidor  an  III  ou  25  juillet  1795). 

Pour  la  taxe  personnelle,  tout  Fran^ais  et  tout  6lranger,  apres 
un  an  de  residence  et  jouissant  d'un  revenu  de  trente  sous  par 
jour,  ^tait  soumis  k  une  contribution  personnelle  de  5  francs 
par  an. 

Les  taxes  somptuaires  frappaient  sur  les  chemin^es,  les  poeles, 
les  domestiques,  les  chevaux  et  mulets  et  les  voitures  suspen- 
dues.  Les  difficult6s  d'application  flrent  supprimer  ces  taxes 
quelques  ann6es  plus  tard. 

En  1820,  TAdministration  proposa  k  la  Legislature  de  fixer  le 
contingent  mobilier  des  d6partements,  des  arrondissements  et 
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des  communes  d'apr^s  une  base  unique  :  les  valeurs  locatives 
d'habitation. 

Un  remaniement  de  la  contribution  personnelle  fut  fait  dans  la 
loi  de  finances  du  21  avril  1832;  les  deux  taxes  furent  r^uniei; 
et  devinrent  imp6ts  de  r6partition. 

G'est  le  regime  actuel. 

La  taxe  personnelle  se  compose  toujours  de  trois  journ6es  de 
travail;  elle  est  due  par  chaque  habitant  fran^ais  et  stranger 
de  tout  sexe,  jouissant  de  ses  droits  et  non  r6put^  indigent. 

La  contribution  des  portes  et  fen4tres  a  6t6  dtablie  par  la  loi 
du  4  firimaire  an  VII  (24  novembre  1798).  La  pens6e  des  legis- 
lateurs  fiit  de  cr6er  un  supplement  h  I'impdt  mobilier.  On  esti- 
malt  que  le  nombre,  Tesp^ce  et  la  position  des  ouvertures 
sont  le  signe  le  moins  Equivoque  de  Timportance  des  habi- 
tations. 

Contributions  des  patentes. — La  patente  a  succed6  aux  anciens 
droits  de  maitrise  et  de  jurande.  Aux  termes  de  la  loi  du  2-17 
mars  1791,  toute  personne  fut  libre  de  faire  tel  n6goce  ou 
d'exercer  telle  profession ,  art  ou  m6tier  qu'il  lui  plairait ,  mais 
sous  condition  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en 
acquitter  le  prix  et  de  se  conformer  aux  r^glements  de  police 
faits  ou  A  faire.  —  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  les  n6- 
goces,  arts,  metiers  ou  professions,  devait  se  r6gler  gdndrale- 
ment  k  raison  du  prix  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de 
rhabitation,  des  boutiques,  magasins  ou  ateliers  occupes  par  les 
patentables,  dans  des  proportions  croissant  avec  le  prix  du  loyer. 

Dans  le  rapport  fait  au  Gonseil  des  Anciens,  dans  la  stance 
du  1*'  brumaire  an  VII,  il  fut  dit  que  la  contribution  des  pa- 
tentes n'6tait  pas  un  impdt  sur  Tindustrie,  qui  ne.  saurait  etre 
imposee  dans  un  gouvernement  libre,  mais  bien  sur  les  capitaux 
employes  au  commerce,  capitaux  qui,  6tant  prot6g6s  par  la  So- 
ci6td,  ne  doivent  pas  moins  que  les  capitaux  fonciers  contribuer 
k  en  porter  les  charges. 

La  loi  de  1844  a  divis6  les  droits  de  patente  en  droit  fixe  et 
droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  6tait  r6gld  d'apres  Timportance 
de  la  profession,  la  specification  du  lieu  et  le  chifire  de  la  popu- 
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lation ;  —  le  droit  variable  ou  proportionnel,  consi(l6r6  comme 
supplement  du  droit  fixe,  devait  servir  &  6tablir  les  differences 
necessaires  entre  ceux  qui  exercent  la  meme  profession.  II  etail 
assis  sur  le  nombre  de  metiers,  broches,  fours,  meules,  cuves, 
alambics,  pressoirs,  voitures,  chevaux,  cochers,  etc. 

La  loi  de  1844  a  616  modlfiee  par  quelques  dispositions  des 
lois  de  1830i  1833,  1858  et  1862,  qui  ont  assujetti  k  la  patente 
certaines  professions  qui  en  avaient  ^te  exemptes  jusque-Iit, 
telles  que  celles  des  architectes,  avocals,  avou^s,  chirurgiens- 
dentistes,  commissaires-priseurs,  m^decins,  greffiers,  huissiers, 
agrees  pres  les  tribunaux  de  commerce,  notaires,  r^ferendaires  au 
sceau,  vetdrinaires,  chefs  d'institutions  et  mattres  de  pensions. 
Ges  lois  ont,  en  outre,  dlminuS  ou  supprim^  les  charges  pesant 
sur  certaines  classes  industrielles,  en  meme  temps  qu'elles  ag- 
gravaient  les  charges  pesant  sur  d'autres  classes.  —  Une  impo- 
sition parliculiere  fut  mise  sur  Tindustrie  des  Mines,  dont  les 
revenus  sont,  en  partie,  mobiliers. 

Avant  de  rendre  compte  des  diverses  modifications  qu'on  a 
cherch6  4  introduire  dans  les  impdts  directs,  le  Rapporteur  croit 
utile  d'indiquer  comment  se  composait  la  France,  pour  pouvoir 
juger  Taccroissement  graduel  de  la  richesse  du  pays. 

En  1835,  la  superficie  de  la  France  6tait  composde  ainsi : 

Hectares  imposables ....    49,863,610 
Hectares  non  imposables.  .      2,905,008 

Total ....    52,768,618  hectares. 

Les  proprietes  imposables  se  distribuaient  comme  il  suit : 

Proprietes  bftties 241,841  hectares. 

Proprietes  non  bftties.  .  .     49,621,769 

Total.  .  .  .     49,863,610  hectares. 

Les  propriet6s  non  imposables  comprennent  les  routes,  che* 
mins,  places  pubhques,  rivieres,  lacs  et  ruisseaux,  forets  de 
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I'Etat  6t  des  communes,  domaines  non  productifs,  cimeti^res, 
^lises,  presbyt^res  et  Mtiments  publics. 

Le  Rapporteur  indique  ensuite  les  principes  fixes  par  la 
loi  des  23  novembre  -  1*'  d6cembre  1790,  pour  la  ddtermi- 
nation  de  Vimpdt  fonder.  La  contribution  fonciere  fut  6tablie, 
en  1791,  sur  la  base  des  anciennes  contributions;  mais  on  recon- 
nut  bientdt  que  la  repartition  ainsi  effectu6e  entre  les  d6parte- 
xnents  6tait  pleine  d'in^galit^s,  et  que  quelques-uns  de  ceux-ci 
supportaient  une  charge  double  de  celle  qui  pesait  sur  d'autres. 
De  \k  la  n6cessite  d'un  cadastre  qui,  commence  en  1807,  ne  fut 
achev6  qu'en  1860,  et  en  suite  duquel  furent  faits  de  nombreux 
efforts  pour  parvenir  k  une  perequation  que  les  modifications 
incessantes  venaient  d6truire  aussit6t. 

Malgrd  ces  efforts  et  les  d^grevements  accordds  i  certains 
departements,  les  in6galit6s  des  charges  pr6occup6rent  de  tout 
temps  Fopinion  publique,  et  de  nombreux  projets  de  r6formes 
financieres  sur  les  imp6ts  furent  proposes. 

Le  Rapporteur  rappelle  les  discussions  qui  eurent  lieu,  sur  cet 
objet,  de  1848  d,  1867,  et  mentionne  les  principaux  discours  pro- 
nonces  par  divers  orateurs. 

Le  11  juillet  1848,  le  citoyen  Proudhon  demanda  Tdtablisse- 
ment  d'un  impdt  du  tiers  sur  tons  les  revenus  de  biens  meubles 
et  immeubles.  Gette  proposition  fut  energiquement  combattue, 
le  28  juillet,  par  M.  Thiers,  en  qualite  de  rapporteur  du  Gomite 
des  finances,  et  repoussee  par  rAssembl6e  dans  un  ordre  du 
jour  qui  fl6trissait  les  doctrines  de  I'auteur  de  la  motion. 

Recherchant  des  moyens  nouveaux  d'accroltre  les  recettes  du 
Tresor,  le  Gouvernement  Provisoire  avait  pr6sent6,  les  19  et  26 
avril  1848,  un  projet  de  d^cret  6tablissant  un  impdt  de  1  7©  sur 
le  capital  des  crdances  hypothecaires.  Ge  projet  suscita  de  vives 
reclamations  et  fut  combattu  par  plusieurs  orateurs,  an  nombre 
desquels  6taient  MM.  Thiers,  Gouin  et  Berryer.  II  fut  repoussd 
par  rAssembl6e. 

Quelques  jours  plus  tard  (23  aout  1848),  M.  Goudchaux,  mi- 
nistre  des  finances,  proposait  un  imp6t  de  60  millions  sur  les 
revenus  mobiliers.  Les  benefices  des  exploitations  agricoles  figu-* 
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raieiit  parmi  les  revenus  imposables  et,  par  Tarticle  4  du  projet 
de  loi,  le  Gonseil  g6ndral  de  chaque  ddpartement  devait  fixer 
un  revenu  minimum  au^lessous  duquel  Timpdt  ne  serait  pas 
AA.  Ge  revenu  minimum  variait  de  600  k  1,200  francs  dans  les 
communes  au*dessous  de  5,000  Ames,  de  1,000  k  2^,000  fra^oft 
dans  les  communes  de  5,000  k  25,000  kmes,  de  1,500  &  3,000 
francs  dans  les  communes  de  plus  de  25,000  &mes. 

La  Commission  chargde  d'examiner  ce  projet  de  loi  en  modifia 
les  propositions  de  la  mani^re  la  plus  complete,  et  repoussa  tout 
d'abord  le  double  emploi  qui  rdsultait  de  rimp6t  sur  les  b6n&* 
floes  de  Texploitation  agricoie,  alors  que  d6jk  ils  etaient  frapp6s 
de  rimpdt  foncier  sur  le  revenu  de  la  terre.  Le  projet  n'arriya  pas 
a  discussion;  il  fut  retird,  le  16  Janvier  1849,  par  M.  H.  Passy, 
alors  ministre  des  finances. 

Mais,  huit  mois  plus  tard  (9  aout  1849),  le  meme  ministre  pre- 
sentait  un  nouveau  projet  de  loi  relatif  k  un  imp6t  sur  le  revenu. 
Ge  projet  fut  renvoye,  avec  son  expose  des  motifs,  k  la  Gommis- 
sion  du  budget. 

Apr^s  avoir  d6montre  TimpossibilitS  d'augmenter  Timpot  fon- 
cier, les  droits  pesant  sur  Tenregistrement,  les  contributiona 
directes  et  les  douanes,  le  Ministre  constatait  que  les  revenus  et 
capitaux  mobiliers  ne  pouvaient  pas  davantage  supporter  seuls 
un  nouvel  impdt ;  d'oii  r6sultait  la  n6cessit6  de  T^tendre  k  la 
totality  des  revenus,  sans  distinction  d'origine.  «  Ge  n'est  pas 
ff  d'ailleurs,  ajoutait  M.  Passy,  une  tentative  tout  k  fait  nou- 
«  velle ;  d'autres  pays  nous  ont  prec^d6s  dans  cette  voie,  et  Tim- 
<c  p6t  sur  le  revenu,  admis  en  Angleterre,  en  AUemagne,  ainsi 
ff  que  dans  plusieurs  des  Etats  particuliers  de  TAmdrique  du 
«  Nord,  y  subvient  assez  largement  aux  d^penses  publiques.  » 

Le  Ministre  reconnaissait  qn'k  Torigine,  la  perception  du  nou- 
vel imp6t  pr6senterait  des  difficult6s ;  le  point  essentiel  etait 
d'amener  les  contribuables  k  acquitter  loyalement  la  totalite  ded 
droits  dont  ils  seraient  passibles.  lis  devraient  faire  leur  decla- 
ration, s'ils  le  jugeaienl  convenable  et,  en  cas  d'abstension,  une 
Gommission  sp^ciale  fixerait  leur,  contingent,  sauf  k  admettre 
toutes  les  rdckmations  qui  parattraient  fonddes.  --  Le  montant 
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de  rimpdt  6tait  flx6  k  1  7o#  ^^  1^  Ministre  en  dvaluait  le  produit 
i60  millions,  pour  1850. 

Peu  de  temps  apr^s  (6  novembre  1849),  M.  Fould,  successeur 
de  M.  Passy  au  ministere  des  finances,  declarait  k  rAssemblte 
gull  renongait  k  Timpdt  du  revenu,  sauf  k  le  remplacer  par  d'au* 
tres  ressources  qu'il  demanderait  aux  impdts  de  transmission 
sur  les  immeubles  comme  sur  les  meubles,  sur  les  valours  mobi- 
lleres  et  sur  les  rentes. 

Le  7  aout  1850,  TAssemblde  vota,  pour  le  budget  de  1851,  la 
reduction  de  17  centimes  additionnels  pesant,  au  profit  deTEtat, 
sur  rimp6t  foncier.  Ge  d^grevement  fut  le  dernier. 

Les  centimes  g^iraux  6tant  d'une  utilite  commune  au  pays 
tout  entier,  sont  vot6s  par  le  Pouvoir  I6gislatif,  comme  le  princi- 
pal memo  des  contributions  directes.  Leur  quotitd  et  leur  afiidc- 
tation  sont  d6termin6es  par  les  lois  de  finances. 

Les  centimes  d&partemeniaux  sont  vot^s  par  les  conseUs  g6- 
neraux  des  d^partements,  savoir  : 

1^  Pour  le  cadastre,  jusqu'i  0,05  de  la  contribution  fonciere; 

2"*  Pour  rinstruction  primaire,  jusqu'ii  0,02  des  quatre  contri- 
butions directes; 

S**  Pour  les  chemins  vicinaux,  jusqu'&  0,05  des  memos  con* 
tributions ; 

4^  Pour  d^penses  ordinaires  d'utilitd  ddpartementale,  jus* 
qu'&  0,05  des  contributions  fonciere,  personnelle  et  mobiliSre. 

Au  deli  de  ces  ressources,  les  conseils  gdn^raux  ne  peuvent 
voter  des  centimes  additionnels  que  sous  I'autorisation  du  Pou- 
voir legistatif. 

Les  centimes  communaux  sont  vot^s  par  les  conseils  munici* 
paux  pour  lea  d^penses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes, dans  les  limites  &x6es  par  la  loi. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  charges  de  rimp6t  pesent 
dans  une  forte  proportion  sur  les  propri6t6s  immobilieres.  Aussi 
le  sentiment  public,  toujours  pr^occupd  d'obtenir  une  sorte 
d'dgalite  Qscale  entre  les  mati^res  imposables,  trouva-t-il>  dans 
le  Corps  legislatif,  en  1856,  un  certain  nombre  de  membres  rdcla- 
mant  un  impdt  sur  les  valours  mobili^res.—  G'est  ce  qui  motivi. 
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en  1857,  retablissement  de  Timpdt  dit  de  transmission  sur  cer- 
taines  de  ces  valeurs. 

Des  bis  sp^ciales  (5  juin  1850  et  23  juin  1857)  frappent  de 
certains  droits  les  soci^tds  on  compagnies  dont  le  capital  est 
divis6  en  actions  ou  obligations.  Les  titres  de  rente  ou  autres 
effets  publics  des  Gouvernements  strangers  sont  assujettis, 
par  la  loi  du  13  mai  1863,  &  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  50  c. 
par  100  francs,  droit  portd  d  1  franc  par  la  loi  de  finances  du 
8  juin  1867. 

Gette  atteinte  de  certaines  valeurs  mobilieres  ne  parut  pas 
suffisante  k  quelques  d6put6s,  et,  le  5  juin  1861,  M.  Kcenigs- 
warter  d^veloppa,  dans  un  important  discours,  les  avantages 
d'un  impdt  sur  le  revenu,  en  prdconisant  le  systeme  anglais  de 
Vincome-taw. 

M.  Magne,  alors  ministre  sans  portefeuille  (M.  Fould  etant 
ministre  des  finances),  combattit  vivemenl  cette  proposition ;  il 
d6montra  qu'il  n'est  pas  une  seule  branche  de  revenu  qui  ne 
soit  Tobjet  d'un  imp6t ;  le  revenu  de  la  terre  sert  de  base  k 
rimpdt  foncier;  le  revenu  industriel  et  commercial  supporte 
rimp6t  des  patentes;  le  revenu  mobilier,  determine  par  la 
valeur  locative  des  habitations,  fait  la  cote  raobiliere ;  les  impdts 
de  consommation  meme  se  repartissent  naturellement  suivant 
la  richesse  et  les  revenus  des  consommateurs.  Le  merite  de  ces 
imp6ts  est  d'atteindre  les  facult^s  des  contribuables  sans  les 
blesser  dans  leur  legitime  susceptibility.  Le  nouvel  impot  qu'on 
preconise  serait  un  double  emploi  injuste  et  irritant. 

Le  Rapporteur  reproduit  presque  integralement  la  discussion 
approfondie  dans  laquelle  la  proposition  de  M.  Koenigswarter 
fut  appuy6e  par  MM.  Granier  de  Gassagnac  et  Roques-Salvaza,  et 
combattue  par  MM.  Magne,  Segris  et  Emile  GUivier.  II  reproduit 
6galement  les  discours  prononc6s  par  divers  orateurs  (MM.  Emile 
OUivier  et  Andr6  de  la  Charente)  sur  diff6rents  impdts  proposes 
par  le  Gouvernement,  notamment  celui  des  chevaux  et  voitures, 
et  repousses  par  le  Corps  I6gislatif. 

Revenant  sur  les  arguments  produits  par  M.  Magne  et  rap- 
pel6s  plus  haut,  le  Rapporteur  dit  que  lels  sont  les  principes,  el 
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que,  pour  les  appliquer,  on  a  recherche  toutes  les  pr^somptions 
de  la  richesse,  on  s'est  empar^  de  toules  les  bases  permettant 
d'atteindre  les  revenus. 

Gertaines  doctrines  ressortent  de  ces  discussions,  doctrines 
admises  aujourd'hui,  et  dont  la  premiere  est  T^galitd  devant 
la  loi  flscale,  principe  fondamental  de  nos  lois. 

Mais  tous  les  revenus  sont-ils  atteints  ?  Le  revenu  foncier  ou 
celui  des  immeubles  est-il  egalement  impost  sur  toute  la  France? 
Evidemment  non.  II  existe  des  differences  considerables  de 
departement  ^  d6partement.  Le  remede  semblerait  etre  la  peri- 
quation]  mais'on  a  vu  qu'elle  est  impraticable ;  que,  faite  au- 
jourd'hui,  elle  redeviendrait  in^gale  demain,  par  suite  des 
circonstances  multiples  de  la  transformation  joumaliere  des 
exploitations  rurales,  des  voies  de  communication  qui  d^naturent 
la  situation  des  immeubles,  par  suite  des  partages,  etc. 

D'un  autre  c6t6,  le  revenu  mobilier,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  est-il  egalement  et  proportionnellement  atteint  par  Timpdt 
mobilier  et  celui  des  portes  et  fenetres  ?  N'y  a-t-il  pas  certains 
revenus,  tels  que  ceux  de  la  rente,  des  obligations  hypothe* 
caires,  des  obligations  de  cbemins  de  fer,  etc.,  qui  ne  payent 
pas  de  contributions,  ou  qui  echappent  &  Timpdt?  La  rdponse 
k  ces  questions  n'est  pas  douteuse,  et  il  est  incontestable  aussi 
qu'en  fait,  regality  n'existe  pas  d'une  maniere  absolue ;  mais 
il  est  evident  qu'il  serait  impossible  de  remedier  4  ce  que  cet 
etat  de  choses  presente  de  defectueux.  II  faut  done  le  subir  tel 
qu'il  est. 

Le  Rapporteur  examine  ensuite  quels  sent  les  divers  impdts* 
dont  se  compose  le  budget  et  comment  se  r^partissent  les  char- 
ges, suivant  la  nature  des  diverses  formes  de  la  richesse. 

II  etablit  que,  d'apres  notre  legislation  : 

L'impdt  foncier  frappe  les  revenus  des  immeubles; 

L'impdt  personnel  et  mobilier  et  des  portes  et  fenetres  firappe 
les  revenus  mobiliers ; 

Qu'enfin  Timpdt  des  patentes  porte  sur  les  profits  des  profes^ 
sions  et  sur  les  benefices  commerciaux  et  industriels. 

En  ce  qui  concerne  les  proprietes  immobilieres,  le  Rapporteur 
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fait  connftttre  qu'en  1851,  la  situation  ^tait  constitute  de  la 
mani^re  suivante  : 

VALKUR  VENALB  RETENU 

Propri6t6s  rurales.    63,696,780,000  fr.    1,905,622,000  fr. 
Propri6t^s  bftties  .    23,223,220,000  1,310,378,000 

Totoux.  .  .  .    86,920,000,000  fr.    3,216,000,000  fr. 

Quant  k  la  richesse  mobiliere,  il  est  impossible  d'en  fixer 
exactement  le  cbiffre,  parce  qu'il  est  certains  6l6ments  qui 
6cbappent  k  tout  contrdle,  tels  que  les  obligations  hypothg- 
caires,  les  valeurs  chirographaires,  Targent  en  circulation,  les 
soci6t6s  non  cot^es  k  la  Bourse,  enfin  toutes  les  fortunes  com- 
merciales  ou  industrielles.  Les  seuls  elements  nettement 
connus  sent  ceux  qui  sont  repr^sent^s  par  des  titres  negociables 
il  la  Bourse  et  qui,  poi^  Vannie  1866,  s'6levaient  aux  chifires 
suivants  : 

Rentes  sur  I'Etat ....     10,865,232,000  francs 
Emprunts   d6partemen- 

tauxet  communaux  .      1,005,294,000 
Obligations     du    Credit 

foncier 950,000,000 

Ghemins  de  fer  frangais 

(actions  et  obligations)      8,850,055,000 

Autres  societ6s 5,000,000,000 

Fonds  d'Etats  strangers.      3,000,000,000 
Soci^t^s  anonymes  ^tran- 

gdres 4.315,000,000 

Total 33,985,581,000  francs 

A  raison  dd  5  Vo«  le  revenu  de  cette  somme  serait  de 
1,699,279,050  francs. 

Mais  si  Ton  tient  eompte  de  toutes  les  valeurs  mobili^res 
non  coMes,  il  est  permis  de  penser  que  le  total  s'^leverait  a  un 
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chiffro  beaucoup  plus  considerable,  que  le  Rapporteur  n'dvalue 
pas  k  moins  de  gent  mii^uards. 

Gomparant  les  garanties  respectives  qu'offrent  &  ceux  qui  les 
possedent  les  valeurs  mobilieres  et  immobili^res,  le  Rapporteur 
constate  que  les  secondes  sont  dans  des  conditions  meilleures 
que  les  premieres  au  point  de  vue  de  la  sdcurite  et  de  la  jouis-* 
sance ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  leur  valeur  plus  61ev6e,  eu  dgard 
au  reyenu  qu'elles  produisent.  Gependant  cette  valeur  ne  saurait 
croitre  indefiniment.  Les  valeurs  mobilieres,  au  contraire,  n'ont 
pas  de  limites ;  aussi  leur  nombre  s'accrott-il  chaque  jour  par 
.  des  emissions  nouvelles,  par  la  creation  de  socidtds  diverses  ; 
mais  il  faut  reconnattre,  en  memo  temps,  qu'elles  prdsentent 
certaines  chances  aleatoires  qui  en  diminuent  la  valeur  v^nale. 

Si  la  s6curit6  et  Tentente  des  nations  permetiaient  un 
ddsarmement  general,  le  mouvement  des  a£Faires  aidant  et  la 
tranqiiillitd  politique  venant  i  le  permettre,  on  pourrait,  un 
jour,  accomplir  cette  grande  r^forme  de  substituer  im  impdi 
uniqUfe  et  proportionnel  sur  tou$  les  revemis  aux  impdts  directs 
que  nous  avons  aujourd'hui ;  alors  peut-etre  nos  moeurs  et  notre 
caract^re  permettraient-ils  qu'on  put  s'en  rapporter  k  la  simple 
declaration  de  chacun,  comme  cela  se  fait  en  Angleteirre,  en  Prusse 
et  dans  beaucoup  de  pays  de  TEurope,  sans  avoir  recoors  i  des 
mesures  inquisitoriales  et  vexatoires ;  mais  les  choses  ne  aont 
pas  dans  un  etat  tel,  et.le  maintien  du  staPu  quo  est  indispen- 
sable. 

Eq  consequence,  la  sous-commission,  s'inspirant  des  senti- 
ments manifestos  dans  un  certain  nombre  de  d6partements,  pro^ 
pose  k  la  Commission  sup6rieure  de  demander  au  Gouveme- 
ment  de  s'entourer  de  tons  les  documents  relatifs  k  I'applicatioa 
des  systemes  qui  sont  en  pratique  cbez  les  differents  peuplea 
voisins,  afin  de  nous  faire  connattre  les  avantages  comme  les 
inconvdnients  qui  en  rdsultent,  et  de  nous  d^montrer  si  nous 
devons  renoncer  k  suivre  de  pareils  exemples,  ou,  au  contraire, 
nous  mettre  en  mesure  de  pro&ter  de  Texperienee  des  autres, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  eloign^  el  suivant  les  circonstanees 
favorables  qui  pourraient  se  presenter. 
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En  rdsumd,  la  soiis-cormnission,  sans  rien  prijuger  de  ces 
questions  ai^  dilicates  que  difficiles  d  rSsoudre,  se  borne  d  de^ 
mander  que  la  Commission  supirieure  exprime  le  vceu  de  voir 
ces  questions  sirieusennent  etudiies  par  le  Gouvemement, 

Eile  demande  dgalemsnt  qu'on  insiste  pour  que  le  Gouveme- 
ment facilite  Vdtude  de  la  question  aux  Corps  constitu^,  par  la 
reunion  et  la  communication  de  tous  les  documents  qui  s'y  ra^ 
tachent. 

DISCUSSION.  —  Stoce  du  15  man  1870 

La  discussion  sur  Timportante  question  qui  fait  I'objet  du 
rapport  ci-dessus  analyse  s'est  ouverte  devant  la  Commission 
supdrieure  dans  la  stance  du  15  mars  1870. 

M.  LE  BARON  DE  Veauge,  rapporteur,  resume  succinctement  les 
considerations  principales  qui  ont  motiv6  les  conclusions  de 
son  rapport.  II  pense  avoir  ddmontr^  Timpossibilitd  de  frapper 
de  nouveaux  droits  les  actions  de  chemins  de  fer  qui  payent  ddjii 
55  millions,  ou  la  rente,  sans  rembourser  aux  rentiers  la  somme 
affdrente  &  la  diminution  que  produirait,  sur  le  capital  meme, 
la  diminution  du  revenu;  il  rappelle  Tassertion  dmise  par 
M.  Magne,  qui  constate  que  Timpdt  frappe  tous  les  genres  de 
revenus,  fonciers  et  mobiliers,  commerciaux  et  industriels. 

L'orateur  examine  ensuite  de  quelle  mani^re  et  dans  quelles 
limites  s'exerce  chaque  espece  de  contributions.  —  II  constate 
tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  propri6t6  fonci^re,  que  Mm- 
pdt  pese  d'une  fagon  fort  inhale  entre  les  divers  d6partements. 
Ainsi  que  cela  a  6td  dit,  la  perdquation,  seul  remade  possible  & 
cette  situation,  est  impraticable.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  rensei- 
gnements  recueillis  par  la  sous-commission  et  consign6s  dans 
le  rapport,  il  resulte  que  la  propri6t6  immobili^re,  en  France, 
repr^sente  un  revenu  de  3,216,000,000  de  francs  (propriet6s  ni- 
rales  et  propridt^s  b&ties)  pour  lequel  Timpdt  foncier,  Timpdt 
mobilier  et  Tenregistrement  s'6levent  i.  615,691,532  francs. 

A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  la  charge  de  la  dette  hypo- 
thdcaire  qui  est  de  840,000,000  de  francs,  ce  qui  porte  au  chiffre 
total  de  1,455,691,532  francs,  la  charge  pesant  sur  la  propri6t6 
immobiliere. 
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II  importe,  en  outre,  de  remarquer,  au  sujet  de  Fimp6t  mobi- 
lier,  que  de  tres  grandes  di£ferences  se  produisent  dans  sa  per- 
ception etqu'il  est  loin  d'etre  6tabli  $ur  des  bases  proportion- 
selles.  Ainsi,  &  Paris,  la  contribution  personnelle  et  mobili^re 
ne  frappe  pas  les  loyers  infdrieurs  k  400 francs;  mais,  par  contra, 
pour  un  loyer  de  401    &     600  francs,  on  payft  3  7© ; 

—  601    i  1,000  —      5Vo; 

—  1,001    4  1,500  —      7  7o; 

—  1,501  et  au-dessus  —      9  7o- 

Get  imp6t  ainsi  etabli  est  dvidemment  progressif,  ce  qui  est 
contraire  k  notre  constitution  et  au  principe  d'^galit^  propor- 
tionnelle.  U  est  enfin  utile  de  remarquer  que  ce  ddgr^vement 
complet,  appliqu6  aux  loyers  de  400  francs  et  au-dessous,  con- 
tribue  A  attirer  vers  Paris  et  les  grandes  villes  qui  agissent  de 
meme  une  partie  des  populations  des  campagnes,  au  grand  de- 
triment de  celles-ci. 

Quant  aux  valeurs  mobilieres,  les  impdts  qui  les  frappent 
s^etablissent  de  la  maniere  suivante  : 

Enregistrraient 100,302,956  francs 

Timbre 35,594,934 

Moiti6  dek  somme  de  241,849, 460 
francs  comprenant  indistinc- 
tement  dans  le  budget  les  va- 
leurs mobilieres  et  immobi- 
lieres  (enregistrement  et  tim- 
bre, C'Ontribution  personnelle 
«t  mobili^re,  contribution  des 
portes  et  fenetres) 120,924,730 

Patentes 99,143,427 

Contribution  sp^iale  aux  che- 
mins defer •.  •  .      55,507,801 

Total 411,4,73,808  francs 

c^n  c$  foment,  dit  le  Rapporteur  en  terminant,  lo  Corns 
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16gislatif  est  saisi  de  plusieurs  propositions  ayant  pour  objet 
une  reduction  sur  le  droit  d'entr6e  des  vins,  et  la  reduction  ou 
la  suppression  des  droits  d'octroi.  II  est  done  necessaire  de 
penser  &  supplier  les  impdts  qui  seraient  diminues  ou 
supprim^s.  C'est  par  ce  motif  que  la  sous-commission  propose 
a  la  Commission  superieure  d'exprimer  le  voeu  que  le  Gouver- 
nement  fasse  6tudier  ces  graves  questions  et  en  facilite  T^tude 
par  les  Corps  constitu6s,  au  moyen  de  la  reunion  et  de  la  com- 
munication complete  de  tons  les  documents  qui  s'y  rattachent. 

M.  FouBERT,  chef  de  bureau  d  la  Direction  de  I'AgricuUure  et 
secretaire  de  la  Commission  superieure,  pr6sente  quelques  ob- 
servations relatives  au  mode  de  perception,  k  Paris,  de  la  contri- 
bution mobiliere.  Get  impot,  il  est  vrai,  presente  en  apparence 
le  caractere  d'un  impdt  progressif ;  mais  il  ne  Test  pas  en  realite. 
II  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  le  chiffre  du  loyer  est  dans 
une  proportion  d'autant  moins  forte  avec  le  revenu  total  que  ce 
revenu  lui-meme  est  plus  6le\6.  Ainsi  Tindividu  qui  possede 
un  revenu  de  2,000  francs  aura  souvent  un  loyer  de  500  francs, 
c'est-ft-dire  du  quart  de  son  revenu,  tandis  que  celui  qui  possede 
un  revenu  de  20,000  francs  n'aura,  la  plupart  du  temps,  qu*un 
loyer  de  2  ou  3,000  francs.  On  a  done,  k  Torigine,  6tabli  une 
^cbelle  proportionnelle  d'oii  Ton  a  deduit  cette  progression, 
non  sur  le  revenu,  mais  sur  le  loyer,  de  maniere  &  arriver,  au- 
tant  que  possible,  k  faire  payer  I'impdt  mobilier  proportionnel- 
lement  au  revenu  de  celui  qui  le  supporte. 

M.  DE  Lavenay  trouve  Texplication  de  M.  Foubert  ing^nieuse; 
mais  ce  raisonnement  pourrait  etre  dangereux,  parce  qu'il  pour- 
rait  s'appliquer  k  beaucoup  d'autres  manifestations  de  la  ricbesse. 
II  vaut  mieux  se  reporter  k  la  loi  de  fmances  du  3  juillet  1846 
qui  a  confirm^,  sinon  la  maniere  de  faire  de  la  ville  de  Paris, 
au  moins  le  principe  de  son  systeme.  Lk,  on  n'est  pas  sort!  du 
principe  de  I'impdt  proportionnel. 

La  loi  dit  ceci :  Les  villes  qui  ont  un  octroi  sont  autorisees  k 
prelever,  sur  les  revenus  de  cet  octroi,  une  certaine  somme  pour 
d^grever  les  petits  loyers.  Alors,  dans  quelques  grandes  villes, 
pn  a  fait  le  calcui  suivant :  Si  Ton  appliquait  k  tout  le  monde  la 
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proporlionnalit6  de  Timpot,  cet  impot  repr6senterait,  par  exem- 
ple,  7  7o ;  nous  allons  pr6lever,  du'  montant  de  chaque  loyer, 
une  certaine  somme  sur  I'octroi ;  pour  les  loyers  de  400  francs 
et  au-dessou3,  nous  payerons  Tintegralit^  de  Timpot;  pour  les 
loyers  de  401  a  800  francs,  par  exemple,  nous  payerons  la 
moitie  de  leur  imp6t;  pour  les  loyers  de  801  4  1,500  francs, 
nous  payerons  le  quart;  les  loyers  au-dessus  de  1,500  francs 
payeronl  Timpot  tout  en  tier.  Mais  I'Etat  etablit  son  imp6t  pro- 
portionnellement  sur  tous  les  loyers ;  c'est  la  ville  qui,  sur  son 
octroi,  rembourse  progressivement  les  petites  cotes.  Le  principe 
de  rimpot  n'est  done  pas  denature.  C'est  un  d6grevement  pro- 
gressif  aux  frais  de  la  ville ;  mais  I'assiette  de  Timpdt  est  6tabli 
proportiounellement. 

Des  plaintes  se  sont  elevees  a  Paris  parce  que,  pour  diminuer 
le  sacrifice  que  la  ville  aurait  k  faire  sur  son  octroi,  on  a  sur- 
61eve  le  contingent  g^n6ral ;  on  Ta  fix6  k  9  7o,  tandis  q^u'il  ne 
devrait  etre  que  de  7  ou  7  1/2  Vo-  On  a  done  d6pass6  de  2  7o  en- 
viron la  faculty  donn^e  par  la  loi. 

L'orateur  approuve  d'ailleurs  pleinement  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  de  Veauce.  II  est  utile  que  le  Gouvernement  se 
livre  k  des  Etudes  s6rieuses,  ne  fut-ce  que  dans  le  but  d'etre  bien 
armd  pour  combattre  les  innovations  dangereuses. 

M.  i^  GENERAL  DE  Beville  coudamne  ^uergiquemeut  la  faculty 
donate  aux  grandes  viUes  de  decharger  de  tout  impdt  une  partie 
de  leurs  habitants.  Toutes  les  personnes  qui  s'interessent  il'agri- 
culture  deplorent  le  courant  qui  entraine  les  habitants  des  cam- 
pagnes  vers  les  grands  centres  d'agglomdration.  II  est  regrettable 
qu'une  loi  favorise  cette  propension.    ^ 

M.  Larrabure  voudrait  prendre  la  question  dans  sa  gen6ra- 
lit6.  C'est  une  grave  erreur,  suivant  lui,  que  de  considerer  les 
valeurs  immobilieres  comme  surchargees  d'impdts  comparati- 
vement  aux  valeurs  mobilieres.  C'est  le  contraire  qui  est  la 
v6rit6  et  Torateur  le  sait  par  lui-meme,  utant  a  la  fois  pro- 
prietaire  des  unes  et  des  autres.  C'est  surtout  aux  chemins 
de  fer  qu'on  adresse  le  reproche  de  ne  supporter  aucune  charge; 
or,  en  approfondissanl  les  choses,    on  voit  que  les  chemins 
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^  fer  donneat  &  TEtat  des  benefices  ^normes,  que  M.  de 
Talfaouet  n'li  pas  ^valu^s  ^'moins  de  110  miUians,  en  cofitribu- 
tions  de  toute  nature,  lelles  que  :  imp6t  du  dixieme  des  places, 
timbre  des  r6c6piss6s  et  lettres  de  voiture,  transport  gratuit 
des  d^ches  et  envois  quelconques  de  TAdniinistration  des 
postes,  transport  ^galement  gratuit  des  militaires  et  marios, 
ainsi  que  des  prdfets,  agents  des  contributions  directes,  gea- 
darmes,  commissaires  de  police,  etc.  D*apr6s  les  renseignements 
fournis  par  M.  de  Talhouet,  les  sommes  distributes,  pour  1866, 
aux  actionnaires,  ont  6te  de  350  millions,  et  TEtat  a  pergu  envi- 
ron too  millions,  soit  21  Vo. 

En  1862,  la  Gompagnie  des  omnibus  a  distribud  k  ses  action- 
naires 1,400,000  francs  et  a  pay6  a  TEtat  1,434,000  francs, 
c'est^-i^dire  34,000  francs  de  plus  que  ce  qu*elle  a  donne  &  ses 
actionnaires. 

fin  rdsumd,  TEtat  pergoit,  par  les  contributions  indirect^, 
1,200,000,000  de  francs,  et  cette  somme  6norme  est  supportito 
par  la  totalite  des  fortunes  de  France,  par  les  fondionnaires  sur 
teurs  traitements,  par  tons  les  gens  de  commerce,  en  un  mot  par 
touB  ceux  qui  vivent  de  leur  salaire  aussi  bien  que  par  oeux  qui 
possedent  des  immeubles. 

Une  cbose  cependant  doit  etre  consid6r6e  en  ce  qui  tou<^e 
ri4a;iposition  des  valours  mobilieres,  c'est  le  odt6  politique  que 
prdsente  cette  question  :  Paris  tend  i  devenir  le  grand  marche 
des  capitaux  de  TEurope ;  si  Ton  tourmente  le  capital  sous  di- 
verses  formes,  il  fuira  de  notre  pays,  au  grand  detriment  des 
intdr^s  financiers  et  de  tons  les  interets  sociaux. 

II  faut  enfin  remarquer  que  les  valeurs  mobilieres  soni  dans 
un  6tat  d'inf^riorit^  notable,  k  raison  des  risques  qu'elles  conrent 
dans  les  cas  de  crise  politique ;  k  ce  point  de  vue  encore,  elles 
mdritent  les  plus  grands  managements. 

L'orateur  croit  enfin  que,  lorsqu'il  existe  dans  un  pays  des 
imp6ts  accept^s  par  tout  le  monde,  ces  impdts  sont  encore  las 
meilleurs  et  qu'il  ne  faut  y  toucber  qu'avec  une  certaine  circons- 

pection. 

M.  DE  Pabieu,  prSsident  du  Conseil  d'Etat,  ne  pense  pas  qu'ua 
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impdt  sur  les  valours  mobilieres  puisse  avoir  pour  rdsultat  d'^loU 
gner  de  notre  march6  les  capitaux.  A  I'Stranger,  les  valeurs 
mobilieres  payent  des  imp6t  tres  considdrables  en  frais  de  cor- 
respondances,  d'envois  de  fonds,  de  pertes  de  change,  d'ou 
resulte  une  r^elle  superiority  en  faveur  des  valeurs  fran^ises. 

L'orateur  pense,  en  outre,  que  les  charges  pesant  aur  les 
valeurs  mobilieres  sent  infiniment  moins  lourdes  que  celles  qui 
graven t  les  propri^tds  foncieres.  Que  Ton  suppose  deux  hdri- 
tiers  recevant.  Tun  un  immeuble  de  500,000  francs,  Tautre  une 
somme  6gale  de  500,000  francs  en  valeurs  mobilieres.  Le  pre- 
mier paye  Timpdt  foncier,  auquel  s'ajoutent  les  impOta  com- 
muns  et  departementaux ;  le  second  ne  paye  rien,  sauf  les  droits 
de  mutation. 

On  a  parl^  de  I'impdt  du  dixidme  du  prix  des  places  pour 
les  chemins  de  fer;  mais  cet  impdt  pese  sur  les  voyageurs  etnon 
sur  les  actionnaires,  dont  il  ne  diminue  en  rien  les  revenys. 

EnQn  le  proprietaire  foncier  supporte  TimpOt  mobilier  aussi 
bieu  que  celui  qui  ne  possede  que  des  valeurs  mobilieres. 

En  resume,  I'impdt  mobilier  est  neutre,  en  ce  sens  qu'il  at- 
teint  toutes  les  fortunes  mobilieres  ou  immobilieres,  et  la  conse- 
quence &  en  tirer,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les 
assertions  de  M.  de  Veauce,  et  que  la  question  merite  d'etre 
etudiee.  —  L'orateur  appuie  done  les  propositions  de  la  sous- 
commission. 

Apres  quelques  autres  observations  presentees  par  differents 
membres,  la  discussion  est  close  et,  sur  la  proposition  de  M.  lb 
Ministre-Pr^sident  (M.  Louvel),  la  Commission  sup6rieure 
adopte  un  voeu  ainsi  couqu  : 

Etudier  les  moyens  de  parvenie  a  uke  plus  eoale  reparti- 
tion DANS  L'aSSIETTE  DES  IMP6tS,  SUIVANT  LES  DrVERBES  NATURES 
DE  FORTUNES  MOBILIERES  OU  IMMOBILIERES. 

NOTA.  —  Nous  avons  cru  devoir  donaer  uo  d^veloppemaiu  exceptiooiiel 
a  rimporUmte  discnssion  de  Timpet  sur  le  revena.  Nous  nous  permeUrons 
d'y  ajouter  qudques  reflexions. 

Aim  qn'w  Ta  vu  dans  Tanajy^e  du  rappon  de  H.  le  barog  4^  ymm*  to 
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question  n'est  pas  nouvelle ;  die  s'est  prodaite  a  divorses  reprises,  et  bien 
qa'elle  ait  sans  cesse  ^choa6  devant  les  A«(semblees  d^lib^rantes.  elle  est  loin 
d'etre  abandoon^e  par  Tdcole  d'^conomisles  qui  la  soutient.  Repoass^e  en 
1849,  en  1850  el  en  1863,  elle  I'a  ^te  de  nouveau  par  TAssembl^e  nationale. 
dans  sa  session  de  1872.  ct,  dans  ces  discussions  successives.  les  ro^mes  ar- 
guments pour  et  eontre  ont  ^t^  d^velopp^s  souvent  avec  une  grande  ^o- 
quonce  et  grande  puissance  de  raisonnement. 

Nous  ne  saarions  avoir  la  pretention  de  trancher  un  tel  litige ;  loutefois  il 
est  permis  de  dire,  ce  qui  no  scmble  pas  d*ailleurs  contest^,  in^me  par  les 
partisans  les  plus  convaincus  de  hi  motion,  que  les  dlQlcuil^s  d'application 
constituent  un  obstacle,  sinon  insurmontablc,  du  molns  insurmont^  jusquUci, 
devant  lequd  on  a  dil  s*arreter. 

Do  Tensemble  du  rapport  de  la  sous-commission  et  de  la  discnssion  devant 
la  Commission  supdrieurc,  ressortait  le  voeu  cxprim^  d'une  manidre  g^n^rale. 
que  Ton  pOt  arrivcr  a  d^grevcr  la  propriety  fonci^ro.  Nous  avons  reprodnit 
presque  textuellement  un  passage  du  rapport  dans  lequel  M.  le  bar.m  de 
Veauce  disait :  «  Si  la  s^corite  et  Tcntcntc  des  nations  permctlaient  un  d6sar- 
«  moment  general,  le  mou\ement  des  alTaires  aidant  et  la  tranquillite  politi- 
«  que  venant  a  le  permettro,  on  pourrait  peut-etrc,  un  jour,  accomplir  cetie 
«  grande  r^forme  de  substituer  un  impdt  unique  et  proportionnel  sur 
«  tou8  lea  revenus,  aux  impdts  directcs  quo  nous  ayons  aujourd'hui;  alors 
«  peut-Stre  nos  moeurs  et  notre  caractere  permettraient  lis  qu'on  puisse  s*en 
c  rapporter  a  la  simple  declaration  de  chacun,  comme  cela  se  fait  en  Anglo- 
«  terre.  en  Prusse  et  dans  beaucoup  de  pays  de  TEurope,  sans  avoir 
«  recours  a  des  mesurcs  inquisitoriales  et  vexatoires ;  mais  les  choscs  ne 
«  sent  pas  dans  un  tel  6tat,  et  le  maintien  du  statu  quo  est  indispen- 
«  sable.  » 

G'est  au  mois  de  mars  1870  que  s'exprimait  ainsi  le  Rapporteur  de  la  sous- 
commission.  Quelqucs  mois  plus  tard  survenaicnt  la  guerre  et  les  dpouvan- 
tables  d^sastres  qui  ont  accabl^  la  France,  dans  les  funestes  anndes  1870 
et  1871. 

Depuis  lors,  toute  pens^e  de  d^sarmement  g^n^ral  a  disparu ;  non-seule- 
ment  la  France,  mais  encore  toutes  les  nations  de  TEurope  ont  augment^ 
leurs  forces  militaires  dans  des  proportions  considerables,  sacriGant  les 
int^r^ts  de  ragriculture,  du  commerce  et  de  rindustrle  a  Tinteret  dominant 
do  lour  propre  s^curit^.  Loin  d'att^nuer  les  impols  et  do  degrever  la  pro- 
priety mobili^ro  ou  immobili^re,  notre  malhourcux  pays  a  dd  faire  appel  a 
toutes  les  sources  possibles  de  revenu  et  augmontcr  notabicment  toutes  les 
charges,  errant  de  nouveaux  impdts  et  eievant  ceux  qui  cxistaientd^jji.  afln 
de  payer  les  dcttes  ^normes  contracl^ps  pendant  cette  periode  doulourense. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  r^numeralion  dc  toutes  les  lois  fiscales  que  I'Assem- 
bt^e  nationale  a  dQ  rendre  sous  la  pression  de  ces  cruelies  necessit^s ;  les 
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unes  frappent  des  objets  jusqu'alors  exempts  de  toas  droits ;  les  autres 
el^vent  des  taxes  dej^  stabiles ;  nous  noas  bornerons  a  mentionner  celles 
de  ces  lois  qui  se  rattacbent  directement  au  sujet  qui  nous  occupe  : 

1*  Loi  DC  28  JUiN  1872,  $ur  le  revenu  des  crianees  hypotMeaires. 

Article  premier.  —  A  partir  du  1*'  Janvier  1873,  il  sera  pr^lev^  une  con- 
tribution de  3  */•  sur  le  revenu  des  cr^ances  hypoth^caires.  Gette  contribu- 
tion est  a  la  charge  du  cr^ancier. 

Artilb  2.—  Seront  exemptdes  do  cette  contribution  les  cr^ances  en  repre- 
sentation desqnelles  sont  ^mises  des  obligations,  valours  ou  titres  ayant  a 
acquitter  I'impdt  sur  les  valours  mobili^res. 

2*  Loi  DU  29  JOIN  1873,  sur  le  revenu  des  valewrs  mobiliires 

Article  premier.  —  Ind^pendamment  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
misMon  ^tablis  par  les  lois  existantcs,  il  est  ^tabli,  a  partir  du  l^'juillet  1872, 
une  taxe  annuelle  et  obligatoirc  : 

1*  Sur  les  int^r^ts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  actions 
de  toutes  natures  des  soci^t^s,  compagnies  ou  entreprises  quelconques, 
financi^res,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  quelle  que  soit  T^poque 
de  leur  cr<^ation ; 

2*  Sur  les  arrdrages  et  int^^ri^ts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des 
departements,  des  communes  et^tablissements  publics,  ainsi  que  des  soci^tds, 
entreprises  et  compagnies  ci-dessus  ddsign6es ; 

3*  Sur  les  intdrdts,  produits  et  benefices  annuels  des  parts  d'int^rdts  et 
commandites  dans  les  soci^t^s,  compagnies  et  entreprises,  dont  le  capital 
n*est  pas  divis^  en  actions. 

Article  2.  —  Le  revenu  est  determine  : 

Pour  les  actions,  par  le  dividende  6x6  d'apr^s  les  deliberations  des  assem- 
blies g^ndrales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  les  comptes 
rendus  ou  tons  autres  documents  analogues ; 

Pour  les  parts  d'interdls  et  commandites... 

Article  3.  —  La  quotit6  de  la  taxe  dtablie  par  la  pr^sente  loi  est  Qx^e  a 
3  •/.  du  revenu  des  valeurs  sp6cifiees  en  Farlicle  1". 

Article  4.  —  Les  actions,  obligations,  titres  d*emprunt,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  denomination,  des  socidtes,  compagnies,  entreprises.  corpo- 
rations, villes,  provinces  etrangeres.  ainsi  que  tout  autre  etablissement  pu- 
blic etranger,  sont  soumis  a  une  taxe  equivalente  a  celle  qui  est  etablie  par 
la  presente  loi,  sur  le  revenu  des  valeurs  franqaises. 
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3'  Loi  Dti  16  JUiLLET  1872,  iur  les  patenUs. 

Aeticli  prbmibr.  —  En  sus  des  ceDtimes  g^n6raux  sans  affectation  sp6- 
cialOj  11  sera  per^n,  au  profit  da  Tr^sor,  poor  Fannie  1878,  0  fr.  60  e.  iddi- 
tionnels  an  principal  de  la  contribution  des  patentes... 

ktiictt  3.  —  II  sera  proc^d^  a  la  revision  de  la  loi  des  patentes,  et  I^ 
rJsultats  d^  cette  revision  seront  soumis  k  Tapprobation  de  FAssemblte  ra- 
tionale. 


Opirer  la  per6quation  de  Vimpdi  fonder, 
DISCUSSION.  —  S&nce  da  i  ddcembre  1868. 

M.  LE  Ministre-President  (M.  de  Forcade)  lors  de  Texamen 
pr^liminaire  de  cette  question,  dans  la  stance  du  4  ddcembre 
1868,  rappelle  les  regies  qui  president  i,  retablissement  de 
Timpdt  foncier.  Une  loi  de  finances  repartit,  chaque  annee, 
rimpdt  entre  tous  les  d^partements  de  la  France ;  dans  chaque 
d6partement,  le  Gonseil  general  r^partit,  entre  les  divers  arron- 
dissements,  Timpdt  du  d^partement ;  k  son  tour,  chaque  con* 
seil  d'arrondissement  opere  une  repartition  analogue  entre  les 
diff^rentes  communes. 

Depuis  un  certain  noQibre  d'ann6es,  la  repartition  faite  par  la 
loi  de  finances  entre  les  d^partements  est  restee  uniforms,  bien 
que  les  situations  respectives  de  ces  d^partements  se  soient 
modiflees  pour  quelques-uns,  soit  en  plus,  soit  en  moins.  Une 
modification  dans  I'assiette  de  I'impdt  aurait  du  ^quitablement 
s'ensuivre,  et  la  perequation  a,  en  efi'et,  6t6  Tobjet  de  nom- 
breuses  demandes  en  1848,  1849  et  1850;  T Administration  des 
finances  a  6t6  charg6e  d'entreprendre  des  travaux  dans  ce  but ; 
mais  on  a  bientdt  reconnu  les  inconv6nients  considerables  qu'il 
y  aurait  &  changer  la  part  afierente,  depuis  de  longues  ann6es, 
k  chaque  departement,  dans  Timpot  foncier,  et  il  a  ete  coa- 
venu  qu'on  procederait  par  voie  de  reduction  plutdt  que  par  une 
repartition  nouvelle. 

Mais  si  Ton  a  cru  devoir  renoncer  k  une  perequation  generQle} 
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il  n'en  est  pas  de  mSme  des  modifications  que  chaque  Gonseil 
general  peut  introduire  dans  le  d6j)artement,  pour  la  repartition 
entre  les  divers  arrondissements.  L'orateur  cite  notamment  le 
de^rtement  de  la  Gironde,  compost  de  cinq  arrondissements, 
dont  trois  sont,  en  grande  partie,  occup6s  par  des  landes.  Ges 
terrains  n  avaient  autrefois  qu'une  valeur  presque  nuUe  (un  franc 
par  hectare) ;  depuis  lors,  des  travaux  de  toute  nature,  tels  que 
routes,  chemins  de  fer,  etc.,  ont  consid^rablement  augments 
cette  valeur,  qui  est  aujourd'hui  d'environ  150  francs  par  hec- 
tare, et  modifid  ainsi  la  situation  respective  des  arrondissements, 
celle  des  deux  arrondissements  ou  il  n'existe  pas  de  landes  6tant 
reside  k  pen  pres  la  meme.  Le  Gonseil  g^n^ral  a  tenu  compte 
de  cette  modification.  II  a  diminud  Timpdt  foncier  dans  les  deux 
arrondissements  dont  la  situation  n'a  pas  varie,  et  il  a  reports 
Tequivalent  sur  les  trois  arrondissements  dont  la  richesse  avait 
subi  une  augmentation. 

Get  exemple  prouve,  dit  le  Ministre,  que,  par  le  jeu  de  nos 
institutions,  la  per6quation  de  Timpdt  foncier  peut,  dans  une 
mesure  qui  satisfait  tons  les  intdrets  legitimes,  s'operer  dans 
rint6rieur  d'un  d^partement. 

M.  LE  BARON  BE  Ladougette  fait  counattro  qu'un  fait  analogue 
s'est  passe  dans  le  departement  de  la  Moselle. 

La  Gommission  superieure  repousse  la  piuse  en  considera- 
tion. 


Exempter  Vagriculteur  de  la  patente,  lorsquHl  se  borne  d  fahriqu&r 

avec  les  produits  nuturels  de  $a  terre. 

discussion  PRfiLIMINAIRE.  —  Sfonce  do  i  dtembre  1868 

Lors  de  la  discussion  pr6liminaire  ouverte  sur  cette  question 
dans  la  s6ance  du  4  d6cembre  1868,  M.  de  Lavenay  fait  con- 
nattre  qu'elle  se  pose  4  propos  d'une  jurisprudence  du  Gonseil 
d'Etat,  qui  a  juge  que  les  transformations  des  produits  dd  la 
terre  par  des  proc6d6s  simplement  agricoles  ne  pouvaient  doa- 
ner  droit  &  la  perception  d'aucune  taxe  de  patents ;  mais  que, 
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quand  on  ^tablissait  une  vdritable  usine  sur  sa  propri6t6,  qu'on 
employait  des  agents  chimiques,  mScaniques,  la  fabrication,  pre- 
nant  un  caractere  industriel,  ne  devait  plus  etre  exempte  de  la 
patente,  par  le  motif  que,  dans  une  fabrication  d'une  certaine 
importance,  il  est  &  peu  pres  impossible  de  ne  cousommer  que 
les  produits  de  sa  terre. 

M.  Grimprel,  Direct eur  g&n&ral  des  Contributions  directes,  dit 
que  ce  droit  est  pergu  par  application  de  I'article  18  de  la  loi 
du  18  mai  1830,  ainsi  couqu  :  «  Ne  sont  point  consid6rees  comme 
«  donnant  lieu  i  Texemption  de  patente  pr6vue  k  Tarticle  13, 
«  S  4  de  la  loi  du  25  avril  1844,  les  transformations  des  re- 
«  coltes  et  fruits  pratiqu6es  au  moyen  d*agents  chimiques,  de 
«  machines  ou  ustensiles  autres  que  ceux  qui  servent  aux  tra- 
«  vaux  habituels  de  Tagriculture.  »  En  vertu  de  ce  texte,  les 
distilleries  de  betteraves,  les  fabriques  de  fecules,  les  amidonne- 
ries,  les  fabrications  d'essences  et  toutes  les  industries  analo- 
gues sont  soumises  k  la  patente. 

A  pres  de  courtes  observations  de  M.  le  Ministre-President 
[M.  de  Forcade)  et  de  M.  Darblay,  la  question  est  prise  en  con- 
sideration et  renvoyee  k  une  sous-commission ,  au  nom  de 
laquelle  M.  Migneret  a  presente  un  rapport  qui  pent  se  resumer 
comme  il  suit : 

RAPPORT  DE  M.  MIGNERET. 

Le  Rapporteur  indique  tout  d'abord  Torigine  et  la  portee  de 
rimp6t  des  patentes.  —  Etabli  par  la  loi  du  2-17  mars  1791, 
supprime  le  21  mars  1793,  il  fut  retabli  le  4  thermidor  an  III,  el 
definitivement  organise  par  la  loi  du  1*'  brumaire  an  VII.  II  est 
certain  qu'il  n'atteint,  en  fait,  dans  Tacception  ordinaire  et 
usuelle  du  mot,  que  le  commerce,  Tindustrie  et  les  metiers.  Aussi 
la  loi  de  Tan  VII  exempte-t-elle  formellement  les  cuUivateurs 
pour  la  vente  des  recoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartiennent  ou  sont  exploites  par  eux,  et  pour  le  betail 
qu'ils  y  iUvent. 

De  son  cdtd,  la  loi  du  25  avril  1844  maintient  en  dehors  de 
la  patente,..  les  laboureurs  et  cuUivateurs  pour  la  vente  etmani- 
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pulation  des  ricoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  ap- 
partiennerit  ou  qu'ils  exploitent,  et  pour  le  Mtail  qu'ils  y  eldvent, 
entretiennent  ou  engraissent. 

L'article  18  de  la  loi  du  18  mai  1850  ci-dessus  relate  a  fait 
disparaitre  cette  exemption,  et  il  est  assez  singulier  que  cette 
inaovation  considerable,  en  principe,  n'ait  ete  motiv6e  ni  dans 
rexpos6  des  motifs  ni  dans  le  rapport. 

Le  principe  de  la  loi  de  1844  et  des  lois  pr6cedentes  est  que 
la  culture  n'est  ni  une  profession  assimilable  k  un  commerce,  ni 
une  profession  industrielle,  et  que  la  conversion  en  argent  des 
prodults  du  sol  et  de  leur  mise  en  circulation  dans  le  commerce 
est  une  consequence  naturelle  et  n^cessaire  de  la  culture. 

Le  principe  de  la  loi  de  1850,  au  contraire,  est  que  Tagricul- 
ture  jouit  d'un  privilege  dont  T^tendu  doit  etre  restreinte  a  la 
culture  seule,  et  que  la  transformation  de  lout  produit  agricole, 
h  Taide  d'un  agent  chimique  ou  mecanique,  constitue  une  indus- 
trie,  sans  qu'il  soit  necessaire  d'autres  circonstances.  Ce  prin- 
cipe, 'dans  son  application,  livre  k  des  appreciations  tres  arbi- 
traires  la  situation  de  Tagriculture  perfectionn6e.  Aussi  de 
nombreuses  reclamations  se  sont-elles  6lev6es,  particulierement 
devant  le  Corps  l^gislatif,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1869.  M.  Dalloz  s'en  est  fait  Torgane  en  proposant  un  amende- 
ment  ainsi  couqu  :  «  Cesseront  d'etre  compris  parmi  les  patent6s, 
«  les  proprietaires  ou  fermiers,  qui,  utilisant  la  pulpe  pour  Ten- 
«  graissement  du  betdil,  transforment  en  trois-six  les  betteraves 
«  qu'ils  cultivent.  » 

La  commission  du  budget  proposait  seulement  de  reduire  4 
moitie  la  patente  due  par  les  fabriques  travaillant  moins  de  trois 
mois  par  an. 

L'amendemenl  de  M.  Dalloz  fut  repousse ;  mais  le  Rappor- 
teur s'efForce  de  demontrer  que  les  arguments  invoqu6s  en  fa- 
veur  de  cet  amendement  reposaient  sur  des  fondements  s6rieux, 
et  il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  au  principe  de  la  loi  de 
Tan  VII  et  de  celle  de  1844,  en  ce  sens  que  le  cultivateur  ne  doit 
pas  etre  consid6re  comme  commer^ant  lorsqu'il  se  borne  k  trans- 
former les  produits  de  ses  propres  terres.  A  Taide  des  rensei- 
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gnemeots  fournis  par  le  Ministre  des  finances,  il  6tabUt  que  les 
r^sultats  de  cette  perception  ne  sont  ni  tres  product  if s  poar  le 
Tr6sor,  ni  tr6s  onereux  pour  Tagriculture ;  mais  la  question  pre- 
sente  une  importance  s^rieuse  au  point  de  Yue  des  principes. 

La  loi  de  1850  a  6ie  une  derogation  manifesto  k  la  ligne  de 
dteiarcation  maintenue  entre  le  revenu  des  capitaux  employes 
au  commerce  ou  k  Tindustrie  et  le  revenu  dia  la  propriety  fonci^ 
assis  sur  les  rdcoltes.  Du  moment  oil  Tagriculteur,  qui  a  paye 
rimp6t  foncier,  pent,  sur  le  pretexte  qu'il  emploie  tel  proc6de 
plutdt  que  tel  autre,  etre  assimile  k  un  manufacturier  k  raiaon 
des  transformations  qu'il  fait  subir  &  ses  r^coltes,  il  est  expose, 
d'assimilation  en  assimilation,  k  payer  presque  gtoeralement 
cet  impdl  des  patentes  qui  a  ete  imaging  et  cree  pour  atteindre 
une  autre  espece  de  richesses  et  soulager  ainsi  la  propriete  im- 
mobili^re. 

La  sotiS<ommission  propose,  en  consequence,  de  recommander 
d  VaUention  du  Gouvernemeni  le  vceu  emis  dans  l*E7iqv4ie  pour 
Vabrogation  de  Varticle  18  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

DISCUSSION  —  S^anct  dtt  9  juiliet  1869. 

Le  rapport  de  M.  Migneret  est  venu  en  discussion  devant  la 
Commission  sup6rieure  dans  la  sdance  du  9  juiliet  1869. 

Aprto  le  resume  fait  par  le  rapporteur  des  motifs  et  des  oon* 
elusions  de  la  sous-commission,  M.  Grimprel,  Direct^y/r  ginSral 
des  Contributions  directes,  tout  en  reconnaissant  que  le  retrait 
deTarticle  18  de  la  loi  du  18  mai  1850  n'entratnerait,  dans  la 
perception,  pour  Tobjet  particulier  dont  il  s'agit,  c'est-4-dire  les 
distilleries,  qu'une  reduction  d'environ  15,000  Cranes,  declare 
que  cette  abrogation  pourrait  avoir  des  consequences  beauooup 
plus  graves,  car  il  y  a  un  groupe  considerable  d'industries  qui 
rentrent  dans  la  meme  categorie,  telles  que  les  feculeries,  les 
amidonneries  et  meme  les  fabriques  de  sucre.  L'orateur  ne  voit 
pas  pourquoi  ceux  qui  se  livrent  k  la  culture  forestiere,  par 
exemple,  ne  rdclameraient  pas  pour  que  touies  les  industries 
qui  emploieat  le  bois  se  trouvent  comprises  dans  la  mesure. 

La  question  est  done  plus  gentle  que  ne  Ta  dit  M.  Migneret. 


Le  personoel  des  contrdleurs  est  iasufiBsaat  pout  les  reofaer- 
ches  qui  deviendraient  necessaires  s'ils  devaient  s'eaqoerir  de 
Torigine  des  matieres  employees  par  tel  industriel,  par  tel 
maaufacturier.  Pour  suffire  k  ces  exigeuces  nouvelles,  11  faudrait 
augmenter  le  nombre  des  agents  et,  par  suite,  les  frais  d'assiette, 
et  recourir  en  outre  i  un  systeme  de  surveillance  presque  con- 
stante. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  distributive,  la  question  prfisente 
egalement  un  interet ;  I'exon^ration  qu'on  rdclame  pour  ceux 
qui  fabriquent  de  Talcool  ou  de  Teau-de-vie  avec  leurs  propres 
produits,  ne  proQtera  qu'aux  gros  cultivateurs,  car  il  faut  une 
exploitation  d'au  moins  300,  400  ou  500  hectares  pour  alimenter 
une  distillerie.  Le  grand  cultivateur  qui  pourra  alimenter  sa  dis- 
tillerie  avec  les  seuls  produits  de  ses  terres  sera  done  exempt 
de  patente,  tandis  qu'on  en  exigera  une  du  petit  cultivateur  qui 
devra  suppleer  di  Tinsuffisance  de  sa  production  propre,  en  ache- 
tant  les  produits  de  ses  voisins. 

L'orateur  se  prononce  done  pour  le  maintien  de  T^tat  de 
ehoses  existant. 

M.  DU  MmAL  combat  rargumentation  da  Birecieur  gto^ral 
des  contributions  directes.  II  fait  connaltre  qu'en  ce  moment 
meme,  il  ^tablit,  dans  le  departement  de  la  Creuse,  une  distil- 
lerie qu'il  alimentera  avec  les  seuls  produits  de  ses  .cultures  en 
betteraves ;  il  est,  en  mSme  temps,  propri6taire,  dans  le  departe- 
ment du  Puy-de-D6me,  de  cultures  de  betteraves  dont  il  vend 
les  produits  aux  distilleries  existantes  dans  ce  pays,  et  il  consi- 
dere  cette  derniere  situation  comme  pr^f^rable  k  la  premiere. 
Du  reste  et  avant  tout,  ce  qu'il  veut  soutenir,  c'est  le  principe 
qu'on  ne  doit  pas  consid^rer  comme  un  commer^ant  ou  un  in- 
dustriel Tagriculteur  qui  ee  borne  i,  :transformer  ses  propres 
produits. 

M.  BE  BouREuiLLE  combat  la  proposition  de  la  sous^ommis'* 
sion,  en  s'appuyant  sur  les  fraudes  auxquelles  le  ddgrevement 
propose  pourrait  donner  lieu. 

M.  MioNKRKT,  rapporteur,  refute  cette  objection.  Suivajit  Jui, 
la  r^ression  serait  &ciLe,  ainsi  que  le,prouvevoe  qui.aejiasse 
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dans  les  pays  de  vignobles,  oil  le  Tignaroa  est  exempt  de  la  pa- 
tente  lorsqu'il  fabrique  de  Teau-de-vie  avec  soa  propre  vin, 
tandis  que,  pres  de  lui,  le  bouilleur,  qui  achete  du  via  pour 
fabriquer  de  Teau-de-vie,  paye  patente  sans  songer  &  elever  de 
reclamation.  Enfln,  ce  qui  est  surtout  important,  comme  Ta  dit 
M.  du  Miral,  c'est  de  sauvegarder  la  question  de  principe. 

Apres  ^change  de  quelques  autres  explications  entre  difiiSrents 
membres,  la  Commission  superieure  adopte  les  gonxlusions  dk 

LA  SOUS-COMMISSION  £T  REGOMMANDB  A  l' ATTENTION  DU  GOUVERNE- 
MENT  LE  VOGU  EMIS  DANS  l'EnQUI^TE  POUR  l' ABROGATION  DE  l' AR- 
TICLE 18  DE  LA  LOI  DU   18  MAI   1850. 


S  2.  -  IMPOTS  INDIRECTS 

Droits  de  mutation  et  d'enregistrement.  —  Diminuer  les  droits  de  mu^ 
tation  et  d'enregistrement,  —  Tenir  compte,  dans  les  calculs  des  droits 
de  mutation  par  dichs,  du  passif  r^gulUrement  itabli,  —  Aeeorder 
un  dilai  plus  grand  et  des  faciliUs  de  libiration  aux  dibiteun  des 
droits  de  mutation.  —  Autoriser  le  payement  des  droits  de  mutatifm 
par  annuity,  —  Diminuer  Us  droits  sur  les  baux.  —  En  autoriser  la 
perception  par  annuitis. 

DISCUSSION  PR£LIMINAIRE.  —  Stance  do  i  d^mbre  1868. 

Apres  une  discussion  tres  sommaire  dans  la  stance  du  4  di- 
cembre  1868,  toutes  ces  questions  ont  6t6  prises  en  considera- 
tion et  renvoy6es  i  une  sous-commission  au  nom  de  laquelle 
M.  JossEAU  a  pr^sent^  un  rapport  qui  pent  se  rSsumer  de  la 
mani^re  suivante  : 

RAPPORT  DE  M.  JOSSEAU. 

Dans  la  reproduction  des  questions  soumises  &  Texamen  de  la 
sous-commission,  le  Rapporteur  modifie,  pour  la  pr^ciser  davao- 
tage,  la  premiere  de  ces  questions  qu'il  6noDce  ainsi  :  a  Dimi- 
nuer les  droits  de  mutation  entre-^ifs,  d  litre  on^reux,  et  par 
d4cis.  )» 

Au  sujet  de  cette  premiere  question,  M.  Josseau,  apr^s  avoir 
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rappel6  les  diff^rentes  dispositions  legislatives  qui  out  frappe  de 
droits  les  mutations  de  meubles  et  d'immeables,  k  titre  on6reux 
ou  gratuit,  fait  connattre  que,  dans  TEnquete  de  1866,  des  recla- 
mations unanimes  se  sont  produites  contre  T^l^vation  des  droits 
d'enregistrement  qui,  lorsqu'un  meme  heritage,  par  suite  de 
deces  successifs,  change  plusieurs  fois  de  propri^taire  dans  un 
espace  de  temps  restreint,  peuvent  atteindre  la  valeur  meme 
du  bien  transmis.  Le  Rapporteur  cite,  k  Tappui  de  cette  asser- 
tion, plusieurs  extraits  de  rapports  des  presidents  des  enquetes 
d6partemen tales.  (1) 

U  passe  ensuite  en  revue  la  legislation  des  difildrents  Etats 
sur  le  meme  objet  et  montre  que  partout  ces  droits  sont  fort 
inf6rieurs  k  ce  qu'ils  sont  en  France. 

En  presence  des  reclamations  unanimes  qui  se  sont  produites, 
la  sous-commission  a  pense  qu'il  etait  impossible  de  ne  pas 
demander  une  reduction  d'impdt ;  mais  elle  ne  croit  pas  avoir 
qualite  pour  indiquer  dans  quelles  limites  et  dans  quels  termes 
cette  reduction  doit  etre  oper^e. 

Sur  la  seconde  question  (deduction  du  passif  rigulidrement 
itabli,  dans  le  calcul  des  droits  de  siiccession),  le  Rapporteur  rap- 
pelle  que  la  loi  de  frimaire  an  YII  prescrit  de  baser  les  droits 
sur  la  declaration  estimative,  sans  diduction  des  charges.  Ge 


(1)  Dans  un  tableau  comparatif,  M.  Josseau  indique,  (Tune  part,  le  tarif  des  drolls  dtablis 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  d*autre  part,  le  montant  des  mtoes  droits  d*aprfts  les 
tarifs  en  vigueur  en  1869.  Nous  nous  bornerons  k  mentionner  ici  les  principales  augmen- 
tations. 

NUTATIONS  A  TTTRE  ONEREUX 

Immeubles 

Meubles 

MirrATlOllS  A  TlTRE  GRATUIT  (par  d^s) 

,        . ,      \  En  ligne  directe 

Immeubles  \ 

{  Entre  collat^raux  ou  Strangers. 

En  ligne  directe 

Entre  coUal^raux  ou  strangers. 

EirrRE  EPouz  (par  d^c^) 

Immeubles 

Meubles 


Meubles 


■I 


Loi  de  ran  YII 

En  1869 

*•/. 

6.05  •/. 

«•/. 

2.20  •/. 

1  •/. 

1-/. 

5«/* 

de  7.15  i  9.90*/. 

0.25  •/. 

4.10  •/• 

1.25  •/. 

de7a9.90Vo 

2.50  •/• 

3.30  •/. 

0.75  •/. 

3.80  •/. 

I 
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mode  de  stupputation,  contraire  k  V6qmt6,  froisse  vivemeat  les 
populations,  et  il  est  evident,  en  efiFet,  qu'il  est  inique  de  frapper 
une  succession  de  200,000  francs,  par  exemple,  du  droit  cor- 
respondant  k  ce  chiffre,  lorsque  cette  succession  comporte  uii 
passif  de  100,000  francs  qui  la  r6duit  h  moitie. 

Les  objections  k  la  r^forme  demand^e  se  r^uisent  4  trois  : 
1*  perte  pour  le  Tr6sor ;  2*  difficult6^  dans  Tapplication^  de  dis- 
tinguer  les  dettes  siaceres  de  celles  qui  ne  le  sont  pas ;  3^  im- 
morality d'une  r^forme  qui  constitue  un  app&t  permanent  k  la 
fraude,  en  d6gr6vant  d'autant  plus  le  contribuable  qu'il  est  plus 
babile  k  tromper. 

Sans  meconnattre  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondd,  en  partie, 
du  moins,  dans  ces  objections,  la  sous-commission  a  pens6  qu'il 
^it  de  la  dignity  de  TEtat  de  mainteiiir  taujours  V6quit6  k  cdt^ 
de  la  l^alitd. 

Elle  s'est  demande,  en  outre,  s'il  etait  bion  equitable  que, 
par  suite  de  ddces  rdit^r^s  dans  une  memo  famille,  dans  un 
intervalle  relativement  tr6s  court,  le  dernier  propri^taire  regut 
un  heritage  qui  aurait  si^pport^  deux,  trois,  quatre  fois^  dans  un 
couct  d^^  a  totality  des  droits.  Elle  a  pens6  qu'en  cette  occu- 
iTQa^e,  ce  ^'6tait  plus  sur  le  revenu,  mais  sur  le  capital  meme 
d'une  fo;.Uine  priv^  que  portait  Taction  du  flsc,  et  qu'un  moyen 
assez  simple  s'offrait  de  la  faire  rentrer  dans  ses  justes  limites. 

•Om  pourait,  en  eSet;  en  iixant  k  cinq  ans  la  dux6e  de  la 
pte^de  idl^vohitioii  suocessorale  k  rexpiration  de  laquelle  le 
droH  «ei»alt  de  nouveau  dU  en  totality,  diviser  ce  droit  par  cin- 
qui^mes  et  accorder  k  chaque  h6ritier  survenant  pendant  le 
cours  de  cette  |p6riode  une  deduction  correspondante  aux  cin- 
quiemesA  courir. 

En  ce  qui  concerne  la  prolongation  du  ddlai  de  declaration 
des  successions  et  la  facilite  de  lib&ration  pov/r  les  droits  de  mu* 
taiion  par  ddc^Sy  la  lecture  des  pieces  de  rEnquejte  montre  que 
cette  question  a  6f6  trait^e  presque  partout  et  que  Ton  a  de- 
mands gdndraliement  une  r6forme  de  la  legislation  actuelle. 

Sur  ce  point,  la  sous-comnaission  serait  d'avis  que,  pour  conci- 
lier  leis  jUit^rets  du  Tr^spr  et  ceux  des  contribuables,  on  .sSparftt 
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r^poque  du  payement  de  celle  de  la  declaration  et  qu'on  main- 
Hat,  pour  celle-ci,  le  d^lai  actuel  de  six  mois  k  partir  du  d6c6s, 
mais  qu'on  accord&t  une  ann6e  pour  le  payement  qui,  sous  Fem- 
pire  des  reglements  en  vigueur,  doit  pr6c6der  Tenregistrement. 

Sur  la  quatri^me  question  relative  au  payement  des  droits  de 
mutation  par  annuity,  la  sous-commission  a,  par  les  conside- 
rations prdcedemment  indiqudes,  substitu6  i  ce  mode  une  com- 
pensation qu'elle  croit  de  nature  k  satisfaire  tons  les  int^rets. 

Relativement  k  la  diminution  du  droit  sur  les  baux,  le  Rap- 
porteur dit  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  les  a 
moderns  d'une  maniere  assez  sensible,  ces  droits  ne  sont  plus 
que  de  20  centimes  7o»  sur  le  prix  cumul6  de  toutes  les  ann^es 
que  comporte  la  dur6e  du  bail.  Gette  legislation  est  assur^ment 
un  adoucissement  de  celles  qui  Font  precedee;  mais,  au  point 
de  vue  de  Tagriculture,  elie  prdsente  le  grave  inconvenient  de 
la  multiplication  du  droit  par  le  nombre  des  annees.  L'impdt 
ainsi  calcuie  constitue  une  lourde  charge  qui  incombe  au  fer- 
mier;  il  lese  d'ailleurs  requite  dans  le  cas  oil  le  bail  divise  en  pe- 
riodes  est  resilie  avant  le  terme  extreme,  toujours  pris  pour  base 
du  droit  &  payer,  puisqu'il  atteint  une  jouissanee  qui  n'existe 
pas.  En  outre,  il  s'oppose  aux  progres  de  Tagriculture  auxquels 
les  longs  baux  sont  necessaires. 

Une  nouvelle  reduction  de  Timpdt,  de  moitie,  par  exemple,  et 
la  repartition  du  payement  sur  toute  la  duree  du  bail,  en  ren- 
draient  le  poids  insensible.  Le  Tresor  y  gagnerait  d'ailleurs,  car 
les  baux  authentiques  evites  aujourd'hui  surtout  &  cause  de  Ten- 
registrement,  tendraient  k  se  substituer  aux  actes  par  sous-seings 
prives,  ou  tout  au  moins  ces  derniers  seraient  toujours  soumis 
k  Tenregistrement. 

Enfin,  et  c'est  \k  le  point  important,  Tenregistrement  serait  le 
moyen  le  plus  efBcace  pour  connattre  les  forces  reelles  des  suc- 
cessions et  eviter  les  dissimulations  apres  deces. 

Sur  la  sixieme  question  {division  en  annuites  de  la  perception 
fiscale  relative  aux  baux  a  ferme)^  le  Rapporteur  dit  que  ce  mode 
de  payement  a  souleve  deux  objections  : 

D'une  part,  a-t-on  dit,  fractionner  le  payement,  c'est  porter 
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dommage  au  Tr6sor,  parce  que  le  debiteur  pent  devenir  iasol- 
vable  ou  pr6tendre  que  le  bail  enreglstre  a  6t6  dechir6  de  com- 
mun  accord  et  remplace  par  des  conventions  verbales; 

D'auire  part,  on  a  all6gu6  que  la  division  r6clamee  transfere- 
rait  la  perception  desannuites  k  la  Regie  des  contributions  directes. 

Le  Rapporteur  conteste  le  bien  fonde  de  ces  deux  objections. 

L*insolvabilit6  du  fermier  n'est  pas  i  craindre,  parce  qu'i  son 
defaut,  le  bailleur  est  tenu  de  I'acquit  des- droits  d*enregistre- 
ment,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  en  garantie  un  mobilier,  un  chep- 
tel  et  des  r6coltes. 

Quant  au  transfert  de  la  perception  a  la  Regie  des  contribu- 
tions directes,  c'est  1^  une  alTaire  d'organisalion  administrative 
dont  la  Commission  n'a  pas  a  se  preoccuper. 

La  sous-commission  emet  done  un  voeu  dans  le  sens  de  la 
repartition  en  annuit6s  du  droit  des  baux. 

EUe  a  examine  ensuite,  comme  se  rattachant  aux  questions 
qui  precedent,  un  dernier  point  d'une  extreme  importance  et 
qui  pent  se  r6sumer  ainsi  :  substitution  dCmt  droit  proportion- 
nel  au  droit  fixe  de  timbre,  pour  les  actes  relatifs  aux  transmis- 
sions de  propria te. 

La  sous-commission  est  d'avis  que  cette  r^forme  doit  etre  de- 
inand6e,  et  elle  pense  que  cette  mesure,  loin  de  porter  donmiage 
au  Tr6sor,  lui  serait  favorable,  car  elle  faciliterait  k  la  petite  pro- 
pri6t6  les  moyens  de  purger  et  de  r^gulariser  ses  mutations. 

En  r6sum6,  la  sous-commission  propose  d'emettre  les  vcbux 
suivauts  : 

1®  Diminution  des  droits  de  mutation  par  dech,  et  entre-vifs, 
d  titre  onireux] 

2®  Ddduire,  dam  le  calcul  des  droits  de  mutation  par  deces, 
le  passif  r6gulitrement  Stabli ; 

3*  Tenir  compte,  au  profit  du  nouvel  h&ritier,  lorsque  la  mw 
tation  par  deeds  portera  sur  un  immeuble  ayant  acquitti  prki- 
demm^nt,  dans  un  espace  de  moins  de  cinq  ann^es,  les  droits  de 
mutation,  d'autant  de  cinquiemcs  du  droit  qu'il  y  aura  d'anne^ 
d  courir  pour  atteindre  le  terme  de  la  periode  guinquennale; 

4"  Separer,  dans  les  su^ccessions,  Vepoque  de  la  dMaration  de 
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celle  du payement  des  droits;  accorder,  pour  la  premidre,  undi- 
lai  de  six  mois,  et,  pour  la seconde,  un  ddlai  dun  an  ; 

5°  Reduire  d  10  centimes  le  droit  d'enregistrement  sur  les  haux 
ei  en  autoriser  le  payement  par  annuitis; 

6°  Substituer  le  droit  proportionnel  au  droit  fixe  de  timbre 
dans  les  actes  relatifs  aux  mutations  de  propriStds  immobilidres. 

A  ce  rapport  est  annexe  un  6tat  des  diminutions  des  droits  d'en- 
registrement  et  de  timbre  qui  resulteraient  de  I'adoption  des 
propositions  ci-dessus. 

Le  total  de  ces  diminutions  s'^l^ve  d  la  somme  de  100,281,000 
francs. 

DISCUSSION.  —  stance  da  15  fi^vrier  1870. 

La  discussion  du  rapport  de  M.  Josseau  a  eu  lieu,  devant  la 
Commission  sup^rieure,  le  15  f6vrier  1870. 

M.  LE  Minist^e-President  {M.  Louvet)  pose  la  question  de 
savoir  dans  quelle  mesure  la  sous-commission  demande  Tabais- 
sement  des  droits  et  par  quoi  elle  comblera  les  vides  que  cette 
reduction  amenera  dans  les  caisses  du  Tresor. 

M.  Josseau,  rapporteur,  ne  pense  pas  que  la  Commission 
sup6rieure  ait  k  s'occuper  de  pourvoir  au  deficit  qui  r6sulterait 
de  reductions  d'impdts  proposdes  par  elle.  Organe  des  voeux  de 
Tagriculture,  elle  les  traduit,  elle  les  exprime,  non  pas  au  Corps 
legislatif,  mais  au  Gouvernement  4  qui  il  appartiendra  de  recher- 
cher  les  moyens  de  supprimer  les  charges  et  de  combler  les 
deficits. 

M.  Gressier  combat  Topinion  de  M.  Josseau.  Suivant  lui,  la 
Commission  superieure  ne  doit  pas  se  borner  &  reproduire  les 
voBux,  meme  unanimes,  qui  se  sont  produits  dans  TEnquete; 
elle  doit  non-seulement  indiquer  ceux  de  ces  voeux  qui  lui  pa- 
raissent  utiles,  mais  encore  faire  corinaitre  ceux  qui  lui  semblent 
r^lisables  et  possibles. 

II  serait  absolumenfr  impossible  d'admettre  les  six  voeux  ex- 
prim6s  par  la  sous-commission ;  celle-ci  aurait  done  dii  signaler 
ceux  de  ces  voeux  qu'il  importerait  principalement  de  recom- 
mander  au  Gouvernement,  indiquer  le  montant  des  perles  qui 
resulteraient,  pour  le  Tresor,  de  leur  adoption,  et  enfin  faire 
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coQiiattre,  par  apergu,  les  voies  et  moyens  k  Taide  desqaels  on 
espdrerait  arriver  k  ce  r6sultat. 

M.  Roy,  Directeur  giniral  du  Timbre  et  de  I'Enregistremeni^ 
dit  qu'en  r6duisant  simplement  le  droit  de  vente  de  5,50  k  4  7«» 
en  diminuant  d'un  quart  les  droits  de  succession,  en  continuant 
ses  calculs  avec  la  meme  moderation  sur  les  autres  points  et  en 
ne  tenant  compte  de  la  sixieme  proposition  que  pour  m^moire, 
il  est  arrive  k  un  chiffre  de  91,200,000  francs.  II  reconnatt  tou- 
tefois  que  ce  chiffre  aurait  besoin  d'etre  conflrmd  par  des  ren- 
seignements  precis  qu'il  offre  de  r^unir. 

Apres  recUange  de  quelques  observations,  la  Commission 
supdrieure  ajourne  la  suite  de  la  discussion  k  la  prochaine 
stance,  afln  que  M.  Roy  puisse  produire  un  tableau  prdsentant, 
avec  toute  Texactitude  possible,  les  chiffres  des  deficits  qui  r^- 
sulteraient  des  abaissements  de  droits  proposes. 

Stooe  du  22  ftvriar  1870. 

A  la  seance  suivante,  M.  le  Directeur  general  de  l'enre- 
GiSTREMENT  produit  le  tableau  demande,  dont  11  a  6t6  fait  men- 
tion plus  haut,  et  qui  pent  se  r^sumer  de  la  mani^re  suivante  : 

Perte  poar  le  Trter. 

1*  Ventes  et  soultes  d'^changes 34.911,000  fir. 

9*  Licitations  et  soQltes  de  paruges 2,150,000 

3*  Echanges (mimoire.) 

4*  Transmissions  entre-vifs  a  litre  gratuit  ....  5,107,000 

5*  Mutations  par  decfes 24,838,000 

6*  Deduction  da  passif  r^goli^rement  ^tabli    .    .    .  25,000,000 
7*  Tenir  compte  an  nouvel  h^ritier  d'autant  de  cin* 

qai^mes  da  droit  immobilier  qu'il  y  aura  d'an* 

n6e%  k  courir  poar  atteindre  le  terme  d'une  p^ 

riode  qainqaennale 5,000,000 

8*  Accorder  an  ddlai  d'un  an  pour  le  payement  des 

droits  de  mutation  par  d^c^s 2,000,000 

0*  Diminution  du  droit  sur  les  baax 1,375,000 

10*  OlYision  en  annait^s  poar  le  payement  da  droit 

sar  les.  baax (m^moire.) 

11*  Sabstimtion  da  droit  proportionnel  aa  droit  fixe 

de  timbre (m^moire.) 

Total    .    .      100,281,000  tr. 


LEGISLATION     FISGALE  261 

M.  LE  BABON  DE  Benoist  est  d'avis  qu'avant  d'entrer  dans  la 
discussion  de  la  reduction  des  imp6ts ,  il  serait  utile  de  recher- 
cber,  dans  une  discussion  g^n^rale,  si  Tagriculture  est  en  deca- 
dence ou  en  progr^s. 

Or,  des  faits  consign^s  dans  TEnquete,  il  rdsulte  dvidem- 
ment,  suivant  Torateur,  que  Tagriculture  a  constamment  suiv! 
une  marche  progressive.  La  condition  des  populations  rurales 
s'est  constamment  am6lior66 ,  Fagriculture  gagne  du  terrain  et 
les  signes  de  cette  prosperite  frappent  tons  les  yeux. 

L'orateur  ne  s'oppose  pas,  d'ailleurs,  k  des  r^formes  sur  cer- 
tains points,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  deduction  du 
passif  des  successions ,  dans  le  calcul  des  droits  de  mutation  ; 
mais,  i  part  cela,  il  hfisiterait  beaucoup  i,  demander  une  reduc- 
tion sur  des  droits  auxquels  on  est  habitud  depuis  longtemps  6t 
que  les  populations  acquittent  sans  de  grandes  difficultds. 

M.  LE  GENERAL  DE  Beville  coutesto  Topiniou  de  M.  de  Benoist 
sur  la  situation  de  Tagriculture.  Loin  de  prospdrer,  celle-ci  est 
dans  un  etat  de  souffrance  tres  grande  ;  le  mal  n'apparatt  pas  k 
la  surface,  mais  il  est  au  fond  des  choses.  A  Tappui  de  cette  as- 
sertion, I'orateur  cite  des  documents  statisliques  desquels  il 
r^sulte  qu'en  moyenne,  la  consommation  de  la  viande,  pour  les 
populations  agricoles,  est  de  17  kilogrammes  par  habitant.  En 
outre,  la  production  des  c6r6ales  a  616  loin  de  suivre  la  marche 
ascendante  de  la  population  ;  d'oii  il  faut  conclure  que  la  ferti- 
lity du  sol  va  toujours  s'amoindrissant ,  le  surcrott  de  produc- 
tion n'etant  dik  qu'aux  enormes  quantit^s  de  guano  employees 
comme  engrais.  L'industrie  agricole  est  done  bien  eioignee  d'un 
6tat  de  prosperity  ;  d*ou  la  necessite,  Turgence  meme  de  modi- 
fier les  imp6ts  et  d'entrer  largement  dans  la  voie  proposee  par 
la  sous-commission. 

Sur  une  observation  presentee  par  M.  Mignerxt  et  appuy^e 
par  M.  LE  Ministre-President  (M.  Louvet),  la  Commission  su- 
perieure  reserve  la  discussion  generale  sur  la  situation  de  Tagri- 
culture  et  rentre  dans  la  discussion  des  propositions  de  la  sous- 
commission;  mais  elle  intervertil  Tordre  de  ces  propositions  et, 
k  raison  de  son  importance ,  elle  examine  d'abord  la  seconde. 
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ayant  pour  objet  de  ddduire,  dans  le  calcul  des  droits  de  mur- 
tation  par  deeds,  le  passif  rdgulidrement  dtabli. 

M.  JossEAU,  rapporteur,  s'6leve  avec  une  grande  force  contre 
riniquiW  rfivoltante,  contre  Tinjustice  scandaleuse  que  consacre 
la  loi  de  frimaire  an  YII.  Quel  que  soil  le  montant  de  la  perte 
qui  rdsultera  pour  le  Tresor,  du  retrait  de  cette  mesure  inique, 
la  Commission  sup6rleure  ne  doit  pas  h6siter  a  appuyer  ce  re- 
trait,  parce  qu'il  y  a  li*une  question  de  moralite  primant  toutes 
les  autres. 

M.  Gressier  compare  tout  d'abord  les  situations  des  propri^les 
immobilieres  el  mobilieres  vis-i-vis  de  Timpdt,  et  il  declare  que 
les  premieres  sont  dans  une  position  meilleure. 

Que  Ton  suppose,  en  effet,  d*une  part,  une  cr6ance  hypoth6- 
caire  de  100,000  francs,  et  d'autre  part,  une  propria t6  de  meme 
valeur  donnant  un  revenu  de  3,000  francs.  La  premiere  payera 
au  Tr6sor  un  imp6t  de  1  7o  sur  son  chififre  exact ;  pour  la  se- 
conde,  Timpdt  se  e^lculera  egalement  k  raison  de  1  7o»  mais 
sur  un  capital  de  60,000  francs  repr6sentant  &  5  7o>  1©  capital 
d'un  revenu  de  3,000  francs. 

Dans  un  autre  ordre  d'idees,  I'orateur  declare  qu'on  ne  pent, 
sur  le  budget  des  d6penses,  op6rer  aucune  economie.  A  peine, 
en  grappillant  sur  tons  les  ministeres,  real! serai t-on  une  6co- 
nomie  de  dix  millions.  Toute  reduction  d'un  impot  existant  en- 
tratnerait  done  forcement  la  creation  d'un  nouvel  imp6t. 

L'orateur  ^prouve  done  de  tres  grandes  hesitations  k  admettre 
les  r6ductions  proposees  par  la  sous-commission. 

M.  LB  comte  de  Butenval  refute  les  arguments  de  M.  Gres- 
sier ;  il  insiste  sur  I'unanimite  des  reclamations  qui  se  sont  pro- 
duites  dans  tons  les  d6partements  contre  la  loi  de  Tan  VII,  et 
conclut  pour  Fadoption  des  propositions  de  la  sous-commission. 

Apres  un  echange  d'observations  entre  dififerents  membres,  la 
Commission  supirieure  adopte  la  proposition  relative  d  la  dMuc- 
tion  du  passif  des  successions,  dans  le  calcul  des  droits  de  mu- 
tation. 
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SUITE  DE  LA  DISCUSSION.  —  Stance  du  25  fi^vrier  1870. 

Dans  la  seance  du  25  fevrier  1870,  la  discussion  s'ouvre  sur 
la  premiere  des  propositions  de  la  sous-commission  :  Diminuer 
les  droits  de  mutation  par  deces  et,  entre-vifs,  d  titre  onereux, 

M.  JossEAU,  rapporteur,  pense  qu'il  y  aurait  peut-etre  lieu 
d'ajouter  ici  une  reserve  indiqude  dans  la  pr6cedente  stance  et 
de  dire  :  aussil6t  que  Vetat  des  finances  le  permettra,  Gette  re- 
serve semble  d'autant  plus  necessaire  que,  d'apres  les  rensei- 
gaements  fournis  par  rAdministralion,  la  reduction  proposee 
entratnerait,  pourle  Tr6sor,  une  perte  de  34  millions. 

M.  Roy,  Directeur  general  de  l*Enregistrement,  fait  observer 
que  la  perte  pour  lo  Tresor  serait,  non  pas  de  34  millions, 
comme  on  vient  de  le  dire,  mais  bien  de  67  millions  se  compo- 
sant  ainsi  qu  il  suit : 

1*  Sur  les  ventes  ct  soaltes  d'^changes    ....  34,911,000  fr. 
2*  Sur  les  licita lions  et  soultes  de  partages    .    .    .      2,150,000 

3*  Sur  les  mutations  par  d6c^s 34,838,000 

4*  Sur  les  transmissions  entre-vifs  a  titre  gratuit    .      5,107,003 


Total 67,006,000  fr. 

Le  seul  enonce  de  ce  chiffre  sufflrait  i  faire  rejeter  ia  propo- 
sition si  elle  etait  presentee  dans  son  ensemble,  et  sans  distinc- 
tion entre  ses  ditferentes  parties.  L'orateur  croit  done  n6ces- 
saire  que  la  Commission  superieure  indique  Tordre  dans  lequel 
les  degrevements  devraient  avoir  lieu,  k  mesure  qu'ils  devien- 
draient  possibles.  Dans  son  opinion,  le  vobu  devrait  etre  r6dige 
de  la  maniere  suivante  :  Diminuer,  dds  que  la  situation  des 
finances  le  permettra  :  1°  les  droits  de  mutation  d  titre  onireux; 
V  les  droits  de  mutation  d  titre  gratuit,  par  deeds;  3^  les  droits 
de  mutation  a  titre  gratuit  entre-vifs. 

La  Commission  superieure  adopte  cette  redaction. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION. 

EUe  passe  ensuite  a  I'examen    du  Iroisieme  point  :    Tenir 
co-mpte  au  profit  du  nouvel  Mritier,  lorsque  la  mutation  portera 
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sur  un  immeuble  ay  ant  acquiiii  prMdemment,  dans  an  espciee 
de  moins  de  cinq  anndes,  les  droits  de  mutation^  d'autant  de  cin- 
quidmes  du  droit  qu'il  y  aura  d'anndes  d  cov/rir  pour  atteindre 
le  terme  de  la  pdriode  quinqitennale, 

M.  Roy  fait  observer  que  rapplication  d'une  telle  mesure  sou- 
leverait  de  graves  difficult6s.  II  suppose  un  immeuble  16gu6  par 
un  stranger,  puis  passant  successivement  aux  mains  :  1"  du  ftls 
du  premier  h6ritier,  2"  du  frere  du  second,  3*  du  cousin  du 
troisieme  h^ritier.  Chacune  de  ces  transmissions  donnant  lieu 
k  un  droit  different,  de  quel  droit  fera-t-on  remise  dans  ces 
diverses  evolutions  ?  Dans  certains  cas,  on  arriverait  k  celte  con- 
clusion que  le  nouvel  h6ritier  ne  dewait  rien  payer  et  aurait 
meme  droit  k  un  remboursement. 

Divers  orateurs,  et  nqtamment  M.  Migneret,  insistent  pouF 
que,  dans  le  cas  de  deces  reit6r6s,  le  droit  subisse  une  attenua- 
tion. Dans  Topinion  de  M.  Migneret,  il  est  impossible  de  consi- 
d^rer  un  h^ritier  du  sang  comme  n'ayant  aucun  droit  k  Theri- 
tage  qu'il  regoit  et  comme  trop  heureux,  par  consequent,  de 
payer  Timpdt  pour  un  accroissement  de  fortune  inesp6r6.  Ce  que 
Torateur  desire,  c'est  que  le  principe  soit  admis.  Quant  &  Tap- 
plication,  I'Administration  saura  rectifier  ce  que  le  proc6d6  pre- 
sents offre  d'incomplet. 

Apres  quelques  autres  observations,  la  Commission  supdrieure : 
Vote,  en  principe,  le  vceu  d'une  attdnuation  des  droits  de  muta- 
tion par  decbs ;  —  et  adopte,  pour  la  redaction  de  ce  vasu,  la 
formule  suivante  :  Mettre  d  V etude  les  moyens  de  diminuer, 
da/ns  une  equitable  proportion,  les  droits  de  mutation  par  decis 
en  ligne  directe,  lorsqus  la  mutation  portera  sur  un  immeuble 
ay  ant  acquitte  precedemment  les  droits ,  dans  un  espace  de 
moins  de  trois  annies, 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION.  —  Sdance  da  8  mars  1870. 

Dans  la  stance  du  8  mars  1870,  la  Commission  supdrieure 
aborde  la  discussion  du  §  4  des  propositions  de  la  sous-commis- 
sion :  sdparer,  da/ns  les  successions,    Vepoque  de  la  declaration 
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de  celle  dupayement  des  droits ;  accorder,  pour,  la  premise,  un 
delai  de  six  mois  et,  pour  la  seconds,  un  dilai  d'un  an. 

M.  Roy,  Directeur  g&niral  de  V Enregisiremeni,  croit  devoir 
presenter  tout  d'abord  deux  observations  bas6es  sur  des 
chiJffires. 

Le  Ministre  des  finances  tient  de  la  loi  le  droit  de  proroger 
les  d6lais  de  payement  des  droits  dont  il  s'agit  et  il  en  use, 
quand  la  succession  est  embarrass6e.  Accorder  un  d^lai  plus 
long  serait  s'exposer  k  des  non-valeurs  que  Torateur  lvalue  k 
2  millions. 

En  second  lieu,  si  Ton  reporte  k  un  an  le  ddlai  imparti  pour 
acquitter  rimp6t,  il  y  aura  un  exercice  qui  sera  priv6  de  la  moitid 
des  ressources  provenant  des  droits  de  succession.  Le  produit 
de  rimpdt  pendant  six  mois  etant  de  50  millions,,  le  Ministre 
des  finances  sera  oblige  de  trouver  le  moyen,  pendant  un  exer- 
cice, d'6conomiser  50  millions  ou  d'y  pourvoir  sur  les  exc6- 
dents  de  recettes  du  budget. 

M.  Jos^EAu,  rapporteur,  expose  les  motifs  sur  lesquels  repose 
la  proposition  de  la  sous-commission.  Le  d6lai  de  six  mois  ac- 
tuellement  6dictd  pour  le  payement  des  droits  est  trop  court 
pour  les  petits  et  les  moyens  propri^taires ;  il  en  met  un  certain 
nombre  dans  la  n6cessit6  de  recourir  k  Temprunt,  car  les  liqui- 
dations de  successions  durent  gendralement  plus  de  six  mois.  II 
laut,  en  outre,  realiser  les  valours,  en  toucher  le  prix,  ce  qui  est 
souvent  impossible  dans  un  tel  d61ai. 

H.  Ghassaigne-Goyon  pense  que  Ton  pourrait  parer  k  I'incon- 
venient  signals  par  M.  Roy,  en  autorisant  le  payement  par 
douziemes. 

M.  Roy  se  ddclare  oppose  k  cette  proposition  qu'il  regarderait 
comme  plus  contraire  aux  intdrets  du  Tr^sor  que  celle  m^me  de 
la  sous-commission. 

M.  Gressier  croit  qu'il  serait  possible  de  concilier  les  inlerets 
du  fisc  et  ceux  des  hdritiers,  en  accordant  k  ceux-ci  un  d6lai 
suppl^mentaire  de  six  mois  pour  Tacquittement  des  droits  de 
mutation,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  pas,  dans  la  succes- 
sion, des  valours  mobilieres  en  quantity  suffisante  pour  le  paye- 
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ment  des  droits,  cas  d'ailleurs  assez  rare.  De  cette  fagon,  la  perte 
pour  le  Tr6sor  serait  fort  rtduite. 

La  proposition  est  adoptee. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION. 

La  Commission  sup6rieure  passe  ensuite  i  Texamea  de  la 
cinquieme  proposition  :  rdduire  d  10  centimes  le  droit  d'enregis- 
trement  sur  les  baux  et  en  autoriser  le  payementpar  annuit^s, 

Sur  la  proposition  de  M.  Josseau,  rapporteur,  le  vcbu  est 
scind6  et  la  discussion  s'ouvre  d'abord  sur  la  reduction  k  dix  cen- 
times du  droit  d'enregistrement. 

M.  Josseau  dit  que  la  proposition  a  surtout  pour  but  d'arriver 
^  Tenregistrement  de  tous  les  baux.  La  reduction  proposeese  tra- 
duirait,  en  definitive,  en  un  benefice  pour  le  Tr6sor,  el  tous  les 
baux  etant  enregistres,  TAdministration  arriverait  k  la  connais- 
sance  exacte  des  fortunes. 

M.  Roy,  Directeur  general,  conteste  cette  opinion..  Le  droit 
actuel  n'est  que  de  20  centimes  pour  100  francs,  et  Tabaissement 
de  moiti6  n'am6nerait  pas  I'enregistrement  de  tous  les  baux. 
Get  abaissement  ne  constituerait  d'ailleurs  qu*une  remise  d*en- 
viron  1,250,000  francs  au  total;  Tinteret  est  done  tres  minime 
pour  Tagriculture.  II  est  vrai  que  le  droit  se  per^oit  sur  le  mon- 
tant  des  annees  cumulees,  ce  qui,  pour  les  baux  de  dix-huit  ans, 
porte  la  perception  k  3  fr.  60  c.  pour  100  francs  ;  mais  ce  chiffro 
memo  n'est  pas  bien  61eve,  et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  con- 
siderable comme  ceux  auxquels  jusqu'A  present  la  Commission 
sup6rieure  a  fait  le  proces. 

M.  LE  GENERAL  DE  Beville  uo  saurait  regarder  comme  peu 
on6reux  le  payement  d'un  droit  de  3  fr.  60  c.  Vo  impost  a  un 
fermier,  au  moment  oil  il  va  entrer  en  jouissance  et  oil  il  a  be- 
soin  de  toutes  ses  ressources  pour  monter  son  exploitation. 

M.  Roy,  Directeur  general,  formule  difF^rentes  objections  re- 
lativement  au  payement  par  annuit6s.  La  plus  s6rieuse,  k  part 
les  diflficultes  administratives,  est  celle  qui  se  rapporte  aux  con- 
ventions verbales,  car  k  une  demande  de  payement  qiii  lui 
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serait  faite,  un  locataire  serait  toujours  fonde  k  repondre  que  le 
bail  primitif  a  ete  remplac6  par  un  bail  verbal  et  qu'il  ne  doit 
rien  payer.  Que  Ton  rende  renregistrement  de  tous  les  baux 
obligatoireet  le  payement  par  annuites  deviendra  possible. 

Sur  Tensemble  de  la  proposition,  neuf  membres  se  sont  pro- 
noDc6s  pour  Vadoption  et  neuf  membres  ont  vot6  contre. 

M.  LE  Ministre-President  (M.  Louvet)  fait  remarquer  que  le 
partage  egal  des  voix  entraine  necessairement  le  maintien  du 
siatu  quo,  et  par  consequent  le  rejet  de  la  proposition  de  la 
sous^commission. 

SUITE  de  la  discussion. 

La  sixieme  proposition  de  la  sous -commission  est  ensuite 
mise  en  discussion ;  elle  est  ainsi  couQue  :  substituer  le  droit 
proportionnel  au  droit  fixe  de  timbre,  dans  les  actes  relatifs  aux 
mutations  de  proprietes  immobilicres. 

M.  JossEAU,  rapporteur,  expose  les  motifs  de  cette  proposi- 
tion. On  a  fait  ressortir  la  disproportion  des  droits  de  muta- 
tion, suivant  qu'ils  s'appliquent  &  de  petites  propri6t6s  ou  k 
des.  proprietes  considerables.  On  a  trouv6  les  causes  de  cette 
disproportion  dans  les  droits  fixes  de  timbre,  de  transcription, 
de  remise  du  conservateur,  dans  les  droits  de  greflTe,  de 
purge,  etc.  II  a  6t6  constate  que,  pour  une  vente  de  100  francs, 
les  droits  pen  vent  s'elever  de  17  ou  18  francs  jusqu'i  25  francs, 
tandis  que,  pour  une  vente  de  10,000  francs,  ils  sont  seulement 
de  8  ou  9  ®/o.  La  difiFerence  tient  ^videmment  aux  droits 
fixes. 

Parmi  ces  droits  fixes,  il  en  est  qu'on  ne  pent  supprimer  sans 
bouleverser  I'administration ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
droit  de  timbre,  qui  est  pergu  sur  la  quantity  de  papier  em- 
ploye. 

La  sous-commission  a  pense  qu'il  etait  possible  d'admettre  le 
vceu  tendant  i  6tablir  la  proportionnalit6  du  timbre,  pour  les 
mutations  des  propri6t6s  immobilicres ,  ainsi  que  cela  a  lieu 
pour  les  effets  de  commerce. 
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M.  Rot,  Directeur  giniral,  con  teste  que  la  question  prdsente 
un  int6r6t  s^rieux.  Pour  les  petites  ventes,  une  feuille  de  papier 
timbrd  de  50  centimes  suffit  presque  toujours.  L'abaissement 
de  ce  prix  &  5  centimes  n'amenerait  done  qu'une  6conomie  de 
45  centimes. 

Les  formalitds  qui  contribuent  k  61ever  les  frais  de  mutation 
sont :  Tenregistrement,  les  frais  d'exp6dition  des  actes  nota- 
ri6s,  la  transcription  au  bureau  du  conservateur  des  hypolhe- 
ques.  Peut-etre,  dit  Torateur,  y  aurait-il  lieu  de  prior  le  Gou- 
vemement  de  rechercher  les  moyens  de  diminuer  quelques-uns 
de  ces  frais ;  mais  il  semble  que  ce  vobu  soit  le  seul  que  la 
Commission  supdrieure  puisse  ^mettre. 

sluice  du  15  mars  1870. 

La  suite  de  la  discussion  ayant  6t6  renvoy6e  &  la  stonce  sui- 
vante,  quelques  explications  ont  encore  6td  6changees  entre 
difif6rents  membres ;  en  suite  de  quoi,  la  Commission  superiewrt 
a  adopte  la  sixibme  proposition  de  la  sou^^commission. 

En  rdsumd,  sur  la  question  des  droits  de  mutation  et  d'en- 
registrement,  la  Commission  superieure  a  adopte  les  voeux  sui- 
vants  : 

1"  Di£duire,  dans  le  calgul  des  droits  de  mutation  par  de- 
cis,  le  passif  reguu&rement  <tabu  ; 
2*  Diminuer,  d^.s  que  la  situation  des  finances  lb  permet- 

TRA  :  1®  LES  droits  DE  MUTATION  A  TITRE  ON^REUX ;  2*  LES  DBOrTS 
DE  MUTATION  A  TITRE  GRATUIT,  PAR  DECis  ;  3°  LES  DROITS  DE  MU- 
TATION A  TITRE  GRATUIT  ENTRE-VIFS  ; 

3«  MeTTRE  a  l'eTUDE  les  MOTENS  de  DIMINUER,  DANS  UNE  EQUI- 
TABLE PROPORTION,  LES  DROITS  DE  MUTATION  PAR  DlSCES.  EN  U6NE 
DIRECTE,  LORSQUE  LA  MUTATION  PORTERA  SUR  UN  IMMEUBLE  ATANT 
AGQUITT^  LES  DROIIS   DANS  UN  ESPAGE  DE  MOINS  DE  TROIS  ANNIES; 

4^  S^PARER,  DANS  LES  SUCCESSIONS,  l'EPOQUE  DS  LA  DfiCLiL- 
RATION  DE  CELLE  DU  PAVEMENT  DES  DROrrS;  AGGORDER,  POUR  U 
PREMI&RE,  UN  DELAI  DE  SIX  MOIS,   ET,  POUR  LA  SECONDS,  UN  D^LAI 

d'un  AN  ; 

5^   SUBSTITUER    LE    DROIT    PROPORTIONNSL   AU     DROIT     FIXE  Bi 


LEGISLATION     FISGALE  269 

TIMBRE,  BANS   LES  AGTES  RELATIFS  AUX  MUTATIONS  I>E  PBOPJU^T^S 
UfMOfiOJ&RSS.  (1] 


DROITS  SUR  LES  BOISSONS. 

Fraporiionner  Us  droits  de  circulation  d  la  valeur  des  tins,  -—  Simpli- 
fier  le  droit  de  circulation  en  le  riduisant  d  un  droit  fixe  de  MS  cen- 
times qui  serait  constats  par  un  timbre  mobile  appliquisur  les  fu- 
tailles. 


VINAGE. 

JMaintenir  la  legislation  actuelle  sur  les  alcools  employis  au  vinage.  -* 
R^duire  les  drqits  auxquels  ils  sont  soumis.  —  Rapporter  laloi  de 
4i$4  sur  le  vinage. 

DISCUSSION  PR£UMINA1RE.  —  S^nce  da  4  d^cembre  1809 

La  premiere  de  ces  qaestions,  cello  relative  au  r^glement  des  droits  de 
circulation  d'apr^s  la  valeur  des  vins,  a  seule  donn^  lieu,  dans  la  s^nce  dn 
4  d^cembre  1868,  a  uno  discussion  pr^liminaire ,  en  suite  de  laquelle  la 
Commission  supdrieure  a  vot^  la  prise  en  consideration  de  toutes  ces  ques- 
tions et  leur  renvoi  a  la  sous-commission  d^ja  chargde  de  Texamen  de  la  1^ 
gislation  douani^re,  en  ce  qui  concorne  les  vins.  (Chapitre  vii.) 

Nous  avons  donn^,  k  Toccasion  de  ce  chapitre,  Tanaiyse  du  rapport  de 
M.  MiGNBiBT,  sur  les  questions  relatives  aux  droits  sur  les  boissons  et  an 
vinage  (voir  page  173) ;  nous  avons  ^alement  donn^  1  analyse  de  la  dis- 
cussion k  laquelle  la  Commission  sup^rieure  s*est  livr^e  sur  cet  objet«  dans 
la  s^nce  du  15  avril  1869  (voir  page  182]  et  des  resolutions  qu*elle  a  adop- 
tees (page  184).  Nous  nous  bornerons  ici  k  reproduire  celles  de  ces  resolu- 
tions relatives  aux  sujets  qui  nous  occupent  actuellement,  c'est-ii-dlre  aux 
droits  sur  les  boissons  et  au  vinage. 


(1)  La  situation  financi^re  de  la  France,  loin  de  pcnnettre  d*all^ger  les  charges  de  Hmpdl 
indirecl,  non  plus  que  celles  de  Tiinpdt  directp  a  n^ssit^  au  contraire  raggravation  de  ees 
charges,  et,  en  matiftre  d*earegislremeot  et  de  timbre,  uoe  loi  du  23  aoOt  1871  a  idk\i  de 
nooTeUes  perceptions  ou  augment^  celles  qui  existaient  d^ji. 

Aocune  des  demandes  formul^es,  en  1870,  par  la  Conunission  sup^rieure  de  TEnqudte 
Bgricole  et  ci-^dessos  rapports,  n'a  done  recu  satisfaction.  Uoe  exception  toutefois  semblait 
avoir  iii  faite  en  trseur  du  premier  de  ces  voeux,  celui  qui  a  trait  k  la  dMuclion  du  passif 
das  successions,  dans  le  calcul  des  droits  de  mutation.  Cette  r^forme,  on  Ta  vu,  <tait  impd- 
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(c  En  ge  qui  congerne  Vimpdt  des  boissons  : 

«  Ne  s'associer  ni  aux  demandes  de  suppression  DB  CRT  M- 
p6t,  ni  aux  demandes  qui  ont  pour  objet  de  le  transforxbe 
plus  ou  hoins  en  taxes  retombant  sur  le  propriktaire  ou  sub 
le  producteur. 

(c  En  GE  QUI  GONGERNE  la  Ugislation  relative  d  la  perception 
de  Vimpdt  : 

<c  Dire,  d'une  part,  qu'il  n'est  justifie  d'augun  ^tat    de 

SOUFFRANGE  DE  L'aGRIGULTURE  VITICOLE,  REELLEMENT   OGGASIONNE 

PAR  gette  legislation  £t  £n  reglamant  imperieusement  la 
R]6  vision;* 

«  Que,  de  l'autre,  les  divers  projets  indiques  dans  l'En- 
qufite  ne  paraissent  pas  ^tre  en  mesure  de  remplager  avan- 

TAGEUSEMENT  LE  SYST^ME  AGTUEL  DE  PERGEPTION  ; 

«  Et  BORNER^  en  GONSEQUENGE,  LE  VOEU  A  SIGNALER  AU  GOUVER- 
NEMENT  l'oPPORTUNITE  DE  TENIR  GONSTAMMENT  OUVERTE  l'eTUDE 
DES  MOYENS  A  l'aIDE  DESQUELS  LES  G^NES  DE  LA  PERGEPTION  ONT 
ETE  DIMINUEES  ET  PEUVENT  l'iStRE  ENGORE. 

«   En    ge     qui    GONGERNE    PARTIGULlftREMENT    LA    QUESTION    DU 

vinage  : 

«  Dire  que,  dans  l'etat  agtuel,  et  en  ge  qui  gongerne  le 
gommerge  interieur ,   le  vinage  etant  un  fait  ligite,  a  la 

GHARGE  de  SE  SOUMETTRE  a  l'aGQUIT  DES  DROITS,  ET  LES  A  VAN- 
TAGES GOMME  LES  INGONVENIENTS  DE  GETTE  PRATIQUE  ^TANT  l'OBJET 
d'UNE  GONTROVERSE  TRfes  S^RIEUSE,  LE  MOMENT  n'eST  PAS  VENU 
DE  LA  TRANGHER  EN  GONGlfiOANT  UNE  FAVEUR  EXGEPTIONNELLE  AUX 
VINS  ALGOOLISES ; 


rieusement  r^clamto,  au  nom  des  principes  d*6quit^  et  de  morality.  D  y  avait,  panissait-il, 
^t^  fait  droit  par  uoe  loi  du  t%  fiivrier  1872,  qui  porte  : 

c  Article  1*'.  La  quotild  du  droit  fixe  d'enregistrement  aoquel  sont  assujettis.  par  la  loi 
«  du  22  firimaire  an  VII.  et  par  les  lois  subs^uentes,  les  actes  ci-aprte,  sera  ddtenniD^  aiosi 

•  qu'il  suit,  savoir  : 

• . . .  5«  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  co-propri(Staires,  txhhirititrt 

•  et  co-assoc^^  \  quelque  titre  que  ce  soil,  par  le  montant  de  Vaciif  net  parlagi,  • 

Mais  cette  disposition  n*avait  pas  et^  sans  doute  adoptive  d*une  mani&re  definitive,  car  la 
question  de  la  deduction  du  passif  dans  le  calcul  des  successions  est  revenue  rdcemment  devant 
la  Ghafflbre  des  d^putfe  et  n*a  encore  recu  aucune  solution.  (Mars  1877.) 
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«  Qu'lL  SERAIT  NEANMOINa  UTILE  d'aDMETTRE  LA  DEMAND^  d'eX- 
PERIENCES  FAITE  AU  NOM  DU  SYNDICAT  DES  DISTILLATEURS,  AFIN  DE 
BIEN  PREaSER  LES  MODES  DIVERS  ET  LES  EFFETS  REELS  DE  L' ADDI- 
TION d'alcool  aux  vendanges  ou  aux  vins  ; 

«  GOMME  AUSSI  DE  RECLAMER  l'aVIS,  TANT  DE  l'ACADEMIE  DES 
SCIENCES  QUE  DE  l'AcADEMIE  DE  M^DEGINE  SUR  LA  QUESTION  d'hY- 

giI:ne  soulevee  a  propos  des  additions  d'alcool  faites,  soit  a 

LA  CUVE,  pendant  LA  FERMENTATION ,  SOIT  APRES  ET  LORSQUE  LE 
VIN  EST  EN  TONNEAU  ; 

cc  Dire  que  les  franchises  agcordees  pour  le  commerce  ex- 

TERIEUR  SONT  SUFFISANTES  ET  QUE  LE  DEGRE  d'aLCOOLISATION  DES 
vins  DE  PROVENANCE  ETRANGERE  ETANT  ABAISSE  DE  MANlJlRE  A  PRE- 
VENIR  LES  FRAUDES,  IL  Y  A  LIEU  DE  MAINTENIR  CES  FRANCHISES  EN 
FAVEUR  DES  EXPORTATIONS  FRANCAISES ; 

«  Et  a  l'eGARD  DE  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  S'lL  Y  A  UEU  DE  MO- 
DIFIER, POUR  LE  COMMERCE  INTERIEUR,  L* ARTICLE  21  DU  D^CRBT  DU 
17  MARS  1852,   EN  RESERVER  L'EXAMEN.  »   (1) 


DROITS  SUR  LES  SUGRES. 
Reporter  la  perception  des  droits  au  rafjinage  etdla  eonsommation. 

DISCUSSION.  —  Stance  da  4  d^mbre  1868. 

Cette  question  a  6t6  discutee  sous  forme  preliminaire,  dans  la 
s6ance  du  4  decembre  1868. 

M.  DE  Lavenay  a  fait  observer  aussit6t  que  cet  objet  6tait  i 
6tudier  par  le  ministere  des  finances  et  par  celui  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plut6t  que  par  une 
commission  agricole. 

Apres  un  examen  tres  sommaire,  la  question  a  et^  ecartee  (2). 


(1)  Comrne  presque  toutes  les  autrcs  branches  de  revenus  publics,  Pimpdl  sur  les  boi^sons 
a  dft  subir,  k  raison  de  la  nouvelle  silualion  financidre  de  la  France,  une  aggravation  notable. 

Nous  nous  bornerons  k  mentionncr  lei  les  deux  lois  du  1«r  septembre  1871  et  du  26  mars 
187i  portant  augmentation  des  impdts  concernant  les  contributions  indirectes. 

(2)  La  question  relative  aux  droits  sur  les  sucrcs  se  trouvc  aujourd*hui  regl^  par  une  loi 
du  29  juiDet  1875. 
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OCTROIS. 

Rendre  Us  droits  d'octroi  moins  onireux  pour  Us  agrieulUurs  et  let 
fairs  porUr  davantags  sur  Us  produits  indusPrisU.  ^Remplaesr  let 
octrois  par  Vaugmentation  ds  I'impdt  mobilier.^  Substituer  au  droit 
d'entrie  fixe  sur  Usx>ins  tin  droit  ad  valoebm. 

DISCUSSION  PR^UMINAIRE.  —  Stoce  du  i  d^cembre  1868. 

Apres  une  discussion  tres  sommaire  dans  la  stance  du  4  dd- 
cembre  1868,  les  questions  relatives  aux  octrois  ont  6t6  prises 
en  consideration  et  renvoy^es  k  une  sous-commission,  au  nom 
de  laquelle  M.  Mioneret  a  prdsent6  un  rapport  qui  pent  se  re- 
sumer  comme  il  suit  : 

rapport  de  m.  mioneret. 

Le  Rapporteur  fait  observer  tout  d'abord  que  le  programme 
soumis  k  la  sous-commission  comprend  implicitement  Texamen 
approfondi  de  tout  rimpdt,  car  il  s'agit  ou  de  le  modifier  dans 
son  assiette  ou  de  le  remplacer  par  un  autre. 

Pour  donner  plus  de  port6e  &  son  travail ,  le  Rapporteur  a 
cm  devoir  s'enqu^rir  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  et  il  a 
demands  It  H.  le  bourgmestre  de  Bruxelles  son  opinion  sur 
les  r^sultats  ^conomiqnes  de  cette  r6forme.  Le  travail  impor- 
tant que  ce  magistrat  a  bien  voulu  transmettre  est  joint  au 
rapport  de  la  sous-commission,  ainsi  qu'un  rapport  pr^pard 
par  M.  Paul  Fould,  auditeur  au  Gonseil  d'Etat,  attache  ft  la 
sous-commission. 

M.  Migneret  jette  d'abord  un  coup  d'cBil  sur  la  situation  des 
communes,  au  point  de  vue  de  leurs  revenus. 

Dans  un  rapport  adressd  k  I'Empereur  sur  la  situation  finan- 
ci^re  des  communes  autrcs  que  Paris,  pour  Fannie  1862,  le 
Ministre  de  Tintdrieur  dtablissait  de  la  maniere  suivante  le  chifi^'*<>^ 
total  des  produits  de  diffdrente  nature  : 
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1*  Bevenus  immobilierx    (fermages   de   biens   ruraax). 
Coapes  ordinajres  de  bois,  taxes  affouag^res  et  de  pStu- 

rage 40,909,048' 68 

(Non  comprises  les  coupes  extraordinaires  de  bois  qui 
produisenl  13,503,497  fr.  74  c). 

2*  Revenus  mobiliers  (rentes  sur  FEtat  et  les  particuliers  et 

int^r^ts  des  capitaux  places) 5,&30,895  54 

3*  Impdts  directs  (centimes  additionnels,  patentes,  imposi-  . 

tions  diverses) 76,677.447  28 

Octrois,  taxes  ordinaires.    .  72,656,153  42 

4-  i     6t   '     }      '"     ^^^^  addilionnelles    6,012,650  70 

mp    s  inr  1  p^^^^^  ^^  marches ....  15,550,219  33  )  119.390.697  85 

directs.      \  ^^^^^  diverses 7,406.281  49 

Recettes  dyentuelles  .    .    .  17,765,392  91 

Total 242,508,089' 35 

Dans  ce  total,  comme  on  le  voit,  les  perceptions  d' octroi  (taxes 
ordinaires  et  taxes  addilionnelles)  figiirent  pour  78,668,814  fr. 
12  c.,  soil  un  pen  plus  du  tiers  du  revenu  total. 

Quant  aux  depenses,  elles  se  composent  comme  il  suit : 

l*'Frais  d'administration  communale  (traitements,  pensions, 

contributions,  frais  d'octroi) 47,518,717*  03 

2*  Police  ct  garde  nationale  (commissaires,  agents,  gardes 

champdtres  et  forestiers,  materiel) 21,061,722  12 

3*  Assistance  publiqae  et  ^tablissements  de  pr^voyance.  .  .  15,745,827  25 

4*  Cultes  (personnel  et  materiel) 7,966,773  14 

5*  Instruction  publique  (personnel  et  materiel) 47,899,795  31 

6*  Entretien  des  b&timents,  voirie  urbaine  et  vicinale  ....  91,282,475  22 

T  Depenses  diverses 25,479,588  33 

Total 256,954,948'  60 

A  ce  chiffre  viennent  s*ajouter  des  depenses  extraordinaires 
variables,  portant  in6galement  sur  un  certain  nombre  de  com- 
munes et  s'elevant,  chaque  annee,  a  un  chiffre  qu'on  pent  6va- 
luer  k  193,283,419  francs,  ce  qui  donne  un  total  g6n6ral  de 
450,238,368  francs. 

En  ce  qui  concerne  Toctroi,  il  importe  de  remarquer  que 
celte  perception,  en  1862  et  meme  en  1867,  n'etait  ^tablie  que 

18 
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dans  1,530  communes  comprenant  10,121,031  habitants,  lais- 
sant  en  dehors  36,046  communes  et  27,261,194  habitants. 

Les  objetssoumis  k  la  taxe  d'octroi  se  divisent  en  cinq  cate- 
gories :  boissons  et  liquides ;  —  comestibles ;  —  combustibles ; 
—  fourrages;  —  mat6riaux. 

La  liberty  laissee  aux  communes  de  choisir  entre  ces  catego- 
ries, en  consultant  les  besoins  et  les  habitudes  des  localit^s,  fait 
qu'elles  no  sont  pas  toutes  ^galement  et  uniform^ment  soumises 
4  Toctroi. 

130  communeS;  sur  1 ,530,  imposent  exclusivement les  boissons; 

1,072  imposent  les  boissons  et  les  autres  denrdes ; 

291  imposent  exclusivement  les  comestibles  ; 

36  imposent  les  denr6es  et  comestibles ,  mais  exemptent  les 
boissons. 

Les  opinions,  dans  la  sous-commission,  se  sont  divis6es  sur 
Tapprdciation  de  rimp6t  et  sur  son  influence  bonne  ou  mauvaise. 

Centre  le  principe  meme  de  Toctroi,  Ton  a  6lev6  diverses 
objections  dontla  premiere  consiste  dans  Tin^galit^  que  les  taxes 
^tablissent  entre  les  communes;  la  seconde  consiste  en  ce  que 
Toctroi  est  proportionnel  aux  besoins  les  plus  imp6rieux  de  la 
vie  et  non  aux  facultes  des  contribuables.  II  fait  rench^rir  la 
vie  des  classes  ouvri^res  et  fait  retomber  sur  elles  le  poids 
principal  du  fardeau  qu'il  impose.  La  vie  rench6rie  par  Timpdt, 
sur  le  salaire  de  Touvrier,  nuit  aussi  au  d6veloppement  de  Tin- 
dustrie  et  des  manufactures ;  ce  sont  les  produits  agricoles  qui 
en  supportent  la  plus  notable  partie  (viandes,  vins,  combus- 
tibles) ;  Toctroi  gene  les  rapports  entre  les  agriculteurs  et  las 
marches  par  les  formalit^s  qu'il  fait  remplir,  Timpdt  qu'il  fait 
payer  et  le  danger  presque  inevitable  des  contraventions. 

Au  point  de  vue  moral,  Toctroi  est  un  impdt  incommode  et 
vexatoire ;  il  provoque,  par  cela  meme,  le  d6sir  de  s'y  sous- 
traire,  fait  nattre  la  pratique  et  presque  le  commerce  r6gulier 
de  la  fraude.  La  population  se  demoralise  par  cette  habitude  de 
ruser  avec  la  loi  et  d'en  meconnailre  Tautorite. 

Au  point  de  vue  financier,  Toctroi  est  difficile  i  recouvrer  et 
on6reux  k  percevoir. 
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n  n'existe  pas  datis  certains  pays  et  il  a  61&  aboli  dans  cer- 
tams  autres,  comme  la  Belgique,  et  le  Bourgmestre  de  Bruxelles 
constate  que  la  suppression  des  octrois  a  constitu6,  pour  le  pays, 
un  bien*etre  important,  un  progr^s  r^el  pour  le  d6veloppament 
de  la  richesse  et  la  facilite  des  transactions. 

La  consequence  &  tirer  de  ce  qui  precede,  c'est  qu'on  ne  peut 
consid^rer  la  taxe  d'octroi  comme  un  impdt  dont  le  maintiea 
soit  it  d^sirer.  Ge  n'est  pas  h.  son  attenuation ,  c'est  a  sa  dispa*- 
rition  que  Ton  doit  tendre. 

En  favour  du  maintien  des  taxes  d'octroi,  on  a  dit,  au  con-' 
traire  : 

Qu'il  s'agit  ici ,  non  d'une  (hese  d'6conomie  politique,  jnais 
d'une  institution  tres  ancienne,  d'un  revenu  qui  occupe  la  pre-* 
miere  place  dans  les  ressources  des  plus  grandes  cites. 

Le  caractere  essentiel  de  Tassociation  communale  est  le  droit 
de  reeettes  et  de  depenses  propres  &  la  commune,  et  tout  budget 
libre  suppose  la  faculty  de  voter  librement  les  taxes,  sources  d^ 
reeettes.  Gette  neeessite  est  la  justification,  en  principe,  de  la 
taxe  communale. 

Deux  raisons  semblent  principalement,  dans  cet  ordre  d'id^es, 
s'opposer  &  la  suppression  de  I'octroi :  la  premiere  est  I'impos- 
sibilite  de  supprimer  les  depenses  auxquelles  il  pourvoit ;  la 
seconde  est  Fimpossibilite  de  le  remplacer  par  d'autres  cbarges 
presentaut  moins  d'inconvenients  et  ue  soulevant  pas  d'aussi 
fortes  objections  gouvernementales  et  6conomiques. 

A  diverses  reprises,  il  est  vrai.  Ton  a  tente  de  supprimer  Toe-* 
troi ;  mais  Ton  a  toujours  du  abandonner  ce  projet  et  reve^if 
3UX  anciens  errements. 

L'argument  tir6  de  ce  qui  s'est  fait  en  Belgique  peut-il  etrd 
inYoque  pour  faire  supprimer  Toctroi  en  France  ?  G'est  ce  qu'il 
eonvient  de  voir  en  examinant  le  dossier  fourni  par  M.  le  Bourg- 
mestre de  Bruxelles. 

n  existait,  en  Belgique,  78  communes  jouissant  du  droit  d'oc- 
troi et  decretant  ces  taxes  dans  la  plenitude  de  leur  indepeii- 
dance  municipale.  La  loi  du  18  juillet  i860  abolit  ces  octrois  et 
]g»  r^aplaga  par  Tattribution  aux  communes  d'une  part  dans  la 
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perception  de  I'Etat  sur  les  postes,  sur  les  produits  du  droit 
d'entr6e  du  cafe  et  sur  le  produit  du  droit  d'accise  sur  les  vins 
et  eaux-de-vie. 

La  cons^uence  certaine  de  la  loi  beige,  disent  les  partisans 
du  syst6me  franQais,  c'est  I'Etat  intervenant  pour  percevoir  lui- 
meme  et  rtpartir,  eatre  les  communes,  un  imp6t  general  rem- 
plagant  la  taxe  locale  et  communale  d'octroi.  Gette  intervention, 
ajo.ute-t-on,  est  une  chose  grave,  puisque,  par  elle,  c'est  le  Corps 
l^gislatif,  c'est-&-dire  TEtat,  qui  tient  dans  sa  main  les  finances 
de  toutes  les  communes. 

Ce  sysleme  a  enjcore  Tinconvdnient  de  substituer  k  une  taxe 
variable  et  progressive  comme  ]^s  d^penses  communales,  un 
revenu  fixe  qui  est  insuffisant  et  qui  oblige  les  villes  k  se  jeter 
dans  des  taxes  locales  multiples,  bizarres  et  exagerdes.  Aussi 
M.  le  Bourgmestre  de  Bruxelles  a-t-il  dit  :  «  Si  Tabolition  de 
<c  Voctroi  a  constitu6,  pour  le  pays,  un  bien-etre  important,  un 
«  progres  reel  pour  le  developpement  de  la  richesse  et  la  faci- 
ei litd  des  transactions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  porte 
a  un  coup  fatal  aux  finances  des  communes...  II  est  done  pro- 
«  bable  que,  dans  un  avenir  qui  n'est  pas  61oign6,  les  com- 
ic munes  devraient  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices.  » 

Revenant  ensuite  aux  objections  pr6cit6es  centre  Toctroi,  les 
partisans  du  maintien  de  cet  impdt  s'efTorcent  d'6tablir  que  la 
vari6t6  introduite  par  Toctroi  dans  la  situation  des  communes 
est  un  avantage,  parce  que  les  communes  ne  s'imposent  que 
les  charges  qui  leur  sont  n^cessaires;  que  Tindgalit^  des 
charges  directes  ou  indirectes  est  un  fait  inherent  k  Tindgalit^ 
des  conditions  municipales,  des  besoins  et  des  ressources  & 
cr6er.  La  faculte  laiss6e  k  chaque  citoyen  de  s'associer  k  la 
commune  qui  lui  platt,  de  la  quitter  quand  il  lui  platt,  fait  d'ail- 
leurs  qu'il  ne  supporte  jamais  malgrd  lui  les  charges  d'une 
association  communale. 

Quant  k  la  repartition  de  Timpdt,  les  reproches  d'injustice  qui 
lui  out  ete  adress^s  sont  sans  fondement,  car  il  est  Evident  que 
si  la  taxe  est  uniforme  pour  tous  les  consommateurs  pauvres  ou 
riches,  ceux  de  cette  cat^gorie  la  supportent  dans  une  plus 
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large  proportion,  &  raison  de  letir  consommatioD  plus  conside- 
rable et  du  plus  grand  nombre  de  personnes,  employes,  domes- 
ques  et  autres,  qui  sont  k  leur  charge.  L'ouvrier,  du  reste,  il 
est  permis  de  le  dire,  retrouve  dans  r6l6vation  du  salaire  Tdqui- 
valent  de  Toctroi. 

Enfin,  un  dernier  argument  en  favour  du  maintien  du  droit  se 
trouve  dans  la  progression  constante  de  la  consommation. 
Gelle-ci  augmentant  sans  cesse  et  les  ouvriers  des  campagnes 
tendant  sans  cesse  &  venir  habiter  les  villes  et  les  grands  centres 
soumis  i  Toctroi,  il  est  bien  Evident  que  cet  impot  ne  pent  etre 
accuse  d'exag6ration. 

Faut-il  maintenant  s'arreter  i  cette  consid6ration  que  I'octroi 
est  une  cause  de  demoralisation,  parcequ'il  d6veloppe,  chez  les 
contribuables,  la  tendance  k  se  soustraire  &  la  loi  et  &  frauder 
le  fisc  ?  Get  argument  ne  saurait  avoir  de  valeur,  car  il  s'appli- 
querait  k  toute  espece  d'impdt. 

Apres  avoir  ainsi  r6sum6  les  principaux  arguments  produits 
dans  TEnquete  et  dans  le  sein  de  la  sous-commission  elle-meme, 
pour  ou  centre  le  maintien  des  octrois,  le  Rapporteur  rappelle . 
que  cette  question  a  6te  agit^e,  &  plusieurs  reprises ,  dans  les 
Assemblies  legislatives,  et  qu'elle  a  toujours  6t6  r^solue  en  fa- 
veur  du  maintien. 

Cost  &  ce  parti  que  s'est  arret6e  la  majority  de  la  sous-com- : 
mission ;  elle  n'admet  pas  comme  prouv^  que  Toctroi  soit  enta- 
cbe  d'un  vice  tel  qu'il  faille  en  demander  la  suppression ;  mais ' 
elle  admet  que  cet  impdt,  exager6  dans  sa  quotite  ou  par  une 
tarification  et  une  extension  arbitraires,  pr^sente  tons  les  incon- 
venients  inherents  i  Texag^ration  des  imp6ts,  et  qu'il  y  a  Jieu  de  ' 
recommander  au  Gouvernement  Tetude  des  moyens  d'allege- 
ment  et  de  facility  de  perception. 

En  r6sum6,  les  propositions  de  la  sous-commission  -  se  for-; 
mulent  de  la  maniere  suivante  : 

I.  Dans  Veiai  de  notre  systeme  administratif  ei  financier,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  demander  au  Gouvernement  la  suppression  des 
octrois  mv/nicipaux; 

II.  Mais  il  serait  fortement  d  ddsirer  :  1®  qu^,  soit  dans  les 
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rdglements  particuliers,  soit  dans  le  tarif  gSnSral,  on  eUt  soin  db 
ramener  le$  taxes  d  %m  taiur  modiri,  de  maniire  qu'elles  M 
fussent  qu'v/ne  fraction  trbs  minime  du  prix  de  la  denrie  assu^ 
jettie ;  2*  qu'on  restreignit  progressivement  le  nombre  des  taxes 
additionnelles  et  des  surtaxes;  3^  qu'on  renonc64  d  Vextension  du 
pSrimitre  au  prejudice  des  dipendances  rv/rales  des  villes  joiUs- 
sant  des  droits  d* octroi ;  4^  que  les  riglenients  u^i formes,  autant 
que  possible,  fussent  combing  de  manih-e  d  diminuer  les  g6nes 
de  la  perception. 

M.  LE  GOMTE  BE  BuTENVAL  ^  membre  de  la  minority  de  la 
sous-commission,  a  propos6,  comme  conclusion  oppos6e,  la  for- 
mule  suivante  : 

«  La  minority,  convaincue  des  inconv6nients  financiers,  poli- 
tiques  et  moraiix  de  I'impdt  connu  sous  le  nom  d'octroi,  imp6t 
qu'elle  considere  comme  egalement  contraire  aux  instincts  da 
peuple,  aux  lois  de  la  science  6conomique,  &  I'autoritd  de  noms 
considerables  de  notre  histoire  et  k  I'exemple  des  peuples  voi- 
sins; 

ct  Estime  que  la  rdforme  de  cette  partie  de  nos  contributions 
publiques  n'aurait  besoin,  pour  prendre  sa  place  dans  Tordre  * 
des  faits,  que  du  temps  et  de  la  seule  neutrality  du  Gouveme- 
ment; 

«  Que  ce  serait  aux  conseils  g6n6raux  it  poursuivre  T^tude 
du  probldme,  ainsi  que  vient  de  le  faire,  cette  ann6e  mdme, 
celui  de  la  Gironde,  et  qu'il  suffirait  que  cette  question  demeur&t 
ouverte,  accessible  &  tons,  sans  qu'une  mauvaise  note  pr^alable 
et  un  refus  p6remptoire  de  discussion  intimid&t  ou  d6courage&t 
k  Tavance  ceux  qui  seraient  tenths  de  Taborder ; 

ff  Mais  la  minority  tient  k  trop  haut  prix  Tinitiatlve  qui  ap- 
ptfrtiefit  au  Gouvemement  de  TEmpereur  pour  se  permettre  de 
penser  k  le  reduire,  dans  une  question  de  cet  ordre,  k  un  r&le 
purement  passif ; 

«  Elle  a,  en  consequence,  Thonneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter,  sous  la  forme  d'un  vceu  respectueux,  les  resolutions  sui* 
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«  Le  Gouvernement  de  rEmpereurest  invite  imettre  ft  Tetude 
les  moyens  de  diminuer  graduellement  et  de  supprimer  en  de- 
finitive les  droits  d'octroi. 

«  Panni  ces  moyens,  la  Commission  prend  la  liberty  de  sug- 
gerer : 

«  t®  Un  retour  rigoureux  aux  dispositions  primitives  des  lois 
de  germinal  an  V  et  de  ventdse  an  VIII,  qui  portent,  Tune  : 
qu'aucune  taxe  d'octroi  ne  pourra  etre  auloris6e  que  par  le  Corps 
I6gislatif ;  I'autre :  que  les  octrois  ne  pourront  etre  dtablis  que 
dans  les  villes  oil  les  hospices  n'auraient  pas  de  revenus  suffi- 
sants; 

€  2**  La  r6vision  et  la  reduction  des  tarifs  existants  dans  les 

villes  dont'la  population  d6passe  10,000  ftmes; 

» 

(f  3^  Le  refus  d'etablissemenl  ou  de  prorogation  de  toutes 
surtaxes ; 

«  4"  Le  remplacement  de  Toctroi  par  telle  contribution  que 
Vetera  le  conseil  general  du  d6partement,  dans  toute  commune : 
ou  la  population  n'atteint  pas  10,000  ames;  oil  les  frais  de 
perception  d6passent  de  10  7o  la  recette  brute;  oil  les  recettes 
annuelles  sont  inf6rieures  ft  5,000  francs.  » 

DISCUSSION.  —  S&ince  da  10  dteembre  1869. 

Dans  la  stance  du  10  decembre  1869,  M.  le  Ministre-Phesi<- 
DENT  {M.  Alfred  Le  Roux),  apres  avoir  successivement  donne  lec- 
ture des  prppositions  de  la  majority  de  la  sous-commission  et 
de  celles  de  M.  le  comte  de  Butenval,  donne  la  parole  ft  celui-ci 
pour  d6velopper  ses  conclusions. 

M.  LE  COMTE  DE  BuTENVAL,  daus  uu  discours  longuement  et 
savamment  6tudie,  s'eflforce  de  justifier  les  propositions  qu'il  a 
soumiscs  ft  la  Commission  supdrieure. 

U  proteste  tout  d'abord  centre  toute  fin  de  non-recevoir  qui 
peurrait  etre,  au  seuil  de  la  discussion,  object6e  aux  adversaires 
des  octrois  et  consistant  ft  les  mettre  en  demeure  de  proposer 
un  impdt  nouveau,  susceptible  de  remplacer  celui  dent  ils  pro- 
vequeraient  la  suppression. 

Suivant  Torateur,  toute  contribution  publique,  pour  etre  I6gi* 
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time,  doit  etre  r6fl6chi6,  librement  consentie  et  dilment  con- 
trdl^e  dans  son  emploi,  et  M.  de  Butenval  conteste  ces  carac- 
teres  &  Toctroi. 

D'un  autre  c6te,  il  est  inexact  de  dire  que  Toctroi  est  un  im- 
p6t  Equitable ,  parce  qu'il  est  facultatif  et  proportionnel,  car  il 
ne  peut  etre  admis  qu'on  puisse  se  passer  de  vin,  de  viande  ou 
de  bois. 

II  n'est  ni  Idger  ni  insensible  pour  les  classes  laborieuseS;  sur 
lesquelles  il  pese,  au  contraire,  lourdement.  II  ne  trouve  pas, 
pour  ces  classes,  comme  on  Ta  dit,  une  compensation  dans 
l'6ldvation  des  salaires,  puisqu'il  y  a,  dans  les  families  d*ou- 
vriers,  des  personnes  qui  ne  travaillent  pas  ou  ne  travaillent 
plus.  II  y  a  d'ailleurs,  en  dehors  des  deux  classes  extremes, 
gens  ais6s  et  ouvriers ,  des  groupes  qui  n'appartiennent  ni  k 
Tune  ni  i  Tautre  de  ces  classes,  et  sur  lesquels  porte  directe- 
ment,  de  tout  son  poids,  le  faix  de  Timpdt  sur  les  consom- 
mations. 

Enfin  il  est  absolument  illogique  d'abriter  Toctroi  derriere 
Yindependance  de  la  commune  et  la  souveraineti  du  peuple, 
D'abord,  cet  argument  n'est  pas  applicable  aux  villes  de  Paris  et 
de  Lyon,  qui  ne  sont  pas  administr6es  par  des  conseils  munici- 
paux  6lus,  et  il  pourrait,  pour  les  autres  villes  meme,  etre 
att6nu6  par  des  modifications  prochaines  dans  le  regime  muni- 
cipal. 

Dans  Topinion  de  I'oraleur,  Toctroi  viole  :  1'  TunitS  du  ter- 
ritoire,  qu'il  morcelle  en  retablissant  des  frontieres  communales; 
2**  la  liberty  des  citoyens,  atteinte  par  la  gene  et  les  retards  de 
la  circulation,  par  Tinsulte  faite  k  la  dignity  de  Thomme  et  ^  la 
pudeur  de  la  femme,  en  raison  de  la  faculte  de  la  visile  de  corps ; 
3**  enfin  r6galit6  des  citoyens  devant  les  charges  publiques, 
puisque,  sur  pres  de  40,000  communes,  1,530  seulement  jouis*- 
sent  du  droit  d'octroi,  et  que,  sur  ces  dernieres  meme,  les 
charges  sont  reparties  d'une  maniere  absolument  in^gale. 

Comme  dernier  argument,  Torateur  accuse  Toctroi  d'avoir  sa 
part  notable  d'influence  dans  une  modification  regrettable  de 
nos  mceurs  privies  et  publiques. 
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M.  Laraabure  combat  les  objections  soulev^es  par  M.  de  Bu- 
tenval;  il  reconnatt  que  Toctroi  pr^sente  des  inconvdnients ; 
mais  quel  imp6t  en  est  d^pourvu  ? 

Les  arguments  invoqu^s  par  le  precedent  orateur  sont  loin 
d'etre  peremptoires. 

On  a  parle  des  vexations  auxquelles  on  est  expose  k  Tentr^e 
d'une  grande  ville ;  c'est  1&  une  erreur  tres  grande ;  ces  vexa- 
tions ne  se  presentent  pas  dans  la  pratique. 

II  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  que  les  taxes  sont  fix^es  arbi- 
trairement.  II  serait  plus  exact  d'aftirmer  que  Toctroi  est  accepts 
partout,  qu'il  fonctionne  sans  reclamations,  qu'il  est  facilement 
pergu  et  est  insensible  pour  le  contribuable. 

L'orateur  prouve,  en  outre,  que  les  classes  n6cessiteuses 
sont,  plus  que  toutes  autres,  favoris6es  par  Toctroi ,  car  elles 
profitent  plus  que  les  classes  aisees  des  d^penses  payelss  au 
moyen  des  produits  deToctroi,  creches,  instruction  primaire,  etc. 

En  ce  qui  touche  Tagriculture,  la  question  est  assez  compli- 
qu6e.  Les  campagnes  ont-elles  k  se  plaindre  des  octrois  ?  L'ora- 
teur le  nie  formellement.  Les  classes  agricoles  voisines  des 
viUes  jouissent,  malgre  les  octrois,  d'un  avantage  immense, 
celui  d'avoir  toujours  pres  d'elles  un  d6bouch6  pour  leurs  pro- 
duits. Aussi  les  terres  ont-elles,  dans  ce  voisinage,  une  valeur 
infiniment  sup6rieure. 

On  a  dlt  que  les  charges  d'octroi  sont  arbitrairement  6tablies. 
On  a,  sans  doute,  oublie  que  les  taxes  sont  soumises  k  Tappro- 
bation  soit  du  pr^fet,  soit  du  Conseil  d'Btat.  Quant  aux  frais  de 
perception,  ils  s'^16vent  non  pas  k  15  7o»  comme  on  Ta  dit, 
mais  i  10  7o  tout  au  plus.  **' 

Enfin,  il  faul  remarquer  que  Toctroi  ne  p6se  pas  seulement 
sur  les  habitants  d'une  ville  ;  il  atteint  aussi  les  etrangers  qui  y 
s6journent  temporairement. 

En  terminant,  l'orateur  dit  qu'il  ne  voit  pas  par  quels  moyens 
on  pourrait  remplacer  Toctroi  si  on  le  supprimait. 

S^nce  da  13  diScembre  1869. 

A  la  Stance  du  13  d^cembre  1869,  M.  Migneret,  rapportet^, 
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prend  la  parole  pour  combattre  rargumentation  de  M.  de  Bu- 
tenval.  II  ddmontre  notamment  que  les  octrois  ne  genent  aucu- 
nement  r^coulement  des  produits  agricoles ;  il  en  trouve  la 
preuve,  quant  aux  c6r6ales,  dans  ce  fait,  que  nuUe  part  il  n'y  a 
encombrement  de  produits ;  quant  aux  bestiaux,  dans  Taugmen- 
tation  de  la  consommation ;  enfln,  quant  aux  vins,  dans  Texten- 
sion  donn^e  &  la  culture  de  la  vigne. 

En  ce  qui  touche  les  combustibles,  et  notamment  le  bois, 
I'orateur  constate  q\i*k  part  la  ville  de  Paris,  Toctroi  ne  pese  pas 
sur  les  bois  d'une  maniere  considerable,  et  que,  s'ils  ont  subi 
une  certaine  depreciation,  cela  tient  h  ce  qu'ils  ne  servent  plus 
en  aussi  grande  quantity  aux  usages  auxquels  ils  etaient  totale- 
ment  et  exclusivement  affectes  autrefois. 

Si  Ton  se  renferme  dans  Texamen  de  la  question  pour  les 
1,530  communes  qui  jouissent  de  Toctroi,  on  reconnatt  que  la 
population  de  ces  communes  va  sans  cesse  en  augmentant; 
d'oii  il  est  permis  de  conclure  que  cet  impdt  n'est  pas  une  gene. 

L'orateur  examine  ensuite  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
charge  que  Foctroi  fait  peser  sur  les  denrees  des  lieux  assujet- 
tis.  Les  documents  lui  ont  fait  defaut  pour  apprecier  ce  point ; 
mais  il  pose,  comme  objet  d'etudes,  cette  question  :  Quel  est  le 
rapport  entre  la  valeur  v^nale  des  objets,  dans  les  lieux  assu- 
jettis,  et  les  taxes  d'octroi  ?  Paris  excepts,  ce  rapport  est  reel- 
lement  tr^s  faible.  En  moyenne,  la  taxe  sur  les  vins  n*est 
pas  superieure  k  2  francs  par  hectolitre,  et  en  continuant  cet 
examen  pour  toutes  les  matieres  soumises  k  Timpdt,  on  arrive- 
rait  vraisemblablement  k  des  constatations  analogues. 

La  suppression  des  octrois  aurait  pour  consequence  forcee 
retablissement  de  taxes  additionnelles  gdnerales  ou  directes  et 
locales,  jusqu'i  concurrence  d'une  somme  de  193  millions,  k 
laquelle  s'eievent  les  perceptions  de  cet  impdt. 

A  cet  egard,  la  Belgique  pent  servir  d'enseignement.  M.  le 
Bourgmestre  de  Bruxelles  a  constate  que,  si  le  pays,  dans  son 
ensemble,  a  gagne  k  la  suppression  de  Toctroi,  les  villes,  k  Yex- 
ception  d'une  seule,  ont  vu  leurs  finances  ruinees,  sans  que  le 
consomxnateur  ait  vu  le  prix  des  denrees  s'abaisser,  et  une  da- 
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meur  gdndrale  s'est  dlevde  lorsqu'il  a  fallu  payer  les  taxes  nou- 
velles  par  lesquelles  on  avait  Ait  remplacer  Toctroi.  L'exemple 
de  la  Belgique  est  done  plutdt  favorable  que  contraire  au  main- 
tien  de  I'octroi. 

L'orateur  rdsume  ainsi  son  argumentation  :  L'autonomie  com- 
munale  exige  des  recettes  communales ;  ces  recettes  doivent  etre 
k  la  disposition  des  communes  avec  une  juste  mesure,  et  sous 
cette  regie  qui  slmpose  k  toute  liberty  de  ne  pas  troubler  1*6- 
conomie  g6n6rale  de  la  socidt^  politique.  Or,  pour  avoir  des 
taxes  communales,  les  communes  sont,  comme  TEtat,  dans 
I'obligation  de  recourir  ou  i  des  taxes  directes  ou  &  des  taxes 
indirectes.  Ces  derni^res  sont  les  seules  qui  ne  p^sent  pas  sur 
les  seuls  habitants,  mais  aussi  sur  les  strangers  qui  profltent 
accidentellement  de  la  vie  communale ;  Toctroi  est  Tune  de  ces 
taxes ;  il  doit  done  itre  maintenu. 

Comme  derniSre  observation,  le  Rapporteur  fait  remarquer 
que  la  suppression  deToctroi  dans  1,530  communes  aurait  pour 
consequence  Tdtablissemeiit  d'une  taxe  g6n6rale  dont  I'agricul- 
ture  supporterait  sa  part. 

M.  DE  La  VENA  Y,  dans  la  suite  de  la  discussion,  donne  quel- 
ques  explications  relatives  k  Toctroi  de  Paris.  Le  droit  pay6  k  cet 
octroi  comprend  k  la  fois  le  droit  d' entree  et  ceux  de  circulation 
et  de  detail,  tons  r6unis  dans  une  taxe  unique,  qui  englobe  dga- 
lement  la  part  affdrente  k  TEtat. 

M.  LE  BARON  DE  Benoist  fait  obsorver  que,  malgr6  Teldvation 
de  cette  taxe  unique,  tons  les  produits  de  Tagriculture  afiEluent 
vers  Paris,  lorsque  les  voies  de  communication  le  permettent, 
parce  que,  nonobstant  cette  taxe,  le  marchd  de  la  capitale  reste 
encore  celui  oil  les  producteurs  trouvent  le  plus  d'avantages. 

Apres  la  cldture  de  la  discussion ,  la  Commission  supErieure 

ADOPTE   SUGGESSrVBMENT  LES  DEUX  PARA6RAPHES  PROPOSES  PAR  LA 
SOUS-COMMISSION  ET  AINSI  CONQUS  '. 

I.  Dans  l'etat  de  notre  syst^me  administratif  et  financier, 

IL  n'y  a  PAS  LIEU  DE  DEMANDER  AU  GOUVERNEMENT  LA  SUPPRESSION 
DES  OCTROIS  MUNIGIPAUX ;  . 
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II.  Mais  il  serait  fortement  a  desirkr  :  I®  que,  soit  dans 

LES  RiGLEMENTS  PARTICULIERS ,   SOIT  DANS  LE  TARIF  GENERAL  ,     ON 
BUT  SOIN  DE  RAMENER  LES  TAXES  A  UN  TAUX  MODBRE ,   DE  MANIfRE 
QU'ELLES    NE    FUSSENT    QU'uNB    FRACTION  TRES   MINIME  DU  PRIX  DE 
LA  DENREE    ASSUJETTIE ;    2®   QU'ON   RESTREIGNIT    PROGRESSIVEMENT 
LE  NOMBRE  DBS  TAXES  ADDITIONNELLES  ET  DBS  SURTAXES ;   3®  QU'ON 
RENONgAT  A  L'eXTENSION  DU  PISrIM^TRE  AU  PREJUDICE  DES  DEPEN- 
DANCES  RURALES  DBS  VILLBS  JOUISSANT  DES  DROITS  d' OCTROI ;  4*  QUE 
LBS  REGLEMENTS  UNIFORMES ,  AUTANT  QUE  POSSIBLE ,  FUSSENT  COM- 
BINES DE  MANI^RB  A  DIMINUER  LES  g£nE6  DB  LA  PERCEPTION. 


IMPOTS  DIVERS. 

Simplifier  la  r^gUmenlalion  de  Vimpdt  sur  le  sel^  en  ce  qui  touche  la 

d6naluration. 

DISCUSSION.  —  Stance  du  A  ddcembre  1868. 

Lors  de  la  discussion  pr6liminaire,  M.  le  Ministre-Presidext 
{M.  de  Forcdde)  rappelle  qu'une  commission  sp^ciale  est  chargee 
d'6tudier  cette  question.  II  en  propose  done  le  renvoi  4  la  sous- 
commission  des  voBux,  qui  expliquera  que  cet  objet  est,  en  ce 
moment,  soumis  k  une  6tude  approfondie.  (1) 


Augmenier  I'impdt  sur  lee  tabacs. 
DISCUSSION.  —  Stance  da  i  ddcembre  1868. 

M.  LB  Ministre-President  {M.  de  Forcade),  dans  la  s6ance  du 
4  d6cembre  1868,  dit  que  cette  question  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  s'agirait  de  vendre  les  tabacs  plus  cher.  II  ajoute 
qu'il  a  entendu  formuler  autrement  la  proposition,  en  ce  sens 
qu'on  voudrait  voir  supprimer  les  privileges  en  vertu  desquels 
les  tabacs  sont  vendus,  dans  les  zones  frontieres  du  Nord  et 

(1)  Rien  nMndique,  dans  la  suite  des  documents  de  TEnqudle  agricole,  que  la  sous-corn- 
missibn  des  voeux  se  soit  sp6cialement  occupde  de  la  question  relative  a  la  d^naturation  des 
sels;  mail  la  mali^  a  M  Hg\6t  par  un  dfcret  du  8  novembre  1869. 


i 
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du  Midi,  i  des  prix  moins  6lev6s  que  dans  le  reste  du  pays. 
D'ailleurs  les  questions  relatives  k  la  culture  du  tabac  se  pr6- 
senteront  dans  le  chapitre  X. 

La  PROPOsmoN  n'est  pas  prise  en  consideration. 


Etablir  un  impdt  sur  Us  allumetUs  chimiques^ ;  en  riglementer  la 
compontion,  la  fabrication  et  la  ver^te. 

discussion.  —  S<fance  da  i  d^nibre  1868. 

M.  LE  Ministre-Prbsident  {M.  de  Forcade)  dit  qu'il  a  eu  & 
s'occuper  de  cette  question,  en  quality  de  ministre  des  finances 
et  qu'une  commission  a  6te  nommee  pour  I'etudier.  Des  peti- 
tions sur  cet  objet  ont  6t6  adress^es  au  S^nat  et  renvoy^es  au 
Ministre  de  1' Agriculture. 

Apres  une  discussion  tres  sommaire,  la  question  est  ren- 
voyee  a  la  sous-commission  des  vceux  (1), 

(1)  Une  loi  da  4  septembre  1871.  porUnt  augmentation  des  impdts  eoncernant  les  contri* 
bulions  indirectes,  a,  par  son  article  3,  frapp^  d*un  impdt  las  aUumettes  chimiques  en  bois  et 
en  cire. 

Une  autre  loi  du  2  aoAt  1872  a  r^rv^  au  Gouremement  le  monopole  de  la  fabricatioii  et 
de  la  vente  des  aUumettes  chimiques. 


J 
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QUESTIONS    DIVERSES 


S  1*'.  -  L£61SLATI0N  rurale. 

HdUr  VacfUvement  et  la  promulgation  du  Code  ruraL  — •  Suppritner 
Us  droits  de  parcours,  de  vaine  pdture,  de  glanage,  de  grappillage, 
le  ban  de  vendange  et  toute  autre  esplce  de  bans  de  rieolte,  —  Mieux 
riglementer  la  taine  pdture,  -^  Interdire  le  glanage  aux  ouvriers 
valides,  —  Autoriser  lepacage  dans  les  bois,  aprh  lasixiime  feuille. 
—  Assurer  une  ripressionplus  sSthe  des  dilits  ruraux,  maraudage, 
vol  de  ricottes,  etc.  —  Decider  que  les  dilits  rwaux  pourront  ftre 
poursuivis  d'ofJUe.  -^  Embrigader  Us  gardes  champitres;  leur 
assurer  tin  traitement  suffisamment  iltvi;  les  ehoisir  de  pr^fi- 
rence  parmi  les  anciens  militaires,  —  Prendre  des  meswres  plus  effl- 
caees  pour  V^chenillage,  la  destruction  des  hannetons  et  celle  des  pe- 
tits  animaux  et  de  tous  les  insectes  nuisibles  aux  terres  et  aux  ri- 
coltes.  —  Prendre  aussi  des  dispositions  pour  la  conservation  des 
petite  oiseaux  qui  ddtruisent  les  insectes.-^  Nepas  interdire  la  ehasse 
des  petits  oiseaux.  —  Laisser  aux  consHls  giniraux  le  soin  de 
prendre  des  decisions  d  cet  igard.  —  Partager  les  biens  communaux: 
le  vau  contraire  s'est  aussi  produit,  —  Vendre  ou  amodier  les 
biens  communaux. 

DISCUSSION  PRELIMINAiRE.  —  Stoee  da  i  d^cembre  1868. 

Co  paragraphe  entier  a  fait ,  dans  la  stance  du  4  d^cembre 
1868,  Tobjet  d'une  discussion  prelioiinaire  tr^s  succincte. 
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Sur  la  premiere  question  :  h&ler  rach^vement  et  la  promul- 
gation du  Code  rural,  M.  le  MiNiSTRE-PREsroENX  (Jf.  de  Forcade) 
a  fait  observer  que  satisfaction  6tait  d^ji  donn^e  aux  demandes 
produites  dans  TEnquete,  le  Corps  16gislatif  6tant  saisi  de  la 
premiere  partie  du  Code  rural.  En  suite  de  cette  observation, 
la  premiere  question  a  6t6  6cart6e,  et  toutes  les  autres  ont  et^ 
prises  en  consideration  et  renvoy^es  &  differentes  sous-commis- 
sions. 

Ainsi  qa'on  le  verra  plus  loin,  les  sous-commissions  nese  sont  pas  rigoo- 
reusement  astreintes,  dans  leurs  travaux,  k  suivre  I'ordre  et  la  division 
adopt^s  dans  le  programme  pr^par^  par  le  Secr^taire-g^n^ral  et  ci-dessus 
reproduit.  Qaelques-unes  des  questions  ont  et6  divis^es  uu  r^anies,  snivant 
qu'elles  ont  para  se  rattacher  a  un  m6me  ordre  d'ldees,  comme  celles  qui 
se  rapportent  aux  droits  de  parcourSi  vaine  pature.  glanage,  grappillage,  etc.; 
d'autres,  telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  chasse  on  la  protection  des 
petits  oiseaux,  ont  M  report^es  k  la  discussion  du  S  ^0  du  present  cha- 
pitre  (chasse  et  pSche] ;  d'autres  enfln,  telles  que  celles  qui  touchent  a  la 
poursulte  ou  a  la  repression  des  d^lits  ruraux,  k  la  destruciion  des  chenilles, 
hannetons  et  autres  insectes,  ont  ^t^  completement  omises. 

Notre  intention  n'^tant  nullement  et  ne  pouvant  Stre  de  combler  les  la- 
cunes  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  Toeuvre  de  la  Commission  snp^rieure 
de  I'Enqudte  agricole,  nous  nous  sommes  horn^  a  la  simple  analyse  des 
rapports  et  des  discussions.  Nous  devious  tontefois  signaler  les  omissions 
commises,  avant  de  continuer  notre  examen  analytique. 


Supprimer  les  droits  de  gUmage,  rdtelage  et  grappillage.  —  Interdire 

le  glanage  aiuo  ouvners  valides, 

RAPPORT  DE  M.  DE  BENOIST. 

Le  rapport  sur  les  deux  questions  ci-dessus  relatdes  a  6te 
prdsentd  par  M.  le  baron  de  Benoist  et  pent  s'analyser  comme 
il  suit  : 
Le  Rapporteur  d^flnit  tout  d'abord  les  droits  dont  il  s'agit  : 
Le  glanage  est  le  fait  de  ramasser,  apres  la  moisson,  les  ^pis 
^chappes  aux  mains  des  moissonneurs ;  —  le  rdtelage,  celui  de 
recueillir,  avec  un  r&teau,  I'herbe  laiss6e  dans  les  pr6s  apres 
Tenlevement  de  la  r6colte; — le  grappillage  enfin,  celui   de 
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cueillir,  aprds  la  vendange,  les  grappes  abandonn^es  dans  les 
vignes. 

Ges  droits  oat  pris  naissance  dans  le  sentiment  de  bienveil- 
lance  naturel  &  rhomme  et  surtout  au  laboureur  au  moment  oil 
il  vient  de  r6colter  les  produits  de  ses  champs ;  ils  remontent  & 
la  plus  baute  antiquite  et  onl  6t6  conQrmes  par  une  ordonnance 
de  Saint  Louis,  en  1261. 

En  ce  qui  concerne  le  glanage,  Texercice  de  cette  tolerance 
semble  avoir,  des  longtemps,  d6g6n^re  en  abus.  Des  gens  sans 
aveu  se  reunissaient  en  foule  et,  sous  pr6textede  glaner,  volaient 
les  gerbes  depos6es  dans  les  champs.  Aussi  un  ddit  de  Henri  II 
(1554)  interdit-il  le  glanage  aux  gens  valides ;  les  vieillards,  les 
enfants  et  les  inQrmes  furent  seuls  autoris6s  i  s'y  livrer,  mais 
seulement  apres  rentier  enlevement  de  la  recolte. 

Ges  defenses  furent  impuissantes  k  entraver  le  mal,  et  TAssem- 
bl6e  legislative,  par  sa  loi  en  forme  d'instruction,  du  i2-20aoilt 
1790,  recommanda  aux  administrations  de  porter  un  regard 
attentif  sur  le  glanage,  qu'elle  appelle  le  patrimoine  des  pauvres. 

Une  seconde  loi  des  28  septembre-iO  octobre  1791  interdit  le 
glanage,  le  ritelage  et  le  grappillage  dans  tout  enclos  rural,  et  le 
Code  p6nal  (article  471,  n*'  15)  6dicte  une  amende  de  1  & 
5  francs  centre  tons  ceux  qui  auront  glan6,  rd,tel6  ou  grappill6 
avant  Tenl^vement  complet  des  rdcoltes  et  avant  le  moment  du 
lever  et  apr^s  celtii  du  coucher  du  soleil.  II  est  &  remarquer 
toutefois  que  cet  article  ne  fait  aucune  mention  de  ceux  &  qui 
I'exercice  de  Tusage  est  permis. 

La  Gour  de  cassation  n*a  pas  h6sit6  cependant  &  declarer  en- 
core  existantes,  quoique  non  renouvel6es  par  le  Gode  p^nal, 
toutes  les  dispositions  des  anciennes  lois  et  anciens  reglements 
et  t  interdire  le  glanage,  le  r&telage  et  le  grappillage,  k  tons 
individus,  meme  indigents,  capables  de  travailler  pendant  le 
temps  de  la  moisson,  de  la  fenaison  et  des  vendanges ;  elle  a, 
en  outre,  par  divers  arrets,  statu6  que  ces  droits  ne  peuvent 
etre  exerc^s  dans  les  champs  clos ;  que,  partout  ailleurs/  ils  ne 
peuvent  Tetre  qu'apr^s  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil ; 
qu'ils  ne  peuvent  TStre  6galement  qu'apres  rentier  enlevement 

19 
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de  la  r^colte,  non-seulement  du  champ  meme  ou  a  lieu  le  gla- 
nage,  mais  encore  de  toutes  les  terres  contigues  dependant  du 
meme  flnage  ou  tenement.  Enflnlemaire  est  autoris6  k  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  croit  n6cessaires  pour  assurer  Tex^cu- 
tion  des  actes  de  Tautorite  supdrieure  relatifs  &  Texercice  de  ces 
droits. 

Toute  cette  r6glementation ,  consacree  par  une  jurisprudence 
constante,  semblerait  de  nature  k  desinteresser  la  plupart  des 
plaintes  et  des  reclamations  qui  se  sont  produites  dans  TEn- 
quete ;  mais  il  est  d'autres  voeux  qui  paraissent  devoir  etre 
examines  avec  plus  de  sollicitude;  ce  sont  ceux  relatifs  au 
temps  pendant  lequel  le  proprietaire  ou  le  fermier  doivent  so- 
bir,  sur  leurs  champs,  I'exercice  de  ces  droits. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1791,  les  bergers  et  les  p&tres  ne 
peuvent,  A  peine  d'amende,  mener  les  troupeaux  d'aucune 
espece  dans  les  champs  moissonnes  et  ouverts,  que  deux  jours 
apr^s  la  r^colte  entiere,  et  la  Cour  de  cassation  decide  que  cette 
prohibition  est  gen6rale,  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir  Texer- 
cice  des  droits  de  glanage,  r^telage  et  grappillage,  et  que,  dans 
ee  d6lai,  le  proprietaire  lui-meme  commet  un  ddlit  en  envoyant 
des  troupeaux  dans  ses  champs  au  en  y  executant  des  travaux 
de  culture. 

Cette  disposition  de  la  loi  est  excessive  et  incompatible  avec 
les  n^cessitds  nouvelles  auxquelles  Tagriculture  doit  satisfaire. 
II  n'y  a  done  nulle  raison  pour  ne  pas  faire  disparattre  Tentrave 
que  ces  usages  apportent  i  la  libre  disposition  du  sol. 

Est-ce  k  dire  qu'il  faille  faire  abolir  Idgislativement  ces  an- 
ciens  usages  ?  Une  suppression  aussi  radicale  ne  semble  pas 
opportune,  dans  Tintdret  de  la  concorde  et  de  la  paix  dont  le 
cultivateur  a  besoin.  II  pent  dfijd,  en  vertu  de  la  loi  et  tant  que 
la  r^colte  n'est  pas  compl6tement  enlev^e,  faire  ramasser,  pour 
son  propre  compte,  k  I'aide  d'instruments  interdits  aux  glaneurs, 
les  6pis  6chapp6s  aux  moissonneurs«  Du  jour  oil  il  pourra,  aus- 
sitdt  apres  la  r6colte,  livrer  son  champ  k  son  betail ,  le  fumer, 
le  labourer,  y  faire  tons  les  travaux  qu'il  jugera  utiles,  oil  soir 
droit  de  proprietaire  sera  retabli  entier  entre  ses  mains,  il  verra 
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sans  regrets  les  indigents  venir  lui  demander  le  superflu  de  sa 
recolte ,  qu'il  Ifeur  abandonnera  volontiers ,  du  moment  que  la 
loi  ne  lui  en  imposera  plus  Tobligation. 

En  r6sum6,  on  a  exprime,  dans  TEnquete,  trois  vobux  deman- 
dant :  1®  une  nouvelle  reglementation  des  droits  de  glanage, 
r&telage  et  grappillage ;  2^  leur  suppression  pure  et  simple ; 
3^  la  restauration  du  droit  de  propriety  mutil6  par  Tobligation 
de  subir  ces  usages  pendant  deux  jours  francs  apres  rentier 
enlevement  de  la  recolte. 

Le  Rapporteur  croit  avoir  demon tr6 ,  en  ce  qui  touche  les 
deux  premiers  voeux,  Tinutilite  ou  Tinopportunit^  de  provoquer 
aucune  mesure  de  la  part  du  Gouvernement,  sauf  d  lui  recom- 
mander  de  [aire  ex^cuter  avec  exactitude  les  lois  et  riglements 
sur  la  matibre. 

Le  dernier  vobu  m6rite  seul  d'etre  accueilli,  et  le  Rapporteur 
propose  de  demander  au  Gouvernement  d' introduire,  dans  le 
Code  rural,  une  disposition  donnant  au  propriitaire  la  liberti 
d'envoyer  ses  troupeaux  ou  ses  charrues  dans  son  champ  aussi^ 
t6t  aprbs  V enlevement  de  la  rScolte. 

Droit  de  ghaumage.  —  En  terminant  son  rapport,  M.  de  Be- 
noist  fait  mention  d'un  droit  dit  droit  de  chaumage  existant 
dans  certaines  parties  de  la  France,  notamment  en  Picardie,  en 
vertu  duquel  les  deux  tiers  des  chaumes  etaient  consid6rds 
comme  appartenant  aux  pauvres,  qui,  &  partir  du  i**"  octobre, 
pouvaient  les  faucher  ou  les  arracher  et  s'en  servir  en  guise  de 
chauffage  ou  de  couverture  pour  leurs  maisons.  Le  Rapporteur 
n'h6site  pas  i  proposer  V abolition  de  cet  mage,  partout  oii  il  a 
puHre  maintenu. 

DISCUSSION.  —  Stance  du  18  fdvrier  1869. 

La  discussion  du  rapport  de  M.  le  baron  de  Benoist  a  eu 
lieu  dans  la  seance  du  18  fevrier  1869. 

M.  DE  Behague  s'efForce  tout  d^abord  de  faire  ressortir  les 
graves  inconvtoients  du  glauage.  L'orateur  dit  que,  dans  ses 
propres  exploitations ,  il  fait  couper  le  bid  encore  vert,  afin  de 
le  faire  miirir  et  secher  en  moyettes,  proc^dd  avantageux  au 
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point  de  vue  de  la  qualitd  du  grain.  Aussitdt  apres  la  coupe, 
avant  meine  que  la  recolte  soit  enlev^e,  il  fait  d^chaumer,  afin 
de  semer  des  colzas,  des  navels,  etc.  Souvent  meme  le  battage 
se  fait  sur  le  champ  meme,  au  moyen  de  machines  transpor- 
tables,  el  Ton  6vite  ainsi  I'egr^nage,  ce  qui  se  traduit  par  2,  3 
el  meme  4  ^o  ^6  b6n6fice.  Le  droit  de  glanage  est  6videmment 
un  obstacle  k  Tapplication  de  ces  proced^s. 

M.  LE  Ministre-President  {M.  Gressier)  fait  remarquer  que 
le  droit  de  glanage  et  celui  du  propri6taire  de  labourer  son 
champ  lorsqu'il  lui  plait,  peuvent  tres  bien  exister  simultane- 
ment,  puisqu'il  sufBrait  de  maintenir  le  premier  \k  seulement 
oil  Ton  n'userait  pas  du  second.  Un  cultivateur  ne  pouvantfaire 
labourer  ses  terres  que  successivement ,  le  glanage  serait  con- 
serve \k  oil  la  charrue  ne  serait  pas  mise. 

Le  Ministre  reconnatt  d'ailleurs  tons  les  abus  auxquels  le  gla- 
nage donne  heu ;  mais  il  croit  que  rAdminislration  serait  im- 
puissante  k  y  apporler  remede.  II  faut  done  le  supporter  avec 
ses  abus  ou  le  supprimer  compl^tement. 

M.  LE  BARON  DE  Benoist,  rapporteur,  croit  que  la  suppres- 
sion absolue  serait  une  mesure  bien  radicale  et  bien  grave,  qui 
ferait  naltre  des  sentiments  d'irritation  en  Ire  la  classe  riche  et 
la  classe  pauvre,  laquelle,  sous  le  regime  du  suffrage  universel, 
doit  etre  m6nag6e  au  point  de  vue  poUtique. 

Apres  diverses  observations  de  differenls  membres,  la  Com- 
mission  supSrieure  se  prononce  conlre  la  suppression  absolue  du 
glanage. 

Elle  adopte  ensuite  la  proposition  de  la  sous-commission  ten- 
dant  d  demander  au  Gouvernement  d^introduire,  dans  le  Code 
rural,  une  disposition  donncnt  au  proprietaire  la  libjrti  d'en^ 
voyer  ses  troupeauxou  ses  charrues  sur  son  champ  aussitdt  aprbs 
l*enlivement  de  la  recolte. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION. 

Sur  la  question  de  Vexercice  du  glanage,  M.  le  Ministre- 
Pr^sident  est  d'avis  qu'il  faut,  ou  laisser  les  choses  en  Tetat, 
ou  modifier  le  mode  de  reglemenlation,  en  donnant  k  une  au- 
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torite  superieure  le  droit  de  contr61er  les  reglements  eman6s 
des  conseils  municipaux.  Suivant  lui,  la  liste  des  individus  ad- 
mis  k  exercer  le  glanage  devrait  etre  dress6e  par  le  maire  et 
soumise  h,  Tapprobation  du  pr6fet.  II  y  aurait  alors  une  respon- 
sabilitd  reelle. 

M.  LE  BARON  DE  Benoist  ,  rapporteur,  ne  voudralt  pas  que 
Ton  fit  peser  sur  les  maires  une  responsabillt6  de  ce  genre,  dont 
ils  ne  se  soucient  nullement,  par  des  considerations  6lectorales. 
II  pr6fere  que  cette  responsabiHt6  reste  au  conseil  municipal, 
precis6ment  parce  que,  de  la  sorte,  elle  est  anonyme.  En 
outre,  Torateur  est  d'avis  que  Tapprobation  par  le  pr^fet  serait 
tout  i  fait  illusoire,  parce  que  celui-ci  ne  pourrait  que  s'en  rap- 
porter  t  ce  qui  se  serait  fait  dans  la  commune. 

M.  LB  Ministre-President  pense  que  Tapprobation,  par  le 
prdfet,  des  listes  relatives  au  glanage  est  tout  aussi  justifiable 
que  celle  qui  est  demandee  i  ce  fonctionnaire  pour  les  listes 
d'enfants  k  admettre  gratuitement  dans  les  6coles  primaires. 

M.  SuiN  est  d'avis  que,  si  le  maire  devait  etre  charg6  de  dres- 
ser seul  la  liste  du  glanage,  il  serait  necessaire  que  cette  liste 
flit  aflfichee  d'avance  afin  que  les  reclamations  pussent  se  pro- 
duire. 

M.  Ghassaigne-Goyon  trouve  autant  d'inconv6nients  4  donner 
au  conseil  municipal  le  soin  de  dresser  la  liste  du  glanage,  qu'4 
le  conf6rer  au  maire  seul.  II  voudrait  que,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  listes  d'indigents  4  admettre  4rassistance  medi- 
cale,  cette  liste  fiit  dress6e  par  une  commission  composee  du 
maire  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal.  La  liste  ainsi 
dress6e  pourrait  etre  Tobjet  de  reclamations  dont  le  pr6fet  serait 
juge. 

Apres  6change  de  quelques  autres  observations,  la  Commis- 
sion supdrieure  adopte  la  proposition  de  confier  au  maire,  assists 
de  deux  membres  du  conseil  municipal,  le  soin  de  dresser  la 
lisle  des  personnes  autorisees  A  glaner.  Cette  liste  sera  publiee 
un  mois^  au  moins  avant  la  moisson,  le  V  juin,  par  exemple. 
Les  reclamations  seraient  soumises  au  prSfet,  qui  statuerait. 
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suite  de  la  discussion. 

Ea  ce  qui  concerne  le  chaumage,  M.  le  Mintstre-Presibent 
dit  que  la  question  ne  pr6sente  plus  d'interet.  D'dbord,  par  suite 
de  la  substitution  de  la  faux  d  la  faucille,  les  chaumes  sent 
coup6s  &  ras  de  terre  ;  en  outre,  depuis  1822.  11  existe  dans  la 
Somme  et  les  dgpartements  voisins  des  arretes  prefectoraux, 
aux  termes  desquels  il  n*est  plus  permis  de  construire  des  cou- 
vertures  en  chaume.  Une  rfiglementation  intervenant  lorsque  les 
inconv^nients  n'existent  plus  serait  tout  k  fait  inutile. 

La  Commission  superieure  decide  que  la  question  ne  sera  pas 
mise  aux  voix. 

En  resume,  sur  les  deux  questions  posees,  les  resolutions  de 
la  Commission  supdrieure  se  formulent  comme  il  suit : 

Demander  au  Gouvernement  d'introduire,  dans  le  Code  ru- 
ral, une  disposition  donnant  au  proprietaire  la  ubert]£  d'en- 
voyer  ses  troupeaux  ou  ses  cilvrrues  sur  son  champ  AussrrdT 

APRfes  l'ENLEVEMENT  DE  LA  RECOLTE. 

CONFIER  AU  MAIRE,  ASSISTE  DE  DEUX  MEMBRES  DU  GONSEIL  MUNI- 
CIPAL, LE  SOIN  DE  DRESSER  LA  LISTE  DES  PERSONNES  AUTORISEES  A 
GLANER.  CeTTE  LISTS  SERAIT  PUBLIEE  UN  MOIS  AU  MOINS  AVANT  LA 
MOISSON.  Les  reclamations  SERAIENT  SOUMISES  au  PREFET,  QUI 
STATUERAir.  (1) 


Supprimer  les  bans  de  vendange  et  toule  autre  espice  debans, 

RAPPORT  DE  M.  DE  BENOIST. 

Le  rapport  sur  cette  nouvelle  question  est  egalement  presents 
par  M.  LE  BARON  DE  Benoist  et  pent  se  r^sumor  comme  il  suit : 

Le  ban  de  vendange,  de  fauchaison  et  de  moisson  est  la  pro- 
clamation de  Tepoque  k  laquelle  il  sera  permis,  dans  toute 

(1)  Bien  que  le  WheXU  des  resolutions  de  la  Commission  superieure  ne  menti»one  qoele 
glanage,  il  semble  Evident,  d^apr^s  la  discussion,  qu*elles  doivent  dtrc  regard^es  comme  s'ap- 
pliquant  aussi  au  ritelage  et  au  grappillage. 
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r^tendue  du  territoire  d'une  commune,  de  commenceri  cueillir 
les  raisins,  faucher  les  bl6s  ou  r^colter  les  moissons. 

Ges  publications,  qui  prennent  leur  origine  dans  le  regime 
feodal,  avaient  pour  but  d'empecher  que  le^  fruits  fussent  re- 
col  t6s  avant  leur  maturity,  d'obvier  aux  dangers  du  pillage  auquel 
serait  expos^  un  propri6taire  si  son  voisin  etait  libre  de  r6colter 
avant  lui,  et  surtout  de  pr6venir  les  fraudes  dans  le  payement  de 
la  dtme. 

L'usage  des  bans  a  disparu  dans  presque  toutes  les  parties  de 
la  France,  i  Texception  des  bans  de  vendange,  plus  gdndrale- 
ment  maintenus,  On  en  donne  pour  raison  notamment  I'incon- 
v6nient  qu'il  y  aurait  k  diminuer  la  quality  et  la  renomm6e  de 
nos  vins,  en  permettant  d' employer  6l  leur  fabrication  des  rai- 
sins non  murs. 

Diverses  opinions  se  sont  produites  sur  la  Wgalit6  des  bans ; 
mais  la  Colir  de  cassation,  dans  un  arret  du  6  mars  1834,  a  re- 
connu  la  validite  d*un  arreteportant  ban  de  fauchaison  et  declare 
que  cet  arrete  emportait  la  sanction  de  I'article  475  dii  Code 
penal,  qui  punit  d'une  amende  de  6  &  10  francs  quiconque  aura 
contrevenu  aux  bans  de  vendange  et  autres,  autoris6s  par  les 
r^glements.  Aussi  doit-on  tenir  aujourd'hui  pour  certain  que, 
dans  toutes  les  localit6s  ou  Tusage  de  ces  bans  existe,  TautoritS 
municipale  a  le  droit  de  les  publier  chaque  annee. 

La  Gour  supreme  a  egalement  d6clar6  que  c'est  aux  maires 
qu'appartient  le  droit  de  fixer  les  bans ,  puisque  c'est  k  eux 
seuls  qu'est  dgfdre  le  droit  de  prendre  des  arret^s  de  police,  sauf 
&  eux,  si  I'usage  local  le  comporte,  k  prendre  Tavis  des  notables 
sur  la  maturity  des  fruits  et  meme  k  respecter  la  coutume  de 
commencer  la  vendange  la  veille  du  jour  indiqu6. 

Ces  arret6s  des  maires  n'ont  pas  besoin  de  Tapprobation  des 
pr6fets  et  sont  obligatoires  pour  tons  les  propri6taires  d'h6ri- 
tages  non  clos;  mais  les  prefets  ont  quality  pour  decider  si  Tusage 
des  bans  existait  dans  les  communes  et  pour  annuler  les  arretes 
des  maires  lorsque  la  non  existence  de  Tusage  est  justifi^e. 

D'apres  ce  qui  pr6cMe,  on  ne  saurait  contester  au  maire  le 
droit  de  prendre,  en  se  conformant  ft  T  usage  local,  un  arrets 
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de  ban  de  r^colles ;  mais  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  le  maire  pourrait,  de  son  autorite  propre,  abolir  des  bans 
consacr6s  par  un  usage  imoidmorial. 

La  sous-commission  croit  utile  de  dissiper  ce  doute.  Le  de- 
veloppement  et  ram^lioration  des  voies  de  communication,  en 
facilitant  les  moyens  de  surveillance,  enleveront  aux  bans  leur 
principale  raison  d'etre,  aussi  la  sous-commission  propose- l-elle 
de  demander  au  Gouvernement  de  deposer,  dans  le  Code  rural, 
le  principe  de  la  suppression  absolue  des  bans  de  fauchaison,  de 
moisson  et  m6me  de  vendange,  sauf,  comme  mesure  transitoire, 
d  laisser  au  conseil  municipal,  assisU  des  plus  intiresses parmi  les 
vignerons  et  les  propridtaires  de  prairies  ou  autres,  le  pouvoir  de 
les  m^intenir  et  de  les  rt'glementer. 

DISCUSSION.  -  Stoce  da  18  fiSvrier  1869. 

Dans  la  stance  du  18  fevrier  1869,  M.  le  Ministre-President 
(M.  Gressier)  dit  qu'il  ne  voit  aucun  motif  de  maintenir  les  bans 
de  moisson  et  de  fauchaison ;  quant  aux  bans  de  vendange,  ils 
ont  deux  raisons  d'etre ;  la  premiere  est  d'examiner  le  degre 
de  maturity  du  raisin  et,  dans  Tint^ret  d'une  bonne  rdcolte,  de 
n'en  permettre  la  cueillette  qu'au  moment  oil  Ton  juge  qu'il 
donnera  le  meilleur  vin  possible;  la  seconde  est  dans  ^i^t6ret 
des  mesures  de  police  h  prendre. 

C'est  k  ce  dernier  point  de  vue  seulement  que  Torateur  trouve 
la  mesure  bonne  k  maintenir ;  mais  faut-il  donner  aux  maires 
le  droit  de  faire  preparer  les  reglements  k  ce  sujet  par  des  syn- 
dicats  ^tablis  volontairement  entre  les  proprietaires  ?  G*est  \k 
qu'est  la  question,  et  Torateur  ne  voit  pas  pourquoi  ce  systeme 
ne  serait  pas  adopts,  comme  il  Test  pour  d'autres  objets  et  no- 
tamment  pour  les  cours  d'eau. 

M.  LE  MARECHAL  Yaillant  trouve  aux  bans  de  vendange  ua 
autre  avantage,  celui  de  faire  connattre  aux  ouvriers  nomades 
r^poque  oil  ils  trouveront  du  travail  dans  telle  ou  telle  localite. 

M.  DE  BouREUiLLE,  &  Tappui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  lema- 
r^chal  Yaillant,  cite  la  commune  d'Argenteuil  oil,  chaque  ann6e 
2  ou  3,000  strangers  envahissent  la  commune  pour  faire  la  ven 
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dange.  S'il  n'y  avait  pas  de  jour  £1x6  k  Tavaace  pour  le  terri- 
toire  entier  de  la  commune,  touty  serait  saccag6.  Dansd'autres 
communes,  au  contraire,  le  ban  a  6te  jug6  inutile  et  a  6te  sup- 
prime. 

M.  LE  Ministre-President  ne  veut  pas  se  prononcer  sur  le 
maintien  du  ban  de  vendange ;  mais  il  demande  s'il  y  aurait 
uno  sanction  et  si  elle  serait  civile  ou  pdnale.  Et  d'abord,  la 
soci6t6  a-t-elle  le  droit  de  constituer  &  I'etat  de  contravention 
le  fait  d'un  propri6taire  qui  aurait  effectud  la  r6colte  de  son 
champ  ou  de  sa  vigne  avant  le  jour  fixe  par  un  ban,  meme 
avec  Tavis  d'un  syndicat  ?  L'orateur  ne  saurait  Tadmettre. 

Apres  une  courte  discussion ,  la  Commission  superieure  vote 

LE  maintien  du  QAN  DE  VENDANGE  ET  LA  SUPPRESSION  DES  BANS  DE 
MOISSON  ET  Bt  FAUGHAISON. 


Supprimer  la  caine  pdture.  —  Mieux  rigUmenter  la  vaine  pAture, 

m 

RAPPORT  DE  M.  MIGNERET. 

M.  MiGNERET  a  presents,  sur  la  question  de  la  vaine  p&ture, 
un  rapport  qui  pent  se  resumer  de  la  maniere  sulvante  : 

Deux  opinions  divergentes,  sinon  contradictoires,  se  sonl  ma- 
nifestees  dans  TEnquete  au  sujet  de  la  vaine  p4ture.  Les  uns 
demandent  qu'elle  soit  imm6diatement  abolie  par  une  mesure 
g^ndrale;  les  autres  demandent  qu'une  meilleure  reglementa- 
tion  de  cet  ancien  usage  en  corrige  les  abus  et  que  le  droit  d'en 
rdgler  I'exerclce,  et  meme  d'en  prononcer  la  suppression,  soit 
confie  au  conseil  municipal  dans  chaque  commune. 

II  convient  avant  tout  de  deflnir  nettement  la  vaine  piture 
et  d'en  pr^ciser  le  caractere  dans  T^tat  actuel  de  notre  legis- 
lation. 

Depuisla  loi  du  28  septembre  1791,  la  vaine  p4ture  «  est  le 
«  droit  qui  appartient  k  tous  les  habitants  d'une  commune,  ou 
«  section  de  commune,  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  les  fonds 
«  non  clos  les  uns  des  autres,  lorsque  ces  fonds  sont  en  jachere 
«  ou  apres  qu'ils  ont  6t6  ddpouillds  de  leurs  fruits,  comme  encore 
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«  lorsque  ces  fonds  ne  consistent  qu*en  frlches  qui,  par  rap- 
«  port  i  rinfertilit^  du  sol,  sont  abandonn^es  sans  culture  de 
«  la  partdu  proprietaire.  »  [Traitd  de  la  vaine pdture,  par  Jay.) 

EUe  dififere  du  parcours,  qui  est  la  meme  facult6  accord^e  re- 
ciproquement  4  deux  ou  plusieurs  communes,  les  unes  sur  les 
autres. 

EUe  differe  du  droit  du  pdturage  dans  les  bois,  qui  est  regie 
par  le  Code  forestier ; 

EUe  differe  de  la  dipaissance  des  ptoprietis  communales  ei 
des  chemins  vicinaux,  dont  lajouissance  a  6te  placee,  par  laloi 
du  18  juillet  1837,  sous  Tautorite  des  conseils  municipaux  ; 

EUe  ne  met  d'ailleurs  aucun  obstacle  i  la  faculte  de  se  clore ; 
elle  est  defendue  sur  toute  propriety  cbargee  d'une  recolte 
quelconque,  notamment  sur  les  prairies  artificielles ;  enfln  les 
usages  locaux  auxquels  elle  est  soumise  excluent  la  depaissance 
de  certains  animaux  et  Tintroduction  de  tous,  en  certaines  cir- 
Constances. 

Les  partisans  de  la  suppression  se  fondent  sur  le  droit  absolu 
et  exclusif  du  propri6taire  i  tous  les  fruits  de  son  heritage,  sur 
la  liberty  enti^re  dont  il  doit  jouir  pour  calculer  et  executer  les 
am6Uorations  dont  il  doit  seul  aussi  profiter.  lis  afiftrment  que 
Texercice  de  la  vaine  pature  paralyse  ces  droits  et  nuit  aux  pro- 
gr6s  de  Tagriculture.  lis  vont  jusqu'4  dire  que  cette  pratique  est 
dangereuse  pour  la  moralit6  des  populations  rurales. 

Les  partisans  du  maintien,  sans  meconnaitre  que  la  vaine 
pdture  pent  enlratner  des  abus ,  tiennent  compte  de  la  place 
considerable  que  cette  pratique  occupe  dans  Teconomie  agricole 
des  petits  propria taires.  La  suppression ,  qui  serait  saos  com- 
pensation immediate,  exercerait  une  influence  ficheuse  sur 
Telev^  du  bdtaU,  dont  la  grande  masse  est  poss6dee  par  la  pe- 
tite propri6t6,  4  laquelle  la  nourriture  k  I'dtable  n'est  pas  pos- 
sible pendant  toute  I'ann^e.  lis  font  enfin  remarquer  que  les 
progres  les  plus  notables  de  Tagriculture  se  sont  accomplis  dans 
les  pays  de  vaine  pstture,  que  les  jacheres  y  ont  diminu6,  que 
les  prairies  naturelles  et  les  plantes  sarcl6es  y  sont  en  voie  de 
prosperity,  et  qu'enfin  ces  pays  sont  precisement  ceux  dans  les- 
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quels  la  culture  intellectuelle  est  la  plus  avanc^e,  sans  que  la 
morality  y  ait  diminue. 

Suivant  le  Rapporteur,  la  Commission  sup6rieure  a  i  exami- 
ner, non  pas  le  droit  du  proprietaire,  que  personne  ne  conteste, 
non  la  question  theorique  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
mieux  que  chacun  nourrtt  lui-meme  et  sur  lui-meme  le  b6tail 
de  son  exploitation,  mais  si,  eu  6gard  au  rdle  qu'elle  joue  dans 
la  pratique  agricole  de  regions  tres  6tendues,  la  vaine  pftture, 
en  disparaissant  tout  a  coup,  ne  porterait  pas  un  trouble  consi- 
d6rable  dans  les  petites  exploitations  et  ne  ferait  pas  disparaltre 
une  tres  grande  quantity  de  betail  entretenu  par  les  tr6s  petits 
cultivateurs  ou  par  les  simples  journaliers. 

Prenant  pour  exemple  le  departement  de  la  Haute-Marne,  pays 
de  vaine  pature,  le  Rapporteur  etablit,  par  des  documents  sta- 
tistiques,  que,  pour  tons  les  cultivateurs  grands  ou  petits,  la 
vaine  p4ture  constitue,  pour  toute  Tann^e,  un  suppl6ment  de 
nourriture  et,  pendant  deux  mois  au  moins,  une  nourriture 
complete  du  betail  considerable  que  possedent  les  cultivateurs 
de  toute  cat6gorie*.  (1) 

Si  tout  ce  betail  etait  aux  mains  de  proprietaires  ayant  une 
exploitation  complete  el  pouvant  s'approvisionner  de  fourrages 
suffisants,  Tabolition  de  la  vaine  pature  pourrait  n*avoir  d'autre 
consequence  qu'un  changement  de  m6thode;  mais  il  importe  de 
tenir  compte  de  Textreme  morcellement  du  sol,  auquel  corres- 
pond une  dispersion  non  moins  grande  du  betail  entretenu,  et, 
dans  cet  ordre  d'id6es,  on  pent  tenir  pour  constant  que  la  sup- 
pression subite  des  deux  mois  de  nourriture  presque  complete 
foumie  par  la  vaine  pature  exercerait  une  influence  considerable 
sur  le  betail  entretenu. 

Par  c'es  motifs,  la  sous-commissioil  n'hesite  pas,  en  se  met- 
tant  au  point  de  vue  pratique,  i  reconnaftre  la  necessite  de  la 
vaine  pature. 

II  reste  4  examiner  quelles  modifications  devraient  etre  ap- 


(1)  Les  renseigntments  relatifs  i  YznMe  1862  portent,  pour  la  Haute-Marne,  les  chiffires 
suivants  :  257,799  moutons,  85,765  Mtes  ^  comes  et  49,146  chevaux. 
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port6es  ft  la  legislation  actuelle,  pour  reformer,  dans  la  mesure 
possible,  les  abus  de  Texercice  de  la  vaine  pftture. 

A  ce  sujet,  le  Rapporteur  prfeente  le  tableau  compare  des 
dispositions  de  la  loi  de  1791  et  du  projet  actuel  de  Code  rural. 
II  r^sulte  de  cette  comparaison  que  le  nouveau  projet  modifie, 
sur  cinq  points  principaux,  la  loi  de  1791  : 

1**  Abolition  absolue  du  droit  de  parcours  ; 

2*  Definition  plus  precise  et  moins  rigoureuse  de  Tetat  de 
eldture  (1); 

3®  Interdiction  de  la  cession  du  droit  de  vaine  pature  entre 
les  habitants  de  la  memo  commune  ; 

4**  Suppression  de  la  vaine  pftture  dans  les  prairies  naturelles 
(rarticle  9  de  la  loi  de  1791  la  prohibait  sur  les  prairies  artifi' 
cielles)  ; 

5*  Faculty  pour  les  conseils  g6n6raux  d'en  prononcer  la  sup- 
pression dans  tout  ou  partie  d*un  departement. 

Sur  les  trois  premiers  points,  la  sous-commission  est  d'ac- 
cord  avecle  projet  de  Code  rural ;  elle  ne  Test  pas  sur  les  deux 
derniers. 

Elle  pense  qu'il  y  a  une  innovation  pen  heureuse  ft  maintenir 
la  vaine  pftture  sur  les  terres  arables,  1ft  oil  la  variete  des  cul- 
tures, les  changements  d'assolement ,  Texistence  des  prairies 
artificielles,  multiplient  les  chances  de  gene  et  d'abus ,  et  ft  la 
supprimer,  au  contraire,  sans  transition,  dans  les  prairies  natu- 
relles, sans  aucune  distinction  entre  les  prairies  grasses  oil  une 


(1)  L*article  6  de  la  loi  du  28  septembre  1791  porte  :  ■  L^hdriU^e  sera  r^put^  clos  lorsquNl 
«  sera  entour^  d*un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barri^re  ou  porte,  ou  lonsqu*il  sera 
«  exactemeot  ferm^  et  entour^  de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d*one  haie  vive  fait«  avec  des 
«  pieux,  ou  cordel^  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  mani^re  de  faire  des  baies  dans 
•  chaque  locality,  ou  enlin  d*ua  foss^  de  quatre  pieds  de  large  au  moms,  a  rouvertore,  et  de 
«  deux  pieds  de  profondeur.  » 
Le  projet  de  Code  rural  modifiant  rarticle  648  du  Code  civil  est  ainsi  con^u  : 
•  Est  r^put^  clos  tout  h^itage  entourtf  soit  d*une  haie  vive,  soitpar  un  mur,  une  palissade, 
«  un  treiUage,  une  bate  stebe  d*une  hauteur  d*au  moins  un  mitre,  soit  par  un  foss<  de  1"20 
i  de  largeur  k  Touverture  et  de  50  ceotimMres  de  profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois 
«  ou  des  fils  m^talliques  distants  entre  eui  de  35  centimetres  au  plus  et  s*^levant  i  i  mitre  de 
«  hauteur,  soit  par  toote  autre  eldture  permanenta  faisant  obstacle  i  rintroduction  des  aoi- 
<  maox.  N 
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seconde  r^colte  est  possible ,  et  les  prairies  maigres  oil  la  pre- 
miere  seule  peut  etre  utilement  enlev6e,  entre  les  prairies  ma- 
recageuses  oil  le  pi6tinement  dii  b6tail  est  nuisible,  et  les  prai- 
ries sdches  oil  sa  presence  est  plutdt  utile,  sans  tenir  compte 
enfin  de  Textreme  morcellement  de  la  propri6t6. 

La  sous-commission  pr6f6rerait  presque,  au  systeme  du  pro- 
jet  de  Code  rural,  celui  qu'a  propose  la  Commission  d6parte- 
menlale  des  Yosges  qui,  sollicitant  Tabolition  de  la  vaine  pature 
partout,  s'arrete  cependant  devant  la  suppression  de  cette  pra- 
tique dans  les  prairies  et  juge  politique  de  la  conserver. 

EUe  jugerait  egalement  preferable  de  conferer  aux  conseils 
municipaux  la  faculty  complete  de  reglementer  la  vaine  p&ture 
1^  oil  elle  est  possible,  afin  de  pr^venir  les  abus  sans  ddtruire 
I'inslitution,  et  de  la  supprimer  Ih  oil  la  suppression  est  le  seul 
remade  efScace. 

Dans  cet  ordre  d'iddes,  la  sous-commission  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'exprimer  au  Gouvernement  le  vceu  de  voir  adopter  le 
projet  de  Code  rural,  sauf  le  retranchem^nt  du  mot  naturelles 
dans  V article  36  de  ce  projet  destinS  d  remplacer  V article  9  de 
la  loi  de  1191,  et  V adoption  d'lme  disposition  conf4rant  aux  con- 
seils municipaux,  sauf  recQurs  suspensif  devant  le  conseil  g&ni" 
ral,  par  tout  intiresse,  le  droit  de  rigler  les  epoques  et  le  mode  de 
jouissance  de  la  vaine  pdture,  de  la  suspendre  snr  certains 
points  et  dans  certaines  circonstances,  et  m^me,  s'i^  ij  a  lieu,  d'en 
prononCer  la  suppression. 

On  pourrait  demander,  en  outre,  que  le  Code  rural,  modi fiant 
Va/rticle  468  du  Code  civil,  ddfinU  la  cldture  d'une  manih^e 
moins  rigour euse  et  attribudt  tous  les  effets  ligaux  de  cette  cld- 
ture d  v/n  simple  fil  de  fer  tendu  autour  de  la  propria,  d  un 
mitre  d*iUvation  du  sol. 

DISCUSSION.  --  S6aoce  du  25  f^Trier  1869. 

Dans  la  stance  du  25  fevrier  1869,  M.  le  MiNiSTRE-PaEsiDENT 
{M.  Gressier)  resume  succinctement  le  rapport  de  M.  Mioneret 
et  les  conclusions  de  la  sous-commission. 

Apres  cet  expose,  la  Commission  sv/pirieure  repousse  tout 


302  l'enqu£t£   agrigole   resumee 

(Tabord,  cl  Vunanimiti,  le  principe  de  la  suppression  ahsolue  de 
la  vaine  pdture. 

La  discussion  s' engage  ensuite  sur  le  premier  point  des  pro- 
positions de  la  sous-commission,  consistant  k  modifier,  par  la 
suppression  du  mot  naturelles,  Tarticle  36  du  projet  de  Code 
rural  ainsi  congu  :  «  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  la 
cc  vaine  pature  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  naturelles  et 
«  artificielles.  » 

M.  SuiN  appuieles  propositions  dela  sous-commission,  parce 
que  interdire  d'une  maniere  absolue  la  vaine  p4ture  sur  les 
prairies  naturelles  reviendrait  6videmment  i  supprimer  la  vaine 
pftture  elle-meme.  L'orateur  serait  cependant  d'avis  d'interdire 
I'exercice  de  cette  pratique  dans  les  prairies  naturelles  assez 
fertiles  pour  donner  deux  recoltes ,  attendu  que  Tintroduction 
des  bestiaux  apres  la  premiere  recolte  compromettrait  6videm- 
ment  la  seconde. 

M.  DE  Beiiague  dit  que  les  prairies  naturelles  ont  beaucoup 
k  souffrir  du  fait  de  la  vaine  p&ture.  Apres  de  grandes  pluies, 
des  orages,  des  inondations,  ou  apr^s  un  d6gel,  I'introduction 
des  bestiaux  defonce  le  sol  et  arrache  Tberbe.  En  outre,  ces 
prairies  ont  parfois  besoin  d'etre  fumees,  drain6es,  cultiv6es  en 
un  mot ;  la  vaine  p&ture  y  entrave  done  toute  amelioration  et 
porte  un  dommage  s6rieux  k  la  propri6t6  et  k  Tagriculture. 

M.  LE  Ministre-President  fait  observer  que  les  inconv6nients, 
tres  r6els  d'ailleurs,  signal^s  par  M.  de  B6hague,  trouvent  pr6- 
cis6ment  leur  correctif  dans  les  propositions  de  la  sous-com- 
mission qui  attribuent  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  d'in- 
terdire  la  vaine  p&ture  dans  des  circonstances  donnees  et  d'en 
r6glementer  Texercice.  Enfln  les  conseils  gen^raux  peuvent  etre 
saisis,  lorsque  les  conseils  municipaux  n'ont  pas  satisfait  aux 
reclamations. 

M.  de  B^hague  fait  observer  que  les  conseils  g^n^raux  ne  se 
r^unissent  qu'une  fois  par  an  et  que  le  recours  devant  eux  est 
impossible. 

M.  Migneret,  rapporteur,  r6pond  que  ce  recOurs  est,  au  con* 
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traire,  tres  facile,  puisque  le  conseil  g6n6ral,  qui  se  r6uiiit  au 
mois  d'aoiit ,  peut  aisement  statuer  sur  des  questions  relatives 
au  pAturage  qui  ne  commence  qu'au  mois  de  septembre,  apres 
les  regains. 

La  Commission  supSrieure  adopte  les  propositions  de  la  sous- 
commission  en  ce  qui  conceime  la  swppression  du  mot  natu- 
RELLES  dans  le  projet  de  Code  rural, 

Elle  adopte  ^galement,  apres  un  dibat  sommaire,  la  proposi- 
tion de  deferer  aii4v  conseils  municipaux,  sauf  recours  suspensif 
aux  conseils  gSneraux^  le  droit  de  rSglementer,  de  suspendre  ou 
Tn^me  de  supprimer  la  vaine  pdture.  ^ 

Relativement  aux  conditions  4  remplir  pour  qu'un  heritage 
soit  repute  clos,  M.  Migneret,  rapporteur,  expose  les  idees  de 
la  sous-commission  :  la  loi  de  1791  voulait  une  cldture  r6elle, 
qu'on  ne  put  franchir  sans  de  grands  efiforts  ;  la  Gour  de  cassa- 
tion, suivant  le  progres  des  moeurs,  a  modifl6  cette  prescription 
en  r^putant  cldture  ce  qui  n'en  etait  pas  une  aux  yeux  des  legis- 
lateurs  de  1791;  enfin,  dans  TEnquete  agricole,  on  a  reconnu 
que  les  habitudes  locales  ont  singulierement  in£lu6  sur  les  divers 
modes  de  cldture.  Ainsi,  dans  les  Basses- Alpes  et  les  Hautes- 
Alpes,  un  simple  trait  de  charrue  est  regards  comme  une  cld- 
ture sufflsante  pour  empecher  la  vaine  pature. 

La  sous-commission  a  voulu  que  la  cloture  fut  effective  et 
assez  apparente  pour  ne  donner  lieu  k  aucune  erreur  possible. 
Le  Rapporteur  reconnait  loutefois  qu*un  simple  fll  de  fer  ne  suf- 
firait  pas  k  constituer  un  obstacle  materiel  k  Tenvahissement 
des  bestiaux,  et  il  declare,  en  dernier  lieu,  que  la  sous-com- 
mission n*insiste  pas  sur  sa  redaction. 

La  Com/mission  sy/p6rieure  adopte,  avec  cette  modification j  la 
proposition  de  la  sous-commission. 

En  resume,  les  resolutions  adopt6es  par  la  Commission  sup6- 
rieure,  en  matiere  de  vaine  piture,  se  formulent  ainsi : 

1**  Le  PRINCIPE  DE  LA  SUPPRESSION  CQMPliSTE  DE  LA  VAINE  PA- 
TURE EST  REPOUSSE. 


3U4  l'bnqu£tb   aorigolb    r^sumiSk 

2*  L'article  36  du  projet  de   Code   rural  sera   icoDiFii 

GOMME  IL  SUIT  :  <c  DaNS  AUCUN  GAS  £T  DANS  AUGUN  TEMPS,  LA  VAINE 
«    PATURE  NE   PEUT  s'eXERGER  SUR  LES   PRAIRIES  ARTIFIGIELLBS.    » 

3*  Adoption  d'une  disposition  gonf^rant  aux  gonseils  uusi^ 

GIPAUX,  SAUF  REGOURS  SUSPENSIF  DEVANT  LE  GONSEIL  GENERAL., 
PAR  TOUT  INTERESSE,  LE  DROIT  DB  REGLER  LES  ISPOQUES  ET  LE 
MODE  DE  JOUISSANGE  DE  LA  VAINE  PATURE  ,  DE  LA  SUSPENDRE  SUR 
GERTAINS  POINTS  ET  EN  GERTAINES  GIRGONSTANGES  ET  M^ME,  s'lL  Y 
A  LIEU,  d'eN  PRONONGER  LA  SUPPRESSION. 

4*  Demander  que  LE  Code  rural  ,  modifunt  l'article  648 
DU  Code  givil,  definisse  la  gl6ture  d'une  icaniI:re  moins  ri- 

60UREUSE. 


Autoriter  U  pcteage  dans  Us  boi$  apris  la  Hxiime  feuilU. 

Le  rapport  sur  cette  question  a  616  pr^sent^  par  M.  Daillt  et 
peut  se  rdsumer  de  la  mani^re  suivante  : 

RAPPORT  DE  M.  DAILLY. 

Le  Rapporteur  pr6sente  d'abord  quelques  considerations  g6- 
n^rales  sur  le  pacage  dans  les  bois. 

A  I'origine,  les  droits  de  p&turage  ou  de  pacage  dans  les  bois 
ont  616  tres  souvent  concedes  par  les  souverains  ou  les  sei- 
gneurs, pour  attirer  des  habitants  sur  leurs  domaines. 

Le  p&turage  dans  les  bois  ne  foumit  pas  aux  animaux  une 
nourriture  bien  substantielle ;  mais  c'est,  dans  certains  pays,  un 
moyen,  pour  les  ^leveurs,  de  pouvoir  nourrir  leur  b^tail  pen- 
dant quelques  mois  de  Tannge,  et  dpargner  ainsi  le  fourrage.  II 
convient  d'ajouter  que  le  p&turage  a  pour  consequence  une  perte 
assez  notable  d'engrais.  G'est  au  cultivateur  k  voir  si  cette  perte 
est  coinpens6e  par  I'economie  faite  sur  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. 

L' Administration  foresti^re  est,  en  general,  tr^s  oppos6e  au 
p&lurage  dans  les  bois ;  elle  ne  le  regarde  plus  comme  aussi 
n^cessaire  depuis  I'extension  donnde  aux  prairies  artiflcielles  et 
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elle  croit,  d'un  autre  c6t6,  que  Texercice  du  pftturage  est  nui- 
sible  aux  animaux  eux-memes.  EnQn,  dans  Tesprit  des  agents 
forestiers,  le  p4turage  est  nuisible  aux  for^ts,  parce  que  les  bes- 
tiaux  defoncent  le  sol,  detruisent  les  jeunes  brins  de  semence 
en  les  foulant  aux  pieds  et  devorent  les  jeunes  pousses  qu'ils 
pen  vent  atteindre. 

Les  articles  68  i  75  du  Code  forestier  ont  present  les  me- 
sures  necessaires  pour  attenuer,  autant  que  possible,  les  dan- 
gers du  paturage  pour  les  forets  grev6es  de  droits  d'usage.  Les 
agents  de  TAdministration  forestiere,  aux  termes  de  ces  articles, 
d6signent,  chaque  annee,  les  cantons  defensables ,  c'est*i-dire 
ceux  oil  le  paturage  presente  le  moins  d'inconvenients,  et  ils 
fixent  le  nombre  des  bostiaux  k  admettre  i  Texercice  du  droit. 
I^es  memes  dispositions  legislatives  s'appliquent  k  Texercice  du 
p&turage,  par  les  habitants  d'une  commune,  dans  les  bois  dont 
cette  commune  est  propri6taire. 

En  general,  le  p&turage  n'est  autoris6,  par  les  agents  fores- 
tiers,  que  dans  les  bois  ag6s  de  douze  ans  au  moins.  Admettre, 
comme  cela  a  6t6  demande  dans  I'Enquete,  que  le  pMurage  ait 
lieu  A  partir  de  la  sixieme  feuille,  serait  cr6er,  pour  les  forets> 
un  danger  considerable;  mais  la  sous-commission  pense  quHl 
serait  peut^iire  possible  de  le  pennettre  dans  les  bois  dgis  de  dia} 
ans.  Elle  croit  igalement  quHl  serait  peut-6tre  bon  que  les  con- 
seils  municipaux  fussent  appeles  d  dmettre  un  avis  sur  les  can- 
tons dSfensables  et  sur  les  dpoques  d'ouverture  et  de  cldture  du 
pdturage.  En  cas  de  disaccord  entre  les  conseils  municipaux  et 
les  agents  forestiers,  les  prdfets  statueraient  aprds  s*6tre  4clairis 
par  V opinion  d' experts  dont  ils  auraient  fait  choix. 

DISCUSSION.  —  stance  da  18  fdvner  1869. 

Le  rapport  de  M.  Dah^ly  a  6t6  discut6  dans  la  s6anc6  du 
18  fe\Tier  1869. 

M.  LE  MmisTRE-PiiEsiDENT  [M,  Gressiet)  fait  remarquer  que  la 
seule  question  k  discuter  est  celle  qui  se  rapporte  au  paturage 
dans  les  bois  communaux .  Dans  Tetat  actuiel,  T Administration 
forestiere  r6gle  cet  exercice  en  quality  de  tutrice  des  cbm- 

20 
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munes.  La  sous-commission  voudrait  qu'entre  radministration 
tutrice  et  la  commune  mineure ,  on  etablit  un  tiers  arbitre  qai 
serait  le  prdfet,  lequel  statuerait  apres  s*4tre  iclaird  par  des  opi- 
nions d' experts.  Ces  expertises  seraient  couteuses,  et  Torateur 
pr6f6rerait  qu'on  laiss&t  au  pr6fet  le  soin  de  s'^clairer  comme  11 
Tentendrait. 

Lorsque  des  contestations  s'6l^vent  entre  le  service  des  forets 
et  des  propri6taires  de  bestiaux,  au  sujet  de  Texercice  du  p&tu- 
rage  dans  des  forets  domaniales  grevees  de  droits  d'usage  de 
cette  nature ,  le  litige  est  porte  devant  le  conseil  de  prefecture 
qui  juge  en  quality  de  tribunal  et  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ; 
mais  la  situation  est  diff^rente  en  ce  qui  concerne  le  p&tuiage 
exere6  par  les  habitants  d'une  commune  dans  les  bois  apparte- 
nant  &  cette  commune  meme.  L' Administration  forestiere  n'a 
plus  ici  qu'un  droit  de  tutelle,  et  il  est  bizarre  d'6tablir  une 
lutte  entre  le  tuteur  et  le  pupille  et  de  designer  an  tiers  pour 
terminer  le  conflit. 

M.  MiGNERET  fait  observer  que  la  question  du  p&turage  dans 
les  bois  conmiunaux  est  d'int^ret  g6n6ral,  parce  que  la  soci6t^ 
enti^re  est  interess6e  &  la  conservation  de  ces  bois. 

D'apr^s  le  Code  forestier,  1' Administration  des  forets  est  juge 
souverain  des  questions  de  p&turage  dans  les  bois  communaux, 
aussi  bien  que  dans  les  bois  domaniaux.  Les  conclusions  de  la 
sous-commission  ont  pour  but  d'introduire  un  temperament. 

L'orateur  ne  conteste  pas  Tutilitd  de  Tintervention  du  pr^fet  ; 
mais  il  ne  voudrait  pas  que  celui-ci  fut  oblige  de  statuer  aprte 
un  rapport  d'experts ;  il  suffirait  qu'il  d6cid&t,  au  vu  du  dos- 
sier, sous  Tautorite  du  Ministre  des  finances,  qui  saurait  le  rap- 
peler  &  plus  de  s6v6rit6,  s'il  6tait  trop  indulgent. 

M.  LE  Ministre-Pr^sident  appelle  Tattention  de  la  Gommis- 
sion  supdrieure  sur  ce  point  qu'il  s'agirait  de  confier  au  prgfet, 
agent  du  Ministre  de  Tintgrieur,  le  pouvoir  de  juger  et  d'infir- 
mer  une  decision  de  T Administration  des  forets  qui  depend  du 
ministere  des  finances.  II  pourrait  done  surgir  des  conflits  qu'il 
importe  depr6venir. 

M.  MiGNERET  conteste  que  le  pr6fet  soil  Tagent  du  Ministre  de 
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rintdfieur ;  il  est  le  repr^sentant  de  tous  lea  ministres,  radini*- 
nistrateur  g6n6ral  et  sup6rieur  du  d^partement,  et  aucun  conflit 
n'est  possible  entre  lui  et  un  fonctionnaire  administratif,  agent 
fofestier  ou  ingdnieur  des  ponts  et  chaussdes,  qui  n'a  pas  de 
pouvoir,  dans  le  sens  l6gal  du  mot. 

Apres  un  ^chapge  de  quelques  observations  entre  diflKrents 
membres ,  la  Commission  superieure  adopte  d'adord  le  prin- 

CIPE   DU  REGOURS  de   LA   COMMUNE   GONTRE  LA  DECISION  PRISE  PAR 

l' Administration  des  forAts  en  fait  de  paturage  dans  les 
bois  communa^ux. 

Elle    adopte    ENSurrfi    la   proposition    d'apres   laquellk 

LB  KBCOURS  AURA  LIEU  AUPRES  DU  PRl^FET,  QUI  STATUERA  AU 
MOYEN  d'UN  PROJET  d'ARR^TE  ET  D*UN  AVIS  ACCOMPAGNANT  CE 
PROJET,  LEQUEL  SERAIT  ENVOYE  AU  MiNISTRE  DES  FINANCES  -QUI 
STATUERAIT. 


Embrigader  ks  gardes  champiires,  — -  Leur  assurer  un  traitement  fixe 
et  suffisamment  ^Uvd.  -^  Les  ethoisir  de  prif^rence  parmi  Its  anciens 
milUaires. 

» 

Le  rapport  pr6sent6  par  M.  le  baron  de  Benoist,  sur  cette 
question,  pent  se  rdsumer  de  la  manidre  suivante  : 

rapport  dem.de  benoist 

Sous  rancien  rdgime^  les  communes  6taient  libres  de  Choisir 
l^irs  gardes-messiers,  de  n'en  pas  avoir  ou  de  n'en  avoir  que 
pour  le  teinps  des  r6coltes.  Cette  liberie  fut  respect6e  par  la  loi 
des  28  septembre-lO  octobre  1791 ;  mais  celle  du  20  messidor 
an  III  vint  leur  imposer  Tobligation  d'avoir  au  moins  un  garde 
champetre.  Cette  loi  est  loin  d'avoir  616  observ^e  partout  et, 
en  1858,  il  a  616  constats  que  8,928  communes  ne  poss^daient 
alucun  garde,  tandis  que  le  service  etait  plus  ou  moins  otganis^ 
dans  le  reste  du  pays. 

La  sous-commission  ne  saurait  regarder  cette  situation  comme 
atissi  regrettable  que  quelques  personnes  Tout  dit.  En  etki, 
toute  institution  doit  rdpondre  d,  des  besoins  r6els,  et  si  certaines* 
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communes  sont  ddpourvues  de  gardes  champetres,  c'est  sans 
doute  parce  que,  d'une  part,  elles  sont  pauvres  et  sans  impor- 
tance et  que,  d' autre  part,  les  habitants  simples  et  honnetes 
savent  que  la  loi,  qui  les  oblige  i  avoir  un  garde  champetre, 
confie  en  meme  temps  la  conservation  des  recoltes  &  la  surveil- 
lance et  4  la  garde  de  tons  les  bons  citoyens. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  d6cret  du  11  juin  1806 
out  fait,  des  gardes  champetres,  les  offlciers  auxiliaires  de  la 
police  judiciaire,  agissant  4  ce  titre  sous  la  dependance  du  pro- 
cureur  imperial  et  des  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie, 
tout  en  les  laissant  soumis  h  Taction  et  i  TautoritS  de  TAdmi- 
nistration. 

D'apr6s  le  d6cret  du  25  mars  1852  (decentralisation  adminis- 
trative), ils  sont  nomm6s  par  le  prefet,  sur  la  presentation  du 
maire,  qui  tient  de  la  loi  du  18  juillet  1837  le  droit  de  les 
suspendre. 

Le  projet  d'embrigader  les  gardes  champetres  porterait  une 
grave  atteinte  au  pouvoir  municipal.  L'embrigadement  enleve- 
rait  ces  agents  au  contrdle  de  I'autorite  communale ;  il  ferait, 
en  effet,  du  garde  champetre  un  agent  de  Tautorite  sup6rieure, 
dirig6  par  un  brigadier  cantonal  qui  etendrait  son  action  au 
canton  tout  entier.  Cost  une  arm6e  qu*on  organiserait  partout 
pour  assurer  la  defense  de  Tordre  et  completer  Tinstitution  de  la 
gendarmerie. 

Gette  diffusion  dans  les  campagnes  de  fonctionnaires  orga- 
nises militairement,  soumis  k  une  discipline  rigoureuse  et,  en 
meme  temps,  affranchis  de  la  dependance  de  Tautorite  munici- 
pale,  se  traduirait  par  un  redoublement  de  rigueur  incompatible 
avec  le  laisser-aller  qui  existe  dans  la  vie  des  champs;  les 
moindres .  contraventions  seraient  severement  reprimees ,  les 
citoyens  seraient  blesses  sans  profit  et  le  Gouvernement  porterait 
le  poids  des  rancunes.  Une  experience  de  ce  genre  faite  dans  le 
Bas-Rhin  est  concluante. 

Une  autre  objection  se  tire  du  point  de  vue  financier.  L'orga- 
nisation  complete  et  Tembrigadement  des  gardes  champetres 
©ntratneraient  une  depense  d'une  quinzaine  de  millions,  h9rs  de 
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proportion  avec  la  minime  importance  des  d^lits  k  reprimer.  Les 
d61its  ruraux  sont  rares  et  peu  importants,  le  garde  champetre 
intervient  i  peine,  la  paix  regne  entre  les  habitants,  les  deniers 
de  la  commune  sont  6pargn6s.  Si  un  d61it  plus  grave  ou  un 
crime  sont  commis.  Taction  de  la  gendarmerie,  du  juge  de  paix, 
du  parquet,  suffit  k  rechercher  et  k  saisir  le  malfaiteur. 

La  sou^-commission  estime  done  quHl  n'y  a  rien  d  changer  d 
ce  qui  existe,  en  ce  qui  concerne  les  gardes  champ4tres.  La  loi 
impose  d  chaque  commune  V obligation  d'en  avoir  au  moins  un ; 
il  faut  laisser  au  conseil  municipal  le  soin  de  fixer  comme  il 
Ventendra  le  traitement  de  cet  agent  et  lui  permettre  de  confier 
d  ce  garde,  en  mdme  temps  que  la  conservation  des  cSreales, 
Ventretien  des  chemins  ruraux,  ce  qui  fournira  la  possibility  ,de 
lui  donner  un  supplement  de  remu/neration. 

DISCUSSION.  <~  Stance  du   11  f^Yrier  1869. 

Dans  la  stance  du  11  fevrier  1869,  M.  le  Ministre-President 
{M.  Gressier),  apres  avoir  donn6  lecture  des  conclusions  du  rap- 
port de  M.  LE  BARON  DE  Benoist,  d^claro  y  adh6rer  de  la  maniere 
la  plus  complete. 

M.  SuiN  emet  un  avis  semblable  et  declare  que,  s'il6taitmaire, 
11  n'accepterait  pas  que  le  garde  champetre  dependit  d'un  briga- 
dier-garde au  chef-lieu  de  canton,  qui  pourrait  le  changer  ou 
lui  donner  des  ordres  contrairos  k  ceux  qu'il  aurait  roQUS  de 
rautorit6  municipalo. 

M.  Larrabure  dit  que,  dans  'le  d6partement  qu'il  habite  (les 
Basses-Pyrenees) ,  rien  n'est  moins  respecte  que  la  propri6t6 
d'autrui.  Les  villages  n'ont  aucune  espece  de  police  et,  k 
chaque  instant,  on  sent  le  manque  de  Thomme  qui  surveille  k 
la  place  des  maitres  qui  ne  surveillent  pas.  Une  r6forme  est 
done  necessaire. 

Le  conseil  general  a  cru  trouver  un  remade  en  proposan*; 
Fembrigadement  des  gardes  champetres.  L'orateur  avoue  d'ail- 
leurs  qu'il  n'a  pas  6tudie  la  question ;  mais  il  croit  pouvoir  dire 
que  les  campagnes  sont  sans  cesse  exposees  4  des  d6lits  multi- 
ples contre  la  propri6t6,  contre  les  lois  et  peglements  sur  la  chasse- 
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et  la  peche,  etc.,  et  il  voudrail  voir  apporter  un  remede,  quel 
qu'il  soit,  k  ce  deplorable  etat  de  cboses. 

M.  LB  BARON  DB  Benoist,  rapporteur,  fait  observer  que  si, 
dans  les  Basses-Pyr^n^es,  des  mesures  exceptionnelles  doiveiit 
etre  prises  pour  la  protection  de  la  propriety,  rien  n'empecherait 
le  conseil  g6n6ral  de  pourvoir  &  ces  mesures  et,  s*il  le  jugeait 
convenable,  de  preserire  rembrigadement  des  gardes  cham- 
petres;  mais  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  la  mesure  d&t  etre 
generalise  e. 

H,  LB  GENERAL  BARON  DE  Beville  appulo  de  toutos  SOS  forces 
Topinion  de  M.  Larrabure.  II  constate  que,  dans  le  d^partement 
de  Seine-et-Marne,  la  propriety  n'est  pas  plus  respect^e  que 
dans  les  Basses-Pyr^n^s,  et  qu'il  en  est  de  memo  dans  le  d6- 
partement  de  Seine-et-Oise.  La  gendarmerie  ne  paratt  que  sur 
les  grandes  routes  et  ne  protege  rien..  La  repression  'par  les  tri- 
bunaux  n'existe  meme  pas.  Le  conseil  general,  pour  remedier 
&  cet  etat  de  cboses,  a  demands  Tembrigadement  des  gardes 
champetres.  Qu'on  adopte  cette  mesure  ou  une  autre,  toujours 
est-il  qu'il  faut  aviser  k  un  remede. 

L'orateur  dit  que,  dans  beaucoup  de  communes,  le  garde 
champetre  est  uniquement  le  serviteur  du  maire.  G'est  li  un 
abus  general.  D  ne  protege  que  les  proprietes  des  amis  du  maire. 
A  ee  point  de  vue,  il  n'y  aurait  pas  de  mal  k  oter  aux  maires 
leur  suprematie  absolue  sur  les  gardes  cbampetres.  L'orateur 
convient,  du  reste,  qu'il  n'a  pas  etudie  la  question  de  Tembriga- 
dement  dans  ses  details.  II  n'a  pris  la  parole  que  pour  protester 
contre  ce  qu'on  a  dit  du  respect  des  proprietes. 

M.  le  baron  de  Benoist,  rapporteur,  conteste  Texactitude  des 
renseignements  pessimistes  donnes  par  M.  le  general  de  Seville. 
Les  campagnes  sent  le  point  d'appui  le  plus  solide,  le  plus  ener- 
gique  des  principes  conservateurs ;  c'est  Ik  que  sont  les  elec- 
teurs  les  plus  fideies.  En  supposant,  d'ailleurs,  qu'une  mesure 
speciale  fut  n^cessaire,  dans  un  ou  deux  d^partemenls,  11  ne 
s'en  suivrait  pas  qu'on  dilt  I'etendre  k  tons  les  autres. 

M.  DU  MiRAL  reconnatt  que  I'etat  de  cboses  actuel  est  defec- 
tuaux,  mais  11  ne  croit  pas  que  le  remede  ^oit  dm^  rembrig^-* 
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dement  des  gardes  champdtres;  il  le  verrait  plutdt  dans  un  choix 
meilleur  de  ces  agents,  dans  la  retribution  plus  6levee  qui  leup 
serait  donn6e  et  i  laquelle  contribueraient  les  principaux  pro- 
pri^taires,  dans  un  systeme  de  police  different,  enfin  dans  une 
gendarmerie  &  pied,  pouvant  aller  dans  les  vignes  et  dans  les 
bois. 

M.  LE  Ministre-President  fait  observer  que  ce  serait  chose 
grave  que  de  detourner  la  gendarmerie  de  son  but  actuel,  pour 
I'appliquer  k  la  constatation  des  d^lits  ruraux.  II  doute  d'ailleurs 
que  le  Ministre  de  la  Guerre  se  pret4t  k  cette  transformation. 
—  Creer  une  gendarmerie  sp6ciale  rurale  serait  tout  autre 
chose.  —  Enfin  autant  les  gendarmes  sont  aujourd'hui  aim^s 
et  respectes^  autant  ils  seraient  haYs,  s'ils  6taient  en  contact  cons- 
tant avec  les  populations,  pour  tons  les  delits  qui  se  commettent 
dans  les  campagnes.  —  II  appartient  aux  communes  de  se  pro- 
t^er  et  de  se  d^fendre  elles-memes. 

La  PROPosmoN  d'embrigadement  des  gardes  champ]Stre;s  est 
rejetee. 


Partager  les  biens  eommunau^.  —  Le  tceu  conlraire  a  auMiiUesprim^, 

—  Yendre  ou  amodier  les  biens  comnmnaux, 

Le  rapport  sur  ces  questions  a  ete  presents  par  M.  Guiujvumin 
et  pent  se  r6sumer  comme  il  suit  : 

RAPPORT  DE  M.  GUILLAUMIN 

En  pr6sence  des  vceux  contradictoires  qui  se  sont  produits 
dans  TEnquete,  la  sous-commission  a  du  envisager  la  mise  en 
valeur  des  biens  communaux  au  triple  point  de  vue  du  partage, 
de  la  vente  ou  de  Tamodiation  de  ces  biens. 

Mise  en  valeur  directement  par  la  commune.  —  Les  biens 
communaux  pr6sentent,  pour  toute  la  France,  une  superflcie 
d'au  moins  2,792,803  hectares  de  terres  en  friches  poss6d6es 
en  commun  et  n'ofifrant,  dans  cet  etat,  qu'une  pdture  fort  insi- 
gniiiante  aux  troupeaux  des  habitants.  II  est  done  Evident  qu'i 
ne  s'en  tenir  qu'au  c6te  purement  deo&omique  et  agrieole,  oes 


312  l'enqu^te   agricole   aesumee 

biens  concourraient  d'une  maniere  bien  plus  efficace  k  la  pro- 
duction g6n6rale  s'il  en  6tait  tir6  parti,  soit  par  leur  mise  on  va- 
lour direct©,  soit  par  Tun  des  trois  modes  indiqu6s  ci-dessus,  car 
la  culture  do  200,000  hectares  sufErait  pour  affranchir  la  France 
du  lourd  tribut  qu'elle  paye  4  T^tranger  en  temps  de  disette; 
mais  le  paturage  en  commun  est  une  n6cessit6  pour  les  pays 
pauvres,  et  la  sous-commission  conclut  de^  li  qu'il  serait  impru- 
dent de  poser  une  regie  absolue,  sans  tenir  compte  des  condi- 
tions 6conomiques,  climateriques  et  memo  gdologiques  des  di£f6- 
rentes  contr6es  de  la  France. 

Ces  reserves  faites,  il  est  certain  qu'il  est  de  Finteret  g6n6ral 
de  tendre  le  plus  possible  vers  la  mise  en  valeur  des  biens 
communaux  (tel  a  6te  le  but  de  la  loi  du  28  juillet  1860)  et  que 
la  mise  en  valeur  directe,  par  Taugmentation  du  revenu  et  de 
la  valeur  des  propri6tes  communales,  sera  souvent  une  mesure 
utile,  lorsque  les  communes  auront  les  ressources  n6cessaires 
pour  op6rer  elles-memes  cette  transformation. 

II  reste  4  examiner,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  les 
ressources  sufiBsantes,  quel  est,  des  trois  modes  proposes  dans 
TEnquete,  celui  qu*il  est  le  plus  sage  et  le  plus  juste  de 
,  rdcommander. 

Portage.  —  Quelle  que  soit  leur  origine,  les  biens  communaux 
constituent,  pour  la  personne  morale  qu*on  nomme  Commune, 
une  propri6t6  sur  laquelle  les  habitants  ont  un  droit  de  jouis- 
sance  indivise,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  pr6 tendre  4  un  droit 
indivis  dans  la  propriete  elle-meme.  —  Partager  les  biens  com- 
munaux, en  vertu  d'une  mesure  imperative,  serait  done  de- 
pouiller  la  commune  sans  equivalent,  au  profit  des  habitants 
actuels,  au  detriment  des  habitants  k  venir,  et  priver  la  com- 
mune elle-meme  des  ressources  dont  elle  dispose  pour  ses  de- 
penses  communales  et  pour  le  secours  des  pauvres;  ce  serait 
priver  ceux-ci  des  ressources  qu'ils  trouvent  dans  la  jouissance 
commune. 

L'exp^rience  d'ailleurs  a  eu  lieu ;  une  loi  du  10  juin  1793 
avait  autorisi  (non  pas  present)  le  partage  par  tete  (Inhabitants 
et  U  a  fallu  bientdt  revenir  sur  cette  mesure. 
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La  sous-commission  ne  saurait  done  recommander  un  nouvel 
essai  de  ce  mode. 

Vente.  —  La  vente  ne  depouillerait  pas,  il  est  vrai,  la  com- 
mune sans  equivalent,  comme  le  partage ;  mais  les  habitants, 
pauvres  y  perdraient,  sans  compensation,  le  b6neflce  de  la  jouis- 
sance  commune.  EUe  serait  done,  dans  son  resultat,  contraire 
au  principe  populaire  de  notre  societe,  et  elle  provoquerait,  de  la 
part  des  classes  pauvres,  les  coleres  et  les  r6criminations  qu'ont 
fait  naitreles  alienations  oper^es  en  1813. 

II  convient  d'ajouter  que  la  vente  des  terrains  incultes  ne  pro- 
duirait  qu'un  faible  capital  et  priverait  le  corps  communal  du 
b6n6fice  des  ameliorations  possibles. 

Mais  si  la  vente  doit  etre  repoussee  comme  mesure  g6n6rale 
et  obligatoire,  elle  pent,  dans  des  circonstances  donnees,  pre- 
senter des  avantages  serieux.  Aussi  la  loi  du  18  juillet  1837 
place-t-elle  dans  les  attributions  des  conseils  municipaux  les 
alienations  des  proprietes  communales,  sous  certaines  conditions 
prescrites  par  cetlo  loi  meme.  Ge  droit  est  assez  fr^quemment 
exerce ;  il  n'y  a  done,  k  cet  6gard,  aucune  mesure  administra- 
tive ou  legislative  k  provoquer. 

Amodiation.  —  La  sous-commission  considere  Tamodiation 
ou  le  fermage  des  biens  communaux  comme  presentant  tons  les 
avantages  du  partage  ou  de  la  vente,  sans  leurs  inconv6nients. 
Le  fermage,  en  efifet,  conserve  k  la  commune  sa  propriety  et 
I'ameiiore;  il  sauvogarde  I'interet  des  generations  futures  et, 
s'il  empiete  sur  la  jouissance  commune,  il  met  le  defrichement 
et  la  culture  k  la  portee  des  simples  journaliers  et  des  habitants 
les  plus  denues  de  ressources. 

Ce  systeme  avait  ete  Tobjet  d'un  projet  de  d^cret  presente  ft 
I'Assemblee  nationale,  le  28  aout  1848.  La  sous-commission 
propose  d'en  recommander  Tetude  au  Gouvernement. 

Ge  projet  de  decret  est  joint  au  rapport  de  M.  Guillaumin ;  il 
est  ainsi  couqu  : 

«  Article  premier.  —  Toutes  les  communes  de  la  Republique 
sent  tenues  de  mettre  en  culture  les  terrains  communaux  sus- 
ceptibles  d'etre  avantageusement  defriches  et  cultivi^s. 
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«  Article  2.  —  La  mise  en  culture  sera  op6r6e  par  la  com- 
mune elle-meme  ou  par  des  fermiers  auxquels  le  fonds  communal 
sera  donnd  k  bail. 

K  Article  3.  —  Dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  du 
present  decret,  les  eonseils  municipaux  fourniront,  dans  une  de- 
liberation speciale :  1^  T^tat  de  tons  les  communaux  non  cultiv^  ; 
2^  Tindication  de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'etre  assainis,  de- 
frich6s  et  cultiv^s  avec  avantage ;  3"  le  prix  de  fermage  qui  peut 
etre  annuellement  exig6  par  hectare ;  4"  Tdtat  des  communaux 
ddj A  cultivds  et  les  moyens  d'augmenter  la  production . 

«  Si  les  eonseils  municipaux  laissent  passer  le  delai  ci-dessus 
fixe  sans  fournir  la  d61ib6ration  dont  il  s'agit,  le  pr6fet  y  sup- 
pltora  par  une  instruction  faite  d'office  et  par  tous  autres  docu- 
ments. 

(¥  Article  4.  —  Apr^s  cette  deliberation  ou  instruction  faite 
d'office,  le  pr^fet  fera  procdder,  dans  la  commune  interessde,  k 
une  enquete  de  commodo  et  incommodo,  sur  tous  les  points 
indiqu6s  dans  Tarticle  precedent. 

«  Article  5.  --  Sur  le  vu  de  la  deliberation  et  de  Tenqu^te, 
le  prefet  designera  les  terrains  qui  devront  etre  mis  en  culture. 

«  Neanmoins,  si  la  deliberation  du  conseil  municipal  est  con- 
traire  k  Tamodiation  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  de  deliberation 
dans  le  deiai  fixe  par  Tarticle  3,  les  pieces  de  Tinstruction  seront 
communiquees  au  conseil  general  du  departement  qui  donnera 
son  avis  motive,  avant  qu'il  soit  statue  par  le  prefet. 

c  Article  6. —  En  cas  d'amodiation,  les  terrains  seront  divises 
en  lots  egaux. 

(c  Un  lot  sera  attribue  sans  encheres  k  chaque  chef  de  famiUe 
ou  de  maison  ayant  son  domicile  reel  et  fixe  dans  la  commune 
et  qui  voudra  le  prendre  k  bail. 

«  L'etendue  et  le  fermage  annuel  de  chaque  lot  seront  fixes 
par  le  prefet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et,  k 
defaut,  sur  celle  du  conseil  general.  Le  prix  de  fermage  devra 
toujours  etre  inferieur  au  revenu  reel  du  terrain  afferme. 

K  Artiglb  7.  --  Le  conseil  municipal  dressera  une  liste  de 
tous  les  habitants  chefs  de  fBmaille,  en  con^poenQant  par  les  moigs 
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aises,  et  ceux-ci  aiiront,  dans  Tordre  de  la  liste,  la  ptti6rence 
pour  prendre  les  lots  k  bail,  lorsque  le  nombre  des  lots  ne  sera 
pas  ^1 1  celui  des  chefs  de  famille. 

«  Si  le  nombre  des  lots  est  6gal  k  celui  des  chefs  de  famille, 
les  lots  seront  tir6s  au  sort  entre  tons  ceux  qui  voudront  devenir 
fermiers. 

n  Si  aucun  habitant  ne  se  pr6sente  pour  profiter  du  bdn6fice 
du  present  article  et  du  pr6cddent,  ou  lorsque  tous  ceux  qui 
I'auront  demands  auront  etd  lotis,  les  lots  restant  sans  attri- 
bution seront  afferm6s  aux  encheres  avec  publicity  et  concur- 
rence. 

«  Dans  ce  dernier  cas^  plusieurs  lots  pourront  etre  rdunis. 

«  Article  8.  —  Les  baux  seront  consentis  pour  douze  ans  au 
moins  et  vingt-^juatre  ans  au  plus,  suivant  que  le  conseil  muni- 
cipal Taura  ddcidd,  avec  condition  expresse  de  d^Mchement  et 
de  culture  dans  un  delai  fixe. 

<c  Article  9.  —  A  Texpiration  du  bail,  chaque  lot  sera  de  nou- 
veau  affermd  aux  encheres  publiques,  en  faveur  de  toutes  per- 
sonnes  et  pour  une  dur6e  6gale  k  celle  de  la  premiere  amodiation. 

«  Si  le  fermage  annuel  ainsi  obtenu  est  supdrieur  k  celui  du 
premier  bail,  Texc^dant  sera  partage,  pendant  toute  la  dur6e 
du  second  bail,  entre  la  commune  et  le  pr^c^dent  fermier  ou 
S63  ayants  droit. 

«  Get  avantage  ne  sera  pas  du  au  fermier  lorsque,  conform^- 
ment  au  dernier  paragraphe  de  Tartide  7,  les  baux  auront  6td 
faits  aux  encheres  publiques. 

Article  10.  —  Dans  le  cas  ou  les  terrains  ddsign^s  dans  les 
articles  1  et  5  n'auraient  pas  6t6  afferm^s  et  oil  la  commune  ne 
les  aurait  pas  elle-meme  mis  en  culture,  le  pr6fet,  apr^s  avoir 
mis  en  demeure  le  conseil  municipal,  pourra  d'office  imposer 
la  commune  dans  les  limites  flxtos  par  I'arlicle  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  ou  porter  au  budget  une  somme  qui  ne  pourra 
etre  supdrieure  au  dixiSme  des  recettes  ordinaires  de  la  com- 
mune et  de  ses  capitaux  disponibles. 

«  Le  pr6fet  prescrira  alors  le  mode  de  culture  ou  d'amodiation 
et  ordonnera  les  travaux  n^cessaires. 
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Article  11.  —  Dans  le  cas  oil  Ton  adopterait  le  boiseinent 
comme  moyen  de  mise  en  culture,  il  sera  vendu,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  une  portion  de  communal,  jusqu'i 
concurrence  de  la  somme  n6cessaire  k  la  depense  de  I'opera- 
lion,  &  moins  que  le  conseil  municipal  n*ait  indique  d'autres 
ressources  pour  y  subvcnir. 

<c  Article  12.  —  La  mise  en  culture  des  biens  communaux 
pourra  avoir  lieu  partiellement  et  toutefois,  de  maniere  que,  dans 
chaque  ann6e  qui  suivra  le  present  d6cret,  reparation  soil  faite 
sur  r^tendue  de  terrain  d6termin6e  par  un  arrete  du  prefet,  sur 
Tavis  du  conseil  municipal. 

«  Article  13.  —  Tout  terrain  communal  susceptible  d'etre 
defrich6  ou  cultiv6  et  qui  sera  indivis  entre  plusieurs  communes 
ou  sections  de  communes,  ou  entre  des  communes,  sections  de 
communes  et  des  particuliers,  sera  partag6  entre  elles  dans  le 
delai  d*une  ann6e,  afin  que  les  dispositions  pr6cedentes  puissant 
etre  appliqu6es. 

«  Article  14.  —  Les  baux  faits  en  vertu  du  present  decret 
seront  regus  et  constates  par  le  maire  de  la  commune,  assiste 
de  deux  conseillers  municipaux  d6signes  d'avance  par  le  conseil 
municipal  ou,  i  defaut,  dans  Tordre  du  tableau. 

«  Ges  baux  emporteront  execution  paree,  lorsqu'ils  auront  ete 
rendus  executoires  par  le  prefet. 

«  Article  15.  —  Pour  faciliter  Tex^cution  de  Tarticle  prece- 
dent, le  pr6fet  r6digera  un  reglement  contenant  les  charges, 
clauses  et  conditions  gen6rales  de  Tamodiation  des  terrains 
communaux  dans  le  d6partement.  Ge  reglement  sera  soumis  au 
conseil  general  dans  sa  premiere  session  apres  la  promulgation 
du  decret  et  ne  sera  d6finitif  qu'apres  son  approbation. 

«  Article  16.  —  Ghaque  annee  il  sera  rendu  compte  i  I'As- 
sembl6e  nationale,  parle,Ministre  de  I'interieur,  de  Texecution 
du  present  decret  et  de  ses  resultats. 

«  Article  17.  —  La  loi  du  10  juin  1793  autorisant  les  com- 
munes h  partager  les  biens  communaux  est  abrog6e.  » 
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DISCUSSION.  —  S^ce  du  11  f<fvrier  1869. 


Le  rapport  de  M.  Guillaumin  a  6te  discut6  devant  la  Commis- 
sion sup6rieure  dans  la  stance  du  11  fevrier  1869. 

Apr^s  un  r6sum6  tres  sommaire  du  rapport  et  de  ses  conclu- 
sions, M.  LE  President  {M,  Suin)  fait  observer  que  la  sous-com- 
mission a  examin6  quatre  modes  :  1**  la  mise  en  valour  par  la 
commune  elle-meme ;  2®  la  vente ;  3**  le  partage ;  4*  Tamodia- 
tion.  La  sous-commission  repousse  les  trois  premiers  modes ;  le 
dernier  lui  semble  seul  pouvoir  etre  pris  en  consideration. 

M.  DU  MiRAT.  exprime  le  regret  que  M.  Guillaumin  n'ait  pas, 
dans  son  rapport,  traite  la  question  relative  aux  biens  apparte- 
nant  i  des  sections  de  communes,  question  examinee  d'une 
maniere  speciale  dans  la  Commission  legislative  (dont  Torateur 
faisait  partie  avec  M.  Guillaumin)  qui  av&it  pr6sente  un  projet 
de  loi  bas^  sur  Tid^e  du  partage  des  biens  communaux  de  sec- 
tions. —  Une  autre  commission  institute  au  Ministere  de  rint6- 
rieur  a  conclu  i  un  partage,  dans  des  conditions  d6terminees, 
avec  soulte  et  redevance,  des  biens  de  cette  nature.  Le  Ministre 
de  rinterieur  a  approuve  ces  conclusions ;  le  Gonseil  d'Etat  en 
est  saisi;  plusieurs  conseils  gen6raux  des  d6partements  inte- 
ress6s  ont  emis  un  avis  favorable ;  il  eut  ete  &  desirer  que  la 
Commission  superieure  ftt  connattre  son  avis  k  cet  6gard. 

L'orateur  d^veloppe  les  considerations  qui  militant  en  favour 
du  partage  des  biens  communaux  de  sections.  II  conteste  d'abord 
que  les  int^rets  de  Tavenir  soient  compfomis  par  ce  partage ; 
ntil  n'a  droit  k  ces  biens  que  ceux  qui  sont  dans  la  section,  et 
personne  ne  pent  y  entrer  sans  tenir  son  droit  de  ceux  memes 
qui  en  font  partie,  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  pent  enrichir  et 
enrichit,  dans  le  present,  les  habitants  de  la  section,  enrichit 
par  cela  memo  les  ayants  cause  futurs,  au  lieu  de  les  ruiner, 
L'immobilite  des  biens  communaux  de  sections  aboutit,  dans 
la  pratique,  k  Timpossibilite  d'en  tirer  parti.  C'est  la  consolida- 
tion de  la  misere  et  de  Timpuissance  pour  les  generations  pre- 
sentes  et  futures. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  pr6sente  au  nom  de  la  Commission 
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Ugidakive  dont  il  faisait  partie  avec  M.  Guillaumin,  Torateur 
croit  avoir  dtabli  comtue  ttgle  giologique,  efi  quelque  sorte,  que 
Ids  communaux  dtaient  I'tonexe  n^cessaire  des  sols  graniti- 
ques ;  qu'ils  dtaient  la  consequence  forcM  dd^  la  nature  peu  pro- 
ductive du  sol  qui  entraine  le  maintien  en  piturage  d'uae  partie 
notable  du  territoire.  Gette  constitution  du  sol  a  eu  aussi  poor 
€ons6quence  la  division  de  la  commune  en  nombreux  hameaux 
et  des  biens  communaux  en  biens  de  sections.  Dans  la  Greuse, 
qui  est  un  petit  d^partement,  V^tendue  des  communaux  est  de 
pr6s  de  100,000  hectares. 

M.  L&  Phesident  appelle  Tattention  de  la  Gommission  sup6- 
rieure  sur  led  faits  qui  se  sont  passes  k  la  suite  des  partages 
ex6Gut6s  en  vertu  de  la  loi  de  1793.  De  nombreuses  usurpations 
ont  eu  lieu  de  la  part  des  habitants  devenus  propri6taires,  sur  les 
terrains  rest6s  communaux.  et  les  parcelles  usurpSes  ont  6t6 
mises  en  valeur  par  leurs  possesseurs  illegitimes;  mais  une  loi  du 
20  mars  1813  prescrivit  la  recherche  de  ces  parcelles^  dont  la 
valeur  s'dtait  notablement  augmentee  par  la  culture,  et  les  c6da 
h,  la  Gaisse  d'amortissement.  Aujourd'hui,  si  les  communaux,  par 
suite  d'une  amodiation  ou  d'un  partage  de  jouissance,  acqui6- 
raient  une  plus-value,  la  commune  en  profiterait  tdt  ou  tard, 
puisqu'il  s'agirait  non  d'ufi  partage  de  propridt^,  mais  d'un  par- 
tage de  jouissance.  Tel  est  le  principe  sur  lequel  reposait  le 
projet  de  d^cret  pr6par6  en  1848. 

M.  GunxAUMiN,  rapporteu/r,  dit  que  la  sous-commission  a  pris 
la  question  telle  qu'elle  a  616  priSsentde  dans  TEnqudte,  c'est-&- 
dire  qu'elle  a  eherchd  les  moyens  les  plus  utiles  de  tirer  parti  des 
biens  communaux.  G'est  oette  question  qui  doit  faire  Tobjet  de 
Texamen  de  la  Gommission  sup6rieure.  Quant  k  la  question 
^ds6e  par  M^  du  Miral  relativement  aux  biens  de  sections  de 
communes,  elle  pourrait  etre  renvoy^e  k  la  sous-commission 
qui  rstudierait  particuli6rement.  Pour  le  moment,  il  ne  doit  dtre 
question  que  des  biens  communaux  ordinaires. 

M.  LE  PR^smENT  rappelle  k  la  Gommission  sup^rieure  qull 
existe  une  loi  du  6  d^cembre  1850,  sur  Tamodiation  et  la  mise 
en  valeur  des  biens  communaux  de  la  Bretagne.  —  II  consulte 
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easuite  la  Commission  sur  le  premier  mode  ^Dono^  da&ft  Ib 
rapport  de  la  sous-commission,  c'est-i-dii'e  la  rake  en  valeur 
directement  par  la  commune ;  il  dedare  que  ce  mode  lui  paratt 
peu  praticable. 

M.  GunxAuioN,  rapporteur,  dit  que  ce  mode  a  6te  consaerd 
par  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  la  mise  en  culture  des  biens 
ccmmiunaux  en  friche.  Gette  loi  existe ;  on  ne  peut  en  damaader 
le  rappel.  L'6l6ment  necessaire  de  cette  mise  en  valeur,  c'est  le 
capital;  quand  les  communes  le  possedent,  elles  peuvent 
recourir  k  ce  proc6d^.  II  n'y  a  rien  i  modifier  k  cette  situation. 

M.  LB  PnEsmENT  poso  ousuito  la  question  relative  au  partage. 

M.  DU  MmAL  est  d'avis  que  la  conclusion  de  la  sous-KX)mmis- 
sion,  qui  repousse  le  partage  en  preprints,  est  un  peu  absolue. 
En  principe  g6n6ral,  il  est  de  Tavis  de  la  sous- commission ;  mais, 
dans  certaines  circonstances,  le  partage  pourrait  ttve  utile. 

M.  MiGNERET  considere  le  partage  comme  une  operation  mau- 
vaise;  il  fait  observer  qu'en  T^tat  de  la  legislation  actuelle,  cette 
operation  est  proscrite;  car  si  la  loi  de  1793  Fa  autorisde  (non 
prescrite),  une  loi  post^rieure  du  21  prairial  an  lY  a  ordoand 
de  surseoir  k  celle  de  1793,  et  aucune  loi  n'a,  depuis  lors,  lev6 
ce  sursis.  *—  L'orateur  declare  qu'il  ne  connatt  pas  de  mesure 
plus  d6sastreuse  pour  les  intdrets  des  communes  et  pour  les 
int^rets  particuliers  des  habitants,  plus  impolitiqpie  et  plus  anti- 
sociale  que  ce  mode  de  partage  des  biens  communaux* 

M.  JossEAU  trouve  trop  absolues  les  propositions  de  la  sous- 
commission  ;  il  serait  d'avis  de  laisser  aux  communes,  sous  la 
surveillance  de  VAdininistration,  une  plus  grande  latitude.  — 
Gette  latitude  existe  d'ailleurs,  et  Torateur  pourrait  citer  huit  6\i 
dix  communes  du  memo  canton,  qui,  propri^taires  de  biens 
communaux,  parfois  meme  de  bois,  ont  r6cemment  obtenu  du 
Conseil  d'Etat  I'autorisation  de  les  partager,  moyennant  une 
soulte  determinee,  entre  tous  les  proprietaires. 

H.  DE  Lavenay  fait  remarquer  que  le  caractere  de  reparation 
ddpend  de  la  nature  des  droits  de  propriety.  Si  les  habitants 
sont  proprietaires  ut  singuli,  la  division  entre  eux  des  biens 
CQmmunaux  est  un  partage  r^el ;  si,  au  contraire,  la  commune 
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est  propri6taire  ut  imiversitas,  la  division  est  une  veritable  vente. 

M.  MiGNERET  trouve  la  question  tres  bien  posee  par  M.  de  Lave- 
nay.  La  sous-commission,  d'ailleurs,  n*a  eu  en  vue  que  les  biens 
r^ellement  poss^d6s  par  la  commune  ut  universitas;  or  la  vente 
des  biens  communaux  est  permise  par  la  loi  suivant  des  forma- 
litds  prescrites ;  mais  Talignation,  telle  qu'elle  est  proposee,  est 
la  pire  de  toutes  les  ventes,  une  vente  sans  concurrence  et  sans 
publicity,  le  d6pouillement  de  la  commune  aux  conditions  que 
jugeront  convenables  les  bommes  dont  Topinion  sera  alors 
dominante,  moyennant  un  prix  qu'ils  fixeront  arbitrairement  et 
que  la  commune  ne  pourra  jamais  modifier. 

Au  contraire,  le  contrat  par  lequel  la  commune  procede  au 
partage  de  jouissance  pr6sente  tons  les  avantages  du  partage  de 
prpprieW,  sans  ses  inconv6nients.  Les  communaux  sont  mis  en 
valeur,  et  celui  qui  d6friche  trouve,  dans  un  bail  i'long  terme,  le 
remboursement  de  ses  frais.  Le  lotissement  de  la  jouissance  pro- 
duit  done  tons  les  avantages  de  la  mise  en  culture ;  aux  habi- 
tants de  la  commune,  il  ofFre  cet  avantage  de  leur  donner  des 
terres  k  bas  prix,  moyennant  une  redevance  annuelle  propor- 
tionn6e  aux  r6coltes ;  i  la  cooraiune,  il  assure  un  revenu  perpe- 
tuel;  il  pr6sente,  en'un  mot,  tons  les  avantages  que  Ton  trouve 
dans  un  lotissement  d6finitif . 

Par  ces  considerations,  Torateur  insiste  vivement  pour  que 
les  communaux  soient  utilises  sans  etre  vendus. 

La  Commission  supMeure  adopte  les  conclusioris  de  la  sous- 
commission  relatives  au  partage  entre  les  habitants,  c'est-d^dire 
qu*elle  repousse  ce  mode. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  question  relative  4  la 
vente. 

M.  GuiLLAUMiN,  rapporteur,  fait  observer  que  la  vente  peut 
Stre  utile  dans  certains  cas ;  mais  la  matiere  est  r6gl6e  par  la  loi 
du  18  juillet  1837 ;  il  n'y  a  done  rien  k  modifier  k  ce  qui  existe. 

M.  DU  MiRAL  croit  que  c'est  ici  le  cas  de  discuter  la  valeur  du 
proc6d6  indiqu6  par  M.  Josseau  et  d6ji  appliqu6  dans  un  certain 
nombre  de  cas.  Ce  proc6d6  consiste  k  vendre  aux  habitants  de  la 
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commune^  &  rexclusion  de  tous  autres,  les  biens  communaux 
divises  dans  un  certain  nombre  de  lots  et  suivant  un  prix  de- 
termine. 

M.  LE  President  demande  que  M.  Josseau  s'explique  sur  la 
nature  du  contrat  qui  interviendrait  dans  ce  cas.  L'op6ration  ne 
serait  ni  une  vente  ni  un  partage,  et  la  commune  perdrait 
ce  qu'elle  aurait  pu  gagner  h  une  vente  avec  publicity  et  con- 
currence. 

M.  Josseau  dit  que  Thabitant  deviendrait  propri6taire  incom- 
mutable; si  leConseil  d'Etat  a  autoris6  de  semblables  alienations, 
c'est  qu'il  a  pens6  qu'aucune  concurrence  ne  viendrait  faire 
61ever  le  prix  de  la  vente.  L'orateur  demande  3implement  que 
cette  fa^on  de  proc6der  ne  soit  pas  interdite. 

M.  BE  Lavenay  voudrait  que  la  Commission  sup^rieure  Mt 
Sclairee  sur  les  motifs  qui  ont  pu,  dans  certains  cas,  porter  le 
Gonseil  d'Etat  i  approuver  une  derogation  k  la  loi  gen^rale  sur 
les  ventes.  &\  certaines  sections  du  Conseil  d'Etat  ont  cru  pouvoir 
agir  ainsi,  il  est  permis  de  croire  qu'en  assembiee  gendrale,  la 
d^ision  eut  616  differente. 

M.  Josseau,  invite  k  formuler  une  proposition,  declare  qu'il 
demande  simplement  que  la  Commission  superieure  n'emette 
pas  un  vote  susceptible  d'entraver  ce  mode  d'alienation  qu'il 
trouve  utile. 

M.  LE  President  fait  observer  que,  M.  Josseau  ne  faisant 
aucune  proposition  speciale,  la  Commission  superieure  se  trouve 
simplement  en  presence  des  conclusions  de  la  sous-commission, 
qui  a  emis  I'avis  qu'il  n'y  avait  aucune  mesure  legislative  ou 
administrative  k  proposer,  la  loi  du  18  juillet  1837  ayant,  dans 
une  juste  mesure,  pourvu  aux  dispositions  k  prendre  pour  Talie* 
nation  des  biens  communaux. 

La  Commission  superieure  adopte  ces  conclusions. 

M.  LE  Puj^smENT  met  ensuite  aux  voix  les  conclusions  rela- 
tives k  Tamodiation. 

Ces  conclusions  sent  Sgalement  adoptees. 

21 
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En  r6sum6,  sur  la  question  des  biens  communaux,  la  Commis- 
sion superieure  a  adopte  les  resolutions  suivantes  : 

1"  Sur  la  mise  en  valeur  par  la  commune  elle-m^me,  aucune 

PROPOSITION  SPEGIALE  n'eST  A  FAIRE,  UNE  LOI  DU  28  JUILLET  I860* 

autorisant  les  communes  a  mettre  elles-m^imes  leurs  biens 
cOmmunaux  en  valeur,  lorsqu'elles  ont  le  capital  necessaibe; 

2**  Sur  le  partage  entre  les  habitants  :  ce  mode  est  repousse  ; 

3*  Sur  la  vente :  aucune  mesure  administrative  ou  legisla- 
tive n'EST  a  proposer,  la  LOI  DU  18  JUILLET  1837  AYANT  SUFFI- 
SAMMENT  POURVU  AUX  FORMALITES  NECESSAIRES  a  l' ALIENATION  DES 
BIENS  COMMUNAUX ; 

4®  'En fin,  sur  Vamodiation  :  ce  mode  est  considers  comme  le 

SEUL  QUI  PUISSE  CONVENIR  AUX  INTER^TS  DE  LA  COMMUNE  ET  A 
CEUX  DES  HABITANTS,  ET  LE  GoUVERNEMENT  EST  INVITE  A  ETUDIER 
UN  PROJET  DE  DECRET  PRESENTE  SUR  CET  OBJET,  A  L* ASSEMBLES 
NATIONALE,   LE  28  AOUT  1848. 


S  2.  -  ENSEIGNEMENT  AGRIGOLE.  -  ENCOURAGEMENTS 

A  L'AGRICULTURE. 

Ritdblir  VhMtiiut  agronomique  de  Versailles  ou  une  Ecole  supMeun 
d*agriculture.  —  Etablir  des  4coles  rigionales  plus  nombreuses,  — 
Augmenter  le  nombre  des  fermes-^coles,  —  Insiituer  des  professeurt 
d'agriculture  charges  d'aller  (aire  des  cours  dans  les  campagnes.  — 
D6velopper  les  sociiUs  d'agriculture  et  les  cornices  agricoles, 

DISCUSSION  PR£lIMINAIR£.  —  S^nce  du  5  dtombre  1868. 

Lors  de  la  discussion  preliminaire  k  laquelle  ces  questions  ont 
donn6  lieu,  dans  la  seance  du  5  ddcembre  1868,  M.  le  Ministre- 
President  [M.deForcade)  a  6mis  Tavis  qu'elles  pourraient,  4rai- 
son  de  leur  connexit6,  etre  renvoy6es  a  une  meme  sous-com- 
mission. 

II  a  rappel6,  en  outre,  que  le  r6tablissement  de  I'lnstitut  de 
Versailles  ou  rstablissement  d' une  Ecole  superieure  d'agriculture, 
non-seulement  avaient  fait  I'objel  de  voeux  nombreux  dans  TEn- 
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quete,  mais  encore  avaient  6t6  r6clam6s  k  diverses  dpoques.  Bien 
plus,  une  Commission  sp6ciale,  compos6e  des  hommes  les  plus 
competents,  s'est  livr6e,  dans  le  cours  de  Tann^e  1867,  k  une 
6tude  approfondie  de  cetle  grave  question.  Gette  commission  a 
termini  son  travail  et  le  rapport  a  et6  redig6  par  M.  Tisse- 
rand  (1). 

M.  le  Ministre  dit  que  le  rapport  de  M.  Tisserand  sera  imprimd 
et  distribu6  k  tons  les  membres  de  la  Commission  sup^rieure. 

Apres  une  discussion  sommaire,  la  proposition  du  Ministre 
est  adopt6e  et  les  cinq  questions  composant  le  S  2  sont  renvoySes 
k  une  sous-commission,  dont  sont  nomm6s  membres  :  MM.  Du- 
mas, baron  de  Ladoucette,  Lefebvre  de  Sainte-Marie,  Chevreul, 
Boitel,  baron  de  Benoist,  baron  de  Veauce,  Josseau,  Guillaumin, 
Dailly,  Boussingault,  g6n6ral  Morin,  directeur  du  Conservatoire 
des  Arts  et  Metiers,  Tisserand,  Chambellant,  inspecteur  gdn^ral 
de  TAgriculture  ;  —  MM.  Rogniat,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  et 
Fruchard,  secretaires. 

La  sons-commission  ainsi  compos^e  et  comprenant,  on  doit  le  remarquer, 
qaatre  membres  Strangers  a  la  Commission  sup^rieare  (MM.  le  g^n^ral 
Morin,   Chambellant,  Rogniat  et   Fruchard),  d^bigna    poor  rapporteur 

(1)  Gette  Commission  ^tait  compost  de  : 
.  UtMABf  UjoXtur,  president, 
Li  baron  db  Ladoucette,  s^nateur,  viee-prendent. 
Hubert-Delisli,  s^nateur. 
Le  marquis  d*Havrincourt,  d^put<  au  Corps  l^gislatif. 
BoDDf ,  d^put^  au  Corps  l<^slatif. 
Pagest,  d^utd  au  Corps  l^slatif. 

Db  Boureuille,  secretaire  gdo^ral  du  Minist&re  des  Travaux  publica. 
Db  Monny  db  Morn  ay,  directeur  de  ragriculture. 
Rbndu,  inspecteur  g^n^ral  de  TAgriculture. 
CuAMBEtiANT,  iospecteuF  g^n^ral  de  l*agriculture. 
Dailly,  membre  de  la  Sod^Cd  imp^riale  et  centrale  d*agricuUure. 
Marchand,  chef  de  la  division  de  la  comptabilittf  au  Minislire  des  Travaux  publics. 
Bella,  directeur  de  TEcole  d*agricuUure  de  Grignon ; 
Tisserand,  durecteur  des  ^tablissements  agricoles  de  la  Gouronne,  rapporteur; 
Pretost,  chef  de  bureau  k  la  direction  de  I'agrieulture,  secretaire ,  avec  foix  con- 
sultative; 

^   p         'I  anditeurs  au  Conseil  d'Etat,  attach^  i  la  Commission. 

UB  LHAZELLES,  ' 
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M.  TissBRAifD,  pr^c^demment  rapporteur  de  la  Commission  sp^ciale  qui 
avail  fonctionn^  en  1867.  U  est  done  a  penser  que  le  nouv^au  rapport  pre- 
sent^ par  M.  Tisserand  comporte,  non-seulement  le  r^sum^  des  travaui 
de  la  sous-commission,  mais  encore  celui  des  travauiL  de  la  Commission 
de  1867. 
Get  important  document  pent  so  r^sumer  de  la  mani^re  suivante  : 

RAPPORT  DE  M.  TISSERAND 

De  toutes  les  branches  de  ractivit^  humaine,  Tagriculture  est 
de  beaucoup  la  plus  importanle,  en  France.  Elle  couvre  de  ses 
fermes  ou  usines  la  surface  entiere  du  pays;  elle  compte 
5,257,000  exploitants  qui,  avec  les  ouvriers  qu'ils  emploient 
et  leurs  families,  forment  une  population  de  vingt  millions  d'ha- 
bitants  vou6s  i  la  vie  des  champs.  Le  sol  qu'eile  cultive  vaut, 
y  compris  le  capital  d'exploitation,  cent  milliards  ;  son  outillage 
comprend  quatre  milUons  et  demi  d'instruments  et  de  ma- 
chines ;  le  nombre  des  animaux  de  travail  qu'elle  emploie  est 
presque  6gal;  son  cheplel  vivant  a  une  valeur  de  4,568,000,000 
de  francs;  son  produit  annuel  s'61eve  i  environ  14  milliards, 
c*est-d-dire  a  trois  ou  quatre  fois  autant  que  toutes  les  autres  in- 
dustries r6unies ;  la  vigne,  a  elle  seule,  produit,  chaquo  annee, 
pour  un  milliard  et  demi  de  vin,  en  faisant  vivre  huit  millions 
d'individus  (1). 

Toutefois  Tagriculture,  malgr6  sa  superiorite  en  nombre  et  exL 
produits,  a  fait  des  progres  beaucoup  moins  rapides  que  Tindus- 
trie;  elle  a  regu  un  secours  moindre  de  la  science  et  de  Ten- 
seignement.  Tandis  que  les  manufactures  ont  vu,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siecle,  se  centupler  et  au  deli  la  puissance  pro- 
ductive de  Touvrier,  la  culture  Ta  augment6e  k  peine  d'un  tiers. 
—  L' agriculture  se  plaint  de  manquer  de  bras  et  d'avoir  un  profit 
insufiisant ;  avec  son  capital  6norme,  elle  se  plaint  de  manquer 
d'argent  et  de  credit;  elle  n'a  pas  assez  de  matieres  fertilisantes, 
et  des  quantit^s  considerables  d'engrais  se  perdent  chaque  jour, 

(1)  Ainsi  que  noas  Tavons  d^j^  fait  remarquer,  ces  chiffres,  qui  s*appliquaientirann^  1869. 
ne  repr^sentent  plus  la  situation  de  la  France  depuis  la  perte  de  TAlsace  et  d^une  partie  de  h 
Lorraine  ;  mais  ils  conservent  leur  importance  relative  pour  ^tablir  la  place  considerable  que 
Tagriculture  occupe  dans  rindustrie  et  la  richesse  nationales  de  la  France. 


QUESTIONS     DIVERSES  325 

et  les  eaux  courantes  continuent  a  arriver  inutilis^es,  presque 
partout,  jusqu'i  la  mer. 

Quand  on  p6netre  au  fond  de  la  question.  Ton  reconnait  que 
Tun  des  plus  grands  obstacles  que  rencontre  le  progres  de  Tagri- 
culture  tient  au  manque,  dans  les  campagnes,  d*une  instruction 
professionnelle  et  d'une  education  economique  suffisantes. 

Depuis  longtemps,  les  esprits  les  plus  eleves  ont  entrevu  et 
signale  cette  lacune.  Bernard  de  Palissy,  Olivier  de  Serres,  La- 
voisier, le  due  de  B6thune-Charost,  Thibaudeau,  Huzard,  Fran- 
cois de  Neufchiteau  et  autres,  ont  demands  successivement  la 
creation  d'un  enseignement  agricole;  mais  c'estde  1819  seule- 
ment  que  da  tent  les  premieres  tentatives  serieuses. 

Une  ecole  fut  alors  fondee  d  la  ferme  de  Roville,  pres  de 
Nancy,  au  moyen  de  souscriptions  publiques.  La  Restauration  lui 
refusa  tout  concours  d'argent,  et  le  Gouvernement  suivant  n'alla 
pas  au  dela  d'une  subvention  de  3,000  francs.  L'illustre  et  cou- 
rageux  Mathieu  de  Dombasle  succomba  k  la  tftche  sous  des  diffi- 
cultes  de  toute  nature;  mais  son  oeuvre  laissa  des  traces  pro- 
fondes ;  elle  produisit  des  hommes  6claires  qui  se  mirent  i  la 
tete  du  mouvement.  Ses  annales,  son  outillage  perfectionn6 
exercerent  sur  Tagriculture  g6n6rale  une  influence  conside- 
rable. 

L'institut  agricole  de  Coetbo,  en  Bretagne,  fonde  en  1833,  ne 
fit  que  passer;  deux  autres  etablissements  fondfe,  I'un  k 
Grand-Jouan,  en  Bretagne,  I'autre  k  La  Saulsaie  (Ain),  par 
MM.  Rieffel  et  Niviere,  eleves  ou  emules  de  Dombasle,  etaient 
menaces  du  sort  de  Roville,  lorsque  I'Etat  les  prit  k  son  compte 
et  les  transforma  en  ecoles  regionales. 

Grignon,  fonde  en  1829,  eut  plus  de  succes  parce  qu'il  fut 
plus  favorise.  Capital,  sol,  subventions,  tout  lui  fut  donne  en 
abondance;  mais  il  conserva  son  caractere  d'6cole  sp6ciale 
d'exploitation  agricole  applicable  k  la  region  du  centre-nord  de 
la  France. 

En  1845,  le  Conseil  sup6rieur  d'agriculture  presenta  un  plan 
complet  d'enseignement  agricole.  Concu,  puis  remanie  par 
M.  Tourret,  ce  projet  donna  naissance  a  la  loi  du  3  octobre  1848 
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qui  instituail  les  trois  degr^s  d'enseignement.  Plus  tard,  on  n'eu 
laissa  subsister  que  les  fermes-ecoles  et  les  6col6s  rdgionales. 

Les  vGBux  exprim^s  dans  TEnquete  agricole  comprennent  les 
points  suivants  : 

R6tablir  Tlnstitut  agronomique  de  Versailles  oil  une  ^cole 
8up6rieure  de  Tagriculture. 

Etablir  des  6coles  r^gionales  plus  nombreuses ; 

Augmenter  le  riombre  des  fermes-ecoles ; 

Instituer  des  professeurs  d'agriculture,  charges  d'aller  fairs  des 
cours  dans  les  campagnes ; 

Ddvelopper  les  soci6t6s  d'agriculture  et  les  cornices  agricoles. 

Avant  d'aborder  les  solutions  adoptees  par  la  sous-commission, 
le  Rapporteur  croit  utile  de  faire  connattre  la  situation  de  Tensei- 
gnement  professionnel  de  Tagricullure,  tel  qu'il  exlste. 

tTAX    AGTUBL    DB    L'BNSBIGNBHENT    PROPBSSIOlflfBL    DB    L'AGRICULTUU. 

Get  enseignemeiit 'Comprend  aujourd'hui  :  au  premier  degre, 
les  fermes-Scoles ;  —  au  second  degr6,  les  icoles  rSgionales 
d*  agriculture. 

1*  FermeS'dcoles. 

La  ferme-6cole  est  un  veritable  atelier  d'apprentissage ;  c*est, 
d'apres  les  reglements,  une  exploitation  rurale  conduits  avec 
habiletd  et  profit,  et  dans  laquelle  les  eleves  ex6cutent  tous  les 
travaux. 

EUe  est  dtablie  dans  le  double  but  :  1^  de  fournir  de  bons 
exemples  aux  agriculteurs  du  pays,  par  une  culture  fructueuse 
et  bien  entendue ;  2*  de  former  d'habiles  praticiens,  capables  de 
devenir  d' utiles  aides-ruraux,  chefs  de  main-d*(Buvre,  ou  de 
conduire  de  petites  m^tairies. 

En  vue  de  ce  double  but,  le  domaine  est  choisi  de  fagon  i 
ofTrir  les  conditions  de  culture,  d'etendue,  de  situation  et  de 
terrain  qui  dominent  dans  la  locality.  On  y  joint  gdn^ralement 
des  p6pinieres,  des  collections  d'arbres  fruitiers,  et  tout  ce  qui 
pent  initier  les  61eves  k  une  bonne  pratique  du  jardinage. 
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Le  r6gime  des  fermes-6eoles  repose  sur  le  principe  de  raction 
de  rindustrie  priv6e  avec  rintervention  de  TEtat.  L'exploitation 
releve  exclusivement  du  directeur  qui  en  court  tous  les  risques 
et  perils;  TEtat  prend  i  sa  charge  la  pension  annuelle  des  ap- 
prentis  (i  raison  de  175  francs  par  eleve),  laquelle,  jointe  i  leur 
travail,  indemnise  le  directeur  des  d6penses  d'entretien  et  de 
nourriture  de  ces  jeunes  gens ;  il  accorde,  en  outre,  k  chaque 
61eve,  une  somme  de  75  francs  pour  entretien  des  habillements; 
enfin  il  prend  a  son  compte  les  frais  d'enseignement,  qui  com- 
prennent  le  traitement  du  directeur  et  celui  du  personnel  assi- 
gn6  &  r^cole,  savoir  :  1**  un  chef  de  pratique ;  2'  un  surveillant 
comptable ;  3"  un  v6t6pinaire ;  4**  un  jardinier-p6pinieriste ; 
5®  enfin  quelques  chefs  de  service  sp6ciaux  variant  suivant  les 
localites,  tels  que  berger,  fromager,  irrigateur,  magnanier,  vi- 
gneron  et  autres. 

Le  nombre  des  apprentis  varie  de  36  k  45.  La  dur6e  de  Tap- 
prentissage  est  communement  de  trois  ans. 

L'enseignement  consiste  principalement  dans  les  explications 
et  demonstrations  qui  accompagnent  les  travaux  auxquels  les 
apprentis  se  livrent.  Les  heures  r6servees  pour  T^tude  sont  em- 
ployees ;  1®  i  la  redaction  de  notes  sur  les  explications  don- 
nees ;  2*  i  la  lecture  de  livres  ei6mentaires  d'agriculture ;  3"  k 
des  lemons  sur  les  premiers  elements  des  mathematiques,  de  la 
comptabilite  et  de  Tarpentage. 

L'admission,  qui  ne  pent  se  faire  avant  T&ge  de  seize  ans, 
a  pour  preliminaire  un  examen  dans  lequel  on  tieiit  surtout 
compte  de  Taptitude  des  candidats  aux  travaux  des  champs ;  ils 
subissent  egalement  des  examens  k  la  fin  de  chaque  annee  et 
k  leur  sortie  de  la  ferme-ecole. 

Le  directeur  seul  est  nomme  par  le  Ministre,  et  il  est  le  maltre 
absolu  de  la  nomination,  de  la  revocation  et  du  changement 
des  employes  places  sous  ses  ordres.  —  Autant  que  possible 
on  prend  pour  directeurs  les  proprietaires  des  domaines  sur 
lesquels  les  fermes-ecoles  sont  instituees. 

Le  nombre  des  fermes-ecoles  etait  de  21  avant  1849;  il  fut 
de  70  on  1849;  il  n*en  existe  plus  quune  cinquantaine. 
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« 

Leur  action  est  loin  d'avoir  6t6  partout  la  memo;  certaines 
ont  forms  d'excellents  praticiens ;  d'autres,  au  contraire,  n'ont 
pas  rSpondu  h  Tespoir  qu'on  fondait  sur  elles. 

En  1866,  les  48  fermes-6coIes  encore  existantes  comptaient 
1,291  apprentis  rdpartis  entre  les  trois  anndes  d'etude,  soil  envi- 
ron 430  par  annSe. 

Elles  ilgurent  au  budget  pour  une  d6pense  de  680,000 
francs. 

?•  Ecoles  regionales 

D'apres  le  compte-rendu  de  Tenseignement  professionnel  de 
1852.  I'ecole  r6gionale  a  pour  objet  de  favoriser  les  progres  de 
I'agriculture  :  1**  par  V enseignement,  en  formant  des  agriculteurs 
6clair6s ;  2®  par  Vexemple,  en  ofifrant  des  cultures  perfectionnees 
et  progressives ;  3*  par  VexpSrience,  en  faisant  des  essais  et  des 
tentatives  pour  amSliorer  Tindustrie  rurale. 

EUe  se  propose  de  former,  Tion  plus  conune  la  ferme-ecole,  de 
simples  cultivateurs  et  des  artisans  de  Tindustrie  agricole,  mais 
les  chefs  meme  de  cette  Industrie ;  elle  doit  enfln  travailler  au 
perfectionnement  et  aux  progres  de  Tagriculture  de  la  region  ou 
elle  est  situ6e. 

Tout  en  visant  k  une  culture  profitable,  TScole  r6gionale  doit 
experimenter  avec  mesure  les  innovations ;  elle  a  pour  mission 
de  s'attacher  surtout  aux  speculations  agricoles  caractdristiques 
de  Tensemble  formant  la  region  :  ici,  la  betterave  et  les  c6reales; 
Ik,  les  defrichements ;  ailleurs,  les  p&turages,  les  plantes  Indus* 
trielles,  etc. 

Dans  ces  conditions,  le  directeur  ne  pent  plus  etre  le  proprie- 
taire  du  domaine ;  il  exploite,  ou  plutdt  il  administre  pour  le 
cotnpte  de  I'Etat;  c'est  un  fonctionnaire. 

L'dcole  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  Tetablisse- 
ment  proprement  dit,  avec  son  enseignement  et  la  ferme  avec 
ses  cultures. 

L'instruclion  est,  k  la  fois,  thSorigue  et  pratique. 

L'instruction  theorique  est  limitee  aux  notions  generales  et 
donnSe  par  les  six  professeurs  suivanls  : 
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!•  Un  professeur  de  chimie,  physique,  gdologie  et  min^ra- 
logie,  appliqu6es  d  Tagriculture ; 

2*  Un  professeur  de  botanique  et  de  sylviculture ; 

3*  Un  professeur  de  gdnie  rural  (irrigation,  constructions  ru- 

< 

rales,  arpentage); 

4*  Un  professeur  d'agriculture ; 

5*  Un  professeur  de  zoologie  et  de  zootechnie  oti  6conomie 
du  bdtail ; 

6"  Un  professeur  d'6conomie  et  de  legislation  rurales. 

L'agent  comptable  de  I'^tablissement  forme,  en  outre,  les 
Sieves  aux  principes  d'une  comptabilit6  r6guliere  appliqude 
k  I'ensemble  des  operations  d'une  exploitation  agricole. 

Un  repetiteuc  est  adjoint  i  chaque  professeur. 

La  duree  normale  de  Tenseignement  est  de  trois  annees. 

Les  candidats  doivent  etre  igSs  de  17  ans  au  moins  et  avoir 
subi  un  examen  d'apres  le  programme  suivant  : 

En  arithm6tique,  les  quatre  regies,  les  fractions,  Textraction 
des  racines  carries  et  cubiques,  les  proportions  et  les  progres- 
sions, Texposition  du  systeme  m6trique ; 

En  g6om6trie,  TSquivalent  des  quatre  premiers  livres  de 
Legendre ; 

En  physique,  les  propri6tes  generales  des  corps,  le  thermo- 
metre,  le  barometre; 

Enfin,  une  redaction  en  frangais  qui  tSmoigne  de  Tinstruction 
du  candidat  en  orthographe  et  en  grammaire. 

Le  nombre  des  Sieves  est  flx6  par  le  Ministre  pour  chaque 
6cole  rSgionale ;  il  est,  en  ce  moment,  de  35  pour  Grignon,  et 
de  22  pour  Grand-Jouan  et  La  Saulsaie.  Le  prix  de  la  pension  est 
de  750  francs ;  tons  les  Sieves  sont  internes. 

L'Etat  affecte  k  chaque  Scole  rSgionale  dix-huit  bourses  dont 
la  moitie  est  donnSe,  apres  examen  et  concours,  aux  apprentis 
les  plus  meritants  des  fermes-ecoles  de  la  circonscription  regio- 
nale.  L'autre  moitie,  partagSe  en  demi-bourses,  est  rSpartie, 
egalement  apres  examen,  par  le  Ministre,  entre  les  Sieves  des 
diffSrentes  divisions  qui,  apres  six  mois  de  sSjour  i  TScole,  ont 
StS  les  mieux  notSs  pour  le  travail  et  la  conduite. 
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Un  examen  termine  les  cours  de  chaque  abnee ;  &  la  fin  de  la 
troisi^me,  le  jury  precede  &  la  d61ivrance  des  certificats  aux 
6leves  qui  ont  acheve  leurs  6tudes ;  les  Aleves  classes  les  pre- 
miers sent  places  comme  stagiaires,  aux  frais  de  TEtat,  aupres 
de  divers  6tablissemeats  agricoles,  publics  ou  particuliers,  afln 
d*y  compl6ter  leur  instruction  et  de  s'y  former  i  Tadministration 
d'une  propri6l6. 

Le  personnel  comprend,  outre  le  directeur,  le  sous-directeur- 
professeur,  les  cinq  professeurs  et  les  six  repetiteurs,  deux  ou 
trois  surveillants,  un  aumonier,  un  modecin,  un  agent  comp- 
table,  un  garde-magasin,  un  commis  de  direction,  un  comniis  de 
comptabilit6,  un  jardinier-chef,  un  chef  de  pratique  et  des 
hommes  de  service  en  nombre  n6cessaire. 

Le  directeur  et  le  sous-directeur  sont  nomm^s  par  le  Ministre, 
les  professeurs  sont  choisis  par  I'Administralion  sup6rieure  de 
Tagriculture ;  les  agents  inf6rieurs  sont  nomm6s  par  le  direc- 
teur. 

La  depense  annuelle  pour  les  trois'  ecoles  r6gionales  de  Gri- 
gnon,  Grand-Jouan  et  LaSaulsaie  est  d'environ  561,000  francs. 

3*  Chaires  d* agriculture. 

Ges  chaires  existent  dans  neuf  departements  :  Aveyron, 
Doubs,  Finistere,  Haute-Garonne,  Gironde,  Loire- Inferieure, 
Oise,  Seine-Inf6rieure  et  Somme. 

La  plus  ancienne  de  ces  chaires  (celle  de  Bordeaux)  date  de 
1838;  la  plus  recente  (celle  d' Amiens)  date  de  1849. 

Parmi  les  titulaires  de  ces  chaires,  les  uns  font  leurs  cours  au 
•  chef-lieu  du  departement,  d'autres  dans  les  localitfis  designees 
par  le  prefet. 

A  Rouen,  deux  professeurs  se  partagent  la  t&che.  L'un  fait  un 
cours  de  chimie  agricole  k  I'^cole  d6partementale ;  Tautre  fait  un 
cours  nomade  dans  le  departement. 

Dans  le  Calvados,  la  Gironde  et  riUe-et-Villaine,  les  profes- 
seurs des  Faoult6s  de  sciences  re^oivent  des  subventions  pour 
faire  des  cours  de  chimie  agricole. 
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4®  Cours  nomades 

Enfin,  dans  ces  dernieres  ann6es,  un  autre  mode  d'enseigne- 
ment  agricole  a  6t6  cv66  dans  les  d^partements.  L'Administra- 
tion  de  Tagriculture  coniie  &  des  hommes  sp^ciaux  des  mis- 
sions ayant  pour  but  d'initier,  au  moyen  de  lemons  faites  sur 
place,  les  cultivateurs  k  des  proc6d6s  nouveaux  et  k  la  connais- 
sahce  plus  approfondie  de  certaines  branches  de  la  production 
du  sol. 

Gette  utile  transformation  des  chaires  d^partementales  a  d6}k 
donn^  de  remarquables  resultats  pour  la  viticulture  et  Tarbori- 
culture. 

IffiCBSSlTfi    D'UN    ENSBIGIfBMBNT    SDP^RIBUR    DE    L'AGRICULTCRB 

Les  grandes  r^formes  accomplies  dans  notre  regime  ^no- 
mique  obligent  Tagricullure  k  prendre  les  allures  de  Tindustrie  en 
lui  empruntant  ses  moyens  de  production  et  le  ressort  ^nergique 
que  donne  la  science  par  ses  applications.  Or,  pour  se  lancer 
dans  une  voie  encore  pen  fray^e,  Tagriculture  a  besoin  de  ces 
chercheurs  patients  qui  savent  p6n6trer  dans  les  secrets  de  la 
nature,  qu;  font  du  metier  un  art,  en  amdliorant  son  outiUage 
et  ses  proc^d^s,  en  r^unissant  les  elements  de  civilisation  6pars 
jusque-1^,  en  lui  assurant  les  ressources  du  credit  et  la  puissance 
du  capital. 

D'autre  part,  un  heureux  mouvement  appelle  vers  les  campa- 
gnes  les  hommes  riches,  les  jeunes  gens  instruits,  les  fils  de 
possesseurs  du  sol  qui,  apres  avoir  parcouru  le  cercle  des  6tudes 
universitaires,  veulent  se  consacrer  h  une  carriere  encore  neuve. 
II  faut,  k  tout  prix,  favoriser  ce  mouvement. 

Les  6coles  r6gionales  ne  sauraient  remplir  ce  but ;  un  ensei- 
gnement  sup^rieur  pent  seul  r6pondre  k  ces  divers  besoins,  en 
rattachant  Tagriculture  k  la  science,  en  pr6sentant  un  ensemble 
de  cours  au  niveau  de  celui  des  hautes  6coles  de  Tindustrie,  des 
beaux-arts  et  des  travaux  publics.  Tel  est  le  voeu  qui  s'est 
manifesto  d'une  maniere  universelle,  et  c'est  en  vue  de  lui  don- 
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ner  satisfaction  qu'a  et6  institute  par  le  Gouvernement  une  com- 
mission charg^e  de  preparer  les  bases  ^  adopter  pour  la  creation 
d'un  Institut  sup6rieur  de  ragriculture  (voir,  page  323,  la  com- 
position de  cette  commission). 

Apres  une  ^tude  approfondie,  cette  commission  s'est  pronon- 
cee  k  Tunanimite  en  faveur  de  Turgente  opportunity  de  cette 
mesure.  La  sous-commission  partage  entierement  cette  maniere 
de  voir. 

L'Institut  agronomique  de  Versailles  avait,  pour  un  moment, 
repondu  k  ces  besoins  de  Tagriculture ;  il  avait  ete  edifie  sur  les 
plans  les  plus  vastes ;  son  personnel  enseignant  etait  des  plus 
remarquables ;  son  souvenir  est  reste  cher  aux  amis  de  Tagri- 
culture.  Les  r6sultats  qu'il  a  produits  pendant  son  existence  6phe- 
mere,  le  vide  qu'a  laiss6  sa  disparition,  ont  fortement  conlri- 
bu6  i  faire  sentir  la  nScessite  d'un  enseignement  superieur,  a  en 
convaincre  les  praticiens  eux-memes. 

La  sous-commission  et  la  commission  qui  I'a  pr6c6dee  ont 
pens6  toutefois  qu'il  fallait  proliter  de  Texp^rience  acquise,  afln 
d'eviter,  dans  la  reconstitution  d'un  Institut  sup6rieur,  les  causes 
qui  ont  amen6  la  disparition  de  Tlnstitut  de  Versailles. 

A  celui-ci  avaient  et6  annex^es  trois  grandes  fermes  compre- 
nant  1,381  hectares,  un  vaste  potager,  un  jardin  flejuriste,  des 
pepinieres,  des  6tangs,  plus  465  hectares  de  forets.  Les  fermes 
avaient  reuni  les  collections  d'animaux  les  plus  remarquables, 
les  cultures  les  plus  vari6es  et  les  plus  soign6es.  >Bien  qu'on 
n'eilt  achete  aucun  terrain,  construit  aucun  batiment,  les  de- 
penses,  pour  les  seuls  frais  d'installation  du  domaine  rural, 
atteignirent,  en  1849  et  1850,  le  chiffre  de  pres  de  deux  millions, 
alors  que  la  direction  g6n6rale  et  Tenseignemenl ,  avec  ses 
collections,  avaient  cout6  k  peine  500,000  francs.  En  outre, 
les  fermes  servirent  tout  au  plus  k  quelques  demonstrations, 
et  il  a  suffi  d'un  champ  d'experiences  de  25  hectares  pour  initier 
les  Aleves  au  fonctionnement  et  au  maniement  des  machines  et  ' 
outils  qu'il  leur  importait  de  connaftre. 

Les  charges  imposees  au  Tr^sor  impressionnerent  defavora- 
blement  Topinion ;  les  adversaires  de  la  science  exploiterent  ha- 
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bilement  ce  d6faut,  et  rorganisation  complete  de  renseignement 
professionnel  de  ragriculture  fut  ajourne  k  vingt  ans  de  li ! 

En  proposant  le  retablissement  d'un  Institut  sup6rieur  d'agri- 
culture,  persoane  ne  saurait  evidemment  d6sirer,  pour  la  classe 
d'hommes  k  laquelle  s'adresserait  cet  enseignement,  une  habi- 
lete  manuelle  comparable  icelle  des  6leves  des  fermes-ecoles. 
Pas  plus  que  ring^nieur  ou  Tarchitecte,  I'agronome  ne  doit  se 
perdre  dans  des  details  qui  lui  feraient  negliger  sa  veritable 
t&che  :  la  conception  des  projets,  la  direction,  Temploi  judicieux 
des  maleriaux  et  des  forces  mises  en  oeuvre.  A  lui  d'appr6cier 
le  systeme  d'exploitation  qui  convient  a  sa  situation,  &  ses  terres, 
d'en  r6gler  Tassolement,  d'approfondir  les  causes  de  la  pratique 
locale,  de  la  rectifier  ou  de  lui  en  substituer  une  meilleure,  s'il 
y  a  lieu,  d'experimenter  les  d6couvertes  nouvelles,  de  propager, 
par  Texemple,  les  vrais  principes  de  la  science. 

Le  cours  des  hautes  6tudes  de  ragriculture  doit  done  rester 
dans  les  spheres  les  plus  pures  de  la  science ;  la  generalisation 
doit  y  r6gner ;  on  doit  y  enseigner  les  grandes  lois  de  la  pro- 
duction v6getale  et  animate  et  en  discuter  Tapplieation,  aussi 
bien  dans  le  Nord  que  dans  le  Midi,  en  France  que  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  L'annexe  d'une  grande  exploitation  agricole 
serait  done  sans  aucune  utilite. 

Mais  en  repoussant  Tadjonction  d'une  ferme  i  Tecole  supdrieure, 
la  sous-commission  n'entend  pas  supprimer  tout  exercice  pratique. 
L'enseignement  doit,  au  contraire,  avoir  un  caractere  hautement 
experimental ;  il  lui  faut  done  un  vaste  labbratoire  agricole  ou 
professeurs  et  Sieves  puissent  se  livrer  aux  recherches  suggSrSes 
par  le  developpement  de  la  science.  Un  champ  d'experiences  de 
25  k  30  hectares  suffira  largement  k  toutes  les  exigences  de  Ten- 
seignement.  II  devra,  &  cet  efifet,  etre  pourvu  des  b4timents,  du 
materiel,  des  moteurs  destines  k  faire  fonctionner  les  machines 
et  outils  passes  en  revue  dans  les  cours. 

Les  eieves  trouveront  encore  un  auxiliaire  precieux  dans  les 
visites  frequentes  qu'ils  devront  faire  aux  fermes  les  plus  inte- 
ressantes  de  chaque  region,  et,  k  ce  point  de  vue,  les  chemins 
de  fer  rendront  facile  ce  qui  eut  ete  impossible  autrefois. 
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Apr^s  avoir  ainsi  6tabli  la  n6cessitd  d'un  enseignement  sup6- 
rieur  de  Tagriculture  et  la  nature  meme  de  cet  enseignement,  le 
Rapporteur  examine  les  questions  relatives  it  Torganisation  des 
6tudes  et  au  si^ge  de  I'lnstitut. 

Les  considerations  pr6c6demment  exposdes,  dit  le  rapport, 
ont  amen^  la  sous-commission  h  conclure  que  Tdtablissement 
d 'enseignement  sup^rieur  d'agriculture  k  cr^er  doit  etre  essen- 
tiellement  scientiQque  et  recevoir  un  caract^re  hautement  exp^ 
rimental,  sans  qu'il  faille,  pour  cela,  lui  adjoindre  autre  chose 
qu'un  champ  d'exp6riences. 

Conditions  d* admission.  —  Un  tel  enseignement  ne  saurait 
convenir  qu'&  des  esprits  suffisamment  pr6par6s,  par  des  etudes 
ant^rieures ,  k  recevoir  les  enseignements  scienti&qpies  les  plus 
61evds.  U  conviendra  done  d'exiger,  pour  Tadmission  k  r^cole, 
la  connaissance  des  mati^res  qui  font  partie  du  programme  du 
baccalaur^at  es-sciences,  et  de  plus,  celle  d'une  ou  deux  langues 
vivantes,  Tanglais  ou  Tallemand  par  exemple. 

L'icole  swpiriev/re  doit  ^tre  un  extemat.  —  L'extemat  pr6- 
sente  de  nombreux  avantages  et  les  inconvdnients  qu'il  oSve  sont, 
en  comparaison,  de  peu  d'importance.  II  affranchit  T Administra- 
tion d'une  grande  complication  de  service  et  de  la  responsabilit^ 
d'une  surveillance  difficile ;  il  la  d^charge  de  frais  dnormes 
de  b&timents,  de  mobilier,  de  nourrilure,  de  lingerie,  etc.;  le 
personnel  administratif,  n'6tant  plus  que  Taccessoire  d'un  tel 
dtablissement,  pent  etre  considdrablement  r6duit. 

Dans  un  ordre  d'id^es  plus  6lev6,  Texternat  tol6re  celte 
libertd  d'allures  si  ch^re  k  la  classe  rurale ;  il  conserve  aux 
61^ves  leur  individuality ;  il  les  prepare  k  la  vie  ind^pendante  et, 
en  meme  temps,  leur  6pargne  les  ennuis  de  la  vie  en  commun 
qui  r^pugnerait  k  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Le  regime  de 
TEcole  Centrale  des  Arts  et  Manufactures,  de  TEcole  des  Mines, 
de  TEcole  des  Fonts  et  Ghaussdes,  etc.,  semble  pouvoir  etre 
aussi  celui  de  I'Ecole  supdrieure  d'agriculture. 

Outre  les  ^eves  rdguliers,  des  auditeurs  libres  auraient  accds 
aux  amphitb^tres  et  au  champ  d'expdriences,  sur  la  presenta- 
tion d'une  carte  ddlivrde  par  le  directeur  de  I'^cole.  Gette  faculty 
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permettra  aux  hommes  d'un  certain  dge,  aux  agriculteurs  ddsi- 
reux  d'eclairer  leur  pratique,  de  prendre  part  k  une  instruction 
dont  ils  feront  profiter  le  pays,  et  de  se  mettre  au  courant  des 
travaux  et  des  d6couvertes  que  chaque  jour  amene.  EUe  sera, 
de  plus,  pour  les  professeurs,  un  actif  stimulant,  en  les  incitant 
'X  captiver,  par  leurs  demonstrations  et  leurs  recherches,  un  au* 
ditoire  incessamment  varie  et  nombreux. 

Leprincipe  de  la  gratuite  est  repousse.  —  La  sous-commission, 
aussi  bien  que  la  Commission  speciale  qui  Ta  pr6c6d6e,  s'est 
prononcee  centre  le  principe  de  la  gratuity  de  I'enseignement 
superieur  agricole.  EUe  pense  que  c'est  une  grave  erreur  6cono- 
mique  de  faire  payer  d  TEtat,  c'est-i-dire  4  la  masse  des  con- 
tribuables,  Tinstruction  que  veulent  acqu6rir  les  fils  de  families 
riches,  les  enfants  des  grands  proprietaires  territoriaux.  Elle  ad- 
met  toutefois  que  TEtat  vienne  en  aide  aux  fils  de  vieux  servi- 
teurs  du  pays  et  aux  families  pen  favoris^es  de  la  fortune; 
mais  elle  ne  pense  pas  qu'on  doive  aller  au  deld.  L'institution  de 
bourses  permettra  au  Gouvernement  de  repondre  4  ce  besoin. 

Quant  au  chiffre  de  la  retribution,  la  sous-commission  estime 
que  Ton  pourrait  le  fixer  4  400  francs,  somme  suffisante  pour 
couvrir  les  frais  de  laboratoire  et,  en  partie,  les  frais  d'ensei- 
gnement.  De  cette  fagon,  il  ne  restera  4  la  charge  de  I'Elat 
qu'une  somme  relativement  pen  elev6e. 

Duree  des  itudes. —  D'apres  le  programme  des  connaissances 
exig6es  pour  Tadmission  et  celui  de  Tenseignement,  la  sous- 
commission  pense  que  la  durSe  des  6tudes  pourrait  etre  fix6e  4 
deux  ans  ou  trois  ans  au  plus.  Les  cours,  ne  d^passant  pas  huit 
mois  par  annee,  seraient  faits  pendant  Thiver,  en  tres  grande 
partie;  le  surplus  du  temps  donnerait  aux  Aleves  la  possibility 
d'6tudier  la  pratique  et  de  s'y  former. 

Siege  de  VInstitut.  —  L'enseignement  sup6rieur  de  Tagricul- 
ture  doit  etre  I'expression  la  plus  haute  de  cette  branche  de  la 
science ;  il  importe  done  qu'il  soit  donn6  par  des  savants  d'un 
merite  reconnu.  La  sous-commission,  comme  la  commission 
prec6dente,  est  d'avis  que  Paris  est  le  seul  endroit  oil  puisse 
s'etabllr  le  futur  institut,  au  point  de  vue  des  professeura  aussi 
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bien  qu'au  point  de  vue  des  6l6ves.  A  Paris,  les  professeurs  et 
6leves  auraient  pr^s  d'eux  les  magnifiques  collections  qui  y  abon- 
dent ;  ils  auraient  le  Jardin  des  Plantes,  le  pare  de  Montsouris, 
que  la  ville  transforme  en  un  6tablissement  d'instruction,  le 
march^  aux  chevaux,  Tficole  d'Alfort,  une  ferme  imp6riale,  etc. 

fiCOLKS    RfiGIONALBS 

Dans  la  pensee  de  la  sous-commission,  les  Ecoles  r^gionales 
doivent  former  Tenseignement  professionnel  secondaire ;  elles 
doivent  s'adresser  &  la  classe  des  moyens  et  des  petits  propri^- 
taires;  leur  but  v6ri table  doit  etre  d'eleverle  niveau  deTinstnic- 
tion,  en  formant  des  cultivateurs  habiles  et  6clair6s,  capables  de 
g6rer  avec  profit  leur  patrimoine  et  d'y  introduire  les  am6liora- 
tions  dont  il  est  susceptible.  Pour  cela,  il  faudrait  joindre  i  leur 
enseignement  &  la  fois  theorique  et  pratique  une  partie  exp6ri- 
mentale.  Toutes  les  investigations,  tons  les  essais  utiles  k  Tagri- 
culture  de  la  region  y  devraient  trouver  place.  Elles  constitue- 
raient  ainsi,  pour  la  region,  ce  qu'en  Allemagne  on  appelle  des 
stations  de  recherches  agricoles. 

D'apr^s  leur  destination,  il  convient  que  les  Ecoles  r^gionales 
soient  r6parties  entre  les  grandes  divisions  culturales  de  la 
France.  Or,  les  trois  ecoles  actuellement  existantes  reprdsentent 
k  pen  pr6s  le  memo  systeme  de  culture.  Gelle  meme  de  La  Saul- 
saie,  malgr^  sa  position  geographique,  par  son  climat,  par  son 
altitude,  par  son  sol  et  par  le  mode  d'exploitation  qui  lui  con- 
vient, appartient  &  la  meme  r6gion  que  (kignon  et  Grand-Jouan. 
Tout  le  midi  de  la  France  se  trouve  done  priv6  d'un  enseigne- 
ment propre  k  ses  exigences. 

La  sous-commission  6met  le  vcbu  que  cette  lacune  soit  com- 
bine. 

PBRMES-fiCOLBS 

La  sous*-commission  attache  une  grande  importance  k  la  crea^ 
tion  de  nouveaux  dtablissements  de  ce  genre,  \k  ou  le  besoin 
s'en  fait  sentir  et  lorsqu'il  se  rencontre  des  fermes  pr^sentant 


I 


QUESTIONS     DIVKRSES  337 

les  garaaties  desirables  de  bonne  et  sage  administration  et  de 
personnel  experiments. 

Sous  ce  rapport,  la  sous-commission  est  d'avis  que  c'est  aut 
conseils  gSndraux  des  departements  et  &  Tlnspection  gdndrale 
de  Tagriculture  que  Ton  doit  s'en  remettre  du  soin  de  juger 
quand  une  creation  sera  utile. 

ORPHBLINATB    A6RIC0LB8 

Aux  fermes-ecoles  se  rattachent  les  orphelinats  agricoles,  dont 
la  tdche  est  d'attirer  vers  Tagriculture  les  enfants  sans  famille  et 
abandonnds,  pour  en  faire  de  bons  travailleurs  ruraux. 

D'apres  les  derniers  documents  officiels,  le  nombre  des  enfants 
assistds,  au-dessous  de  douze  ans^  est  de  69,780,  coutant  &  TEtat 
une  somme  annuelle  de  6,800,000  francs.  II  serait  certainement 
desirable,  k  tous  les  points  de  vue,  que  ces  enfants  fussent  di- 
riges,  autant  que  possible,  vers  les  campagnes. 

II  existe,  en  France,  118  colonies  et  orphelinats  agricoles  qui 
eatretiennent  et  dlSvent  environ  6,000  enfants.  Plusieurs  fonc- 
tionnent  avec  un  grand  succSs.  La  sous-commission  n'hesile 
pas  &  penser  qu'il  serait  bon  d'encourager  la  creation  d'dtablis- 
sements  de  ce  genre  par  I'industrie  privde. 

CHAIEBS.     —     COCRS    NOHABBS 

En  dehors  de  Tenseignement  professionnel  regulier,  Tun  des 
moyens  les  plus  actifs  de  r^pandre  les  saines  doctrines  et  de 
propager  les  d^couvertes,  se  rencontre  dans  Tetablissement  des 
chaires  d'agriculture  dans  les  departements  et  de  cours  nomades 
sp^ciaux  k  des  cultures  comme  celles  de  la  vigne,  des  arbres 
fruitiers  et  k  I'eievage  du  ver  k  soie. 

Le  Gouvernement  s'est  dej^  montre  favorable  k  ces  sources 
d'instruction ;  il  suf&t  de  Tencourager  dans  cette  voie. 

SOCI£t£S    BT     COHICES    A6RIC0LBS 

Beaucoup  de  deposants  de  TEnquete  ont  demande  que  les  co« 
mices  se  developpassent  davantage  et  qu'ils  fussent  mieux  dotes. 

22 
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La  sous-commission  s'associe  k  ces  vcbux.  Les  societ^s  et  les 
comices  sont  des  institutions  libres  dues  k  I'initiative  privee,  et 
le  Gouvernement  n'intervient  que  pour  Tapprobation  de  leurs 
statuts  par  le  pr6fet  et  par  Tallocation  de  subventions  pecu- 
niaires  et  de  medaiiles  g^neralement  employees  pour  Torgani- 
sation  de  concours  locaux  et  pour  des  primes  agricoles. 

II  existe  actuellement  pr'es  de  900  soci6tes  ou  comices  qui  re- 
Qoivent  en  moyenne,  par  an,  500,000  francs.  Leurs  ressources 
propres  s'61event  i  2,000,000  de  francs,  dont  600,000  vot6s  par 
les  conseils  generaux.  Le  reste  provient  des  cotisations  de  plus 
de  100,000  membres. 

La  sous-commission  6met  le  vcbu  de  voir  cet  etat  de  choses  se 
propager  et  progresser. 

STATIONS    DB     RECHERCHSS     AGRICOLES 

Un  certain  nombre  de  d6posants  de  TEnquete  ont  demande 
la  cr6ation  de  Stations  de  recherches  agricoles,  analogues  i  celles 
qui  existent  en  AUemagne;  la  sous-commission  a  fait,  de  ce 
VCBU,  un  examen  approfondi. 

Les  stations  dont  il  s'agit  ont  pour  objet  la  recherche  et  Tex- 
p6rimeritation  de  tout  ce  qui  est  de  nature  i  interesser  et  k  fa- 
voriser  la  production  animale  ou  v6getale ;  leur  activite  com- 
prend  done  toutes  les  branches  de  la  physique,  de  la  chimie,  de 
la  m6teorologie  et  de  la  physiologie  pures  ou  appliquees.  Le  ca- 
racl6re  de  ces  6tablissements  est  done,  par  nature,  scientifique 
et  experimental.  Des  publications  aussi  regulieres  que  possible 
et  des  conferences  faites  par  le  directeur,  quand  les  circonstances 
le  permettent,  portent  d.  la  connaissance  du  public  le  resultat 
des  travaux  accomplis.  Enfin  ces  stations  ofFrent  aux  agripul- 
teurs  le  moyen  de  faire  faire ,  d'apres  un  tarif  arrets  par  I'Ad- 
ministration,  les  essais  et  analyses  quails  peuvent  desirer,  sur 
les  terres,  les  engrais,  les  eaux,  les  amendements,  etc. 

Les  stations  agricoles  ont  ete  inaugurees,  en  1851,  pres  de 
Leipzig,  L' AUemagne  compte  aujourd'hui  25  etablissements  de 
ce  genre.  Le  prix  d'installation  est  de  20  k  25,000  francs  et  les 
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frais  annuels  sont  de  8  i  12,000  francs,  en  y  comprenant  le 
traitement  du  directeur  et  de  ses  aides.  Ges  d6penses  sont  cou- 
vertes,  d'une  part,  k  Taide  d'une  subvention  de  TEtat,  d'autre 
part  avec  les  fonds  votes  par  les  associations  agricoles  et  avec 
les  souscriptions  des  cultivateurs  du  pays. 

*La  Suisse,  la  Norwege,  la  HoUande  ont  suivi  I'exemple  donn6; 
la  France  ne  saurait  tarder,  k  son  tour,  i  entrer  dans  la  meme 
voie.  EUe  pent  d'ailleurs  revendiquer  Thonneur  d'avoir  montr6, 
sous  un  autre  nom,  une  station  de  ce  genre.  Depuis  bien  long- 
temps,  en  efifet,  un  savant  cel^bre,  M.  Boussingault,  a  fait,  de 
la  ferme  de  Bechelbronn,  le  theatre  de  magnifiques  travaux,  la 
gloire  de  Tagriculture  nationale. 

Une  veritable  station  agrieole  a  6t6  fondee,  des  1860,  sur  la 
ferme  imperiale  de  Vincennes;  enfln,  tout  r^cemment,  M.  Gran- 
deau  a  fond6,  pres  de  Nancy,  avec  le  concours  du  d^partement 
de  la  Meurthe  et  de  TAdministration  de  Tagriculture,  une  sta- 
tion de  recherches. 

La  sous-commission  pense  que  Toeuvre  doit  etre  poursuivie,  et 
elle  propose  4  la  Commission  sup6rieure  d'^mettre  un  vobu  dans 
ce  sens.  Les  6coles  regionales  et  quelques-unes  des  fermes- 
6coles  pourraient  etre  dot6es  d'un  laboratolre  de  recherChes 
analogue. 

CONCLUSIONS 

En  resume,  la  sous-commission  propose  les  vobux  suivants  : 

1®  EtaMissement  aux  frais  de  VEtat ,  so'us  la  direction  du  Mi- 
nistre  de  V agriculture,  d'une  eeole  supMeure  d' agriculture  plor 
cee  d  Paris  et  poss6dant,  aux  environs,  un  champ  d' experiences ; 

2®  Ouvertwre^  quand  les  exigences  relatives  au  personnel  en- 
seignant  pov/rront  4tre  satis faites,  d'une  ou  deux  ecoles  rigio- 
nales  destinies  d  ripondre  aux  vosux  du  Midi  de  la  France ; 

3**  Affectation,  en  faveur  des  Sldves  des  dcoles  rigionales  le^ 
plus  mMtants,  de  bourses  d  VEcole  superieure; 

4*  Observation  rigoureicse  du  principe  mime  de  la  fondation 
des  fermes-icoles ,  de  facon  d  en  obtenir  le  persormel  d^ouvriers 
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habiles,  d'hommes  spiciaux  qui  manquent  d  VagricuUure  fran- 
caise.  A  cet  effet,  augmenter,  dans  la  mesure  du  possible ,  les 
allocations  an/nuelles  accordees  pour  chaque  6Uve  et  ne  crier  de 
noti/velles  fermes-icoles  que  sur  la  demands  ei  avec  la  coopera- 
tion das  conseils  gindrau^,  et  Id  seulement  oil  se  trouveront 
riunies  toutes  les  garanties  d'enseignement  et  de  personnel  d6- 
sirables ; 

5*  Encouragements  au  ddveloppement  des  orphelinats  agri- 
coles  pou/r  les  en  fonts  des  deux  sexes; 

6"  Contintiation  des  encouragements  d  la  crdation  et  au  dive- 
loppement  des  sociitis  d' agriculture  et  des  cornices; 

V  Continuation  de  semblables  encouragements  pour  les 
chaires  et  les  cou/rs  nomades  d* agriculture,  avec  le  concours  des 
dSpartements ; 

8*  Encouragements  pour  le  d^veloppement  des  stations  de  re- 
cherches  a^ricoles,  avec  le  concours  des  ddpartements  et  des  so- 
cUtis  d* agriculture. 

DISCUSSION.  —  S^nce  du  18  mars  1869 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Tisserand  sont  venues  en 
discussion,  devant  la  Commission  sup6rieure,  dans  la  stance 
du  18  mars  1869. 

M.  LB  MiNiSTRE-PRisiDENT  (if.  Gtessier),  aprfes  avoir  donn^ 
lecture  des  propositions  de  la  sous-commission,  dit  q\^e  la  pre- 
miere, qui  a  pour  objet  la  creation  d'une  6cole  sup^rieure  d'agri- 
culture ,  se  trouve  soustraite  au  vote  de  la  Commission  sup^ 
rieure  par  une  disposition  ins6r6e  au  Jou/rnal  officiel  du  16  mars, 
dont  le  prdambule  contient  ce  qui  suit : 

<c  Dans  son  rapport  sur  Tenseignement  supdrieur,  en  date  du 
15  novembre  1868,  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  annon- 
gait  la  prochaine  creation,  au  Museum  d'histoire  naturelle,  d*un 
enseignement  scientiiique  applique  &  Tagronomie.  Les  pro- 
grammes suivants,  qui  seront  mis  en  vigueur  h  partir  du  i^'avril 
prochain,  r6alisent  ce  projet. 

((  Les  cours  dont  il  s'agit  sont  rattach6s  k  la  section  d'his- 
toire naturelle  et  de  physiologie  de  TEcole  pratique  des  hautes 
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etudes.  D6s  lors,  le  ddcret  du  31  juillet  1868  relatif  i  Torganisa- 
tioa  de  cette  6cole  r^git  les  cours  d'agronomie  du  Mus6um,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  examens,  les  dipldmes,  la  presentation 
au  doctorat,  les  missions  agronomiques  en  France  ou  k  T^tran- 
gar,  la  concession  des  bourses  et  les  autres  ^vantages  reserves 
aux  61^ves  de  TEcole  des  hautes  etudes. 

«  Ges  Aleves  formeront,  au  Museum,  deux  sections,  suivant 
le  VGBU  des  fondateurs  de  ce  grand  6tablissement :  les  natura- 
listes,  qui  y  6tudient  d6j&  les  sciences  naturelles  dans  leurs  em- 
branchements  les  plus  divers,  et  les  agronomes,  qui  demande- 
ront  &  ces  memos  sciences  ce  qu'elles  peuvent  fournir  de  con- 
naissances  utiles  i  Tagriculture. 

c(  Dans  Tenseignement  agricole,  en  effet,  il  faut  distinguer  la 
science,  qu'on  pent  aussi  bien  appeler  agronomie,  et  Vart,  qui 
conaprend  la  description  des  pratiques  manuelles  de  Tagri- 
culture. 

c<  L'agi'onomie  pent  etre  professSe  partout;  Tart  ne  pent  I'etre 
que  sur  le  terrain  oil  il  est  mis  en  pratique. 

cr  L'agronomie  se  compose  de  deux  branches :  Viconomis  vd- 
geiale  et  Vioonomie  animale ;  c*est  done  une  science  tr6s  vaste, 
puisqu'elle  comprend  toutes  les  connaissances  relatives  au  d6* 
veloppement  des  plantes  et  des  animaux  utiles  k  Thomme,  dans 
les  conditions  les  plus  favorables,  eu  6gard  aux  qualitds  de  ces 
plantes  et  de  ces  animaux,  ainsi  qu'i  la  d^pense  la  plus  faible 
de  leur  production. 

«  L'agronomie  emprunte  ses  principes  k  la  physique  du  globe, 
k  la  g^ologie,  k  la  chimie  min^rale,  k  la  chimie  organique,  k 
I'anatomie  et  k  la  physiologie  compar^es.  Or  cet  ensemble  de 
sciences  6tant  profess^  au  Museum,  on  comprend  la  facility  de 
constituer,  dans  cet  6tablissoment ,  un  enseignement  agrono- 
mique,  dont  les  professeurs,  sans  s'occuper  de  Tensemble  des 
principes  des  sciences,  d6tacheront  de  leurs  cours^  les  g^n6ra- 
litds  et  les  consequences  qui  sent  les  v6ritables  bases  de  Tagro- 
nomie. 

«  Les  616ves  agronomes  pourront  done  poursuivre  au  Mu- 
seum, durant  deux  anndes,  T^tude  scientifique  des  lois  de  la 
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production  animale  et  v^getale,  dans  les  especes  utiles  et  nui- 
siMes  k  rhomme,  pour  apprendre  i  multiplier  et  ameliorer  les 
unes  et  k  ddtruire  les  autres.  lis  ne  sortiront  point  de  la  agricul- 
teurs,  mais  tres  capables  de  devenir,  pour  Tenseignement  ou  la 
direction,  les  meilleurs  agriculteurs  du  pays.  » 

Puis  vient  Tindication  d'une  serie  de  cours,  dont  le  Ministre 
cite  seulement  la  fin  : 

a  Application  &  Thygiene  et  &  la  pathologie  des  animaux  do- 
mestiques ; 

«  Cours  de  g6nie  rural  et  de zootechnie,  etc.,  etc.  » 

M,  LE  coMTB  BouLAY  DE  LA  Meurthe  croit  quo  cettc  cr6ation 
ne  r6pond  pas  du  tout  aux  intentions  de  la  Commission.  Ces  dif- 
ferents  cours  ne  peuvent  donner  qu'une  instruction  purement 
thdorique,  tandis  que  la  sous-commission  veut  une  instruction 
k  la  fois  theorique  et  pratique. 

M.  TissERAND,  rapporteur,  declare  qu'il  est  absolument  du 
mSme  avis. 

M.  LE  Ministre-President  dit  que  la  Commission  superieure 
a  k  discuter  en  face  d'un  fait  qui  existe,  et  elle  doit  en  tenir 
compte,  puisqu'il  emane  du  Ministre  de  Tinstruction  publique, 
sur  lequel  la  Commission  n'a  point  d'action.  L'orateur  croit  que 
I'institution  qui  vient  d'etre  cr6ee  et  qui  commencera  k  fonc- 
tionner  le  1"  avril  prochain  (1869),  repond  k  la  pensee  de  la 
sous-commission. 

M.  Dumas  ne  voit  pas  que  I'institution  qui  vient  d'etre  faite 
par  le  Ministre  de  I'lnstruction  publique  puisse  mettre  obstacle 
k  la  cr6ation  de  Tlnstitut  superieur  d'agriculture  proposee  par 
la  sous-commission.  Le  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers  existe 
simultan^ment  avec  I'Ecole  centrale  des  Arts  et  manufactures, 
qui  profite  des  collections  et  des  professeurs  du  Conservatoire 
et  ces  deux  etablissements,  loin  de  se  nuire,  se  completent  Tun 
Tautre.  Les  anciens  Aleves  de  TEcole  centrale  viennent,  de 
temps  k  autre ,  assister  aux  cours  du  Conservatoire,  pour  ap- 
prendre ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  les  sciences. d'application 
depuis  leur  sortie  de  TEcole. 

II  en  serait  de  memo  pour  Tlnstitut  agronomique  et  le  Museum 
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d'histoire  natiirelle ;  mais  un  enseignement  n6eessairement  libre 
comme  celui  du  Museum  n'oSrirait  pas  les  garanties  d'assiduitd, 
de  travail,  de  discipline  necessaires.  II  ne  peut  servir  qu*4  faire 
des  professeurs. 

L'orateur  ne  peut  comprendro,  pour  r^tablissement  k  cr6er, 
d'autre  organisation  que  celle  de  I'ancien  Institut  de  Versailles, 
qui  avail  r6ussi,  et  que  celle  de  TEcole  polytechnique  et  de 
rEcole  centrale. 

M.  Larrabure  croit  que  la  question  de  Tenseignement  agri- 
cole  devrait  etre  examin6e  i  un  point  de  vue  plus  general.  II  est 
loin  d'etre  oppose  k  un  enseignement  superieur  ou  inferieur  ; 
mais  il  pense  que,  dans  un  pays  de  petite  culture  comme  la 
France,  oil  la  propriete  est  tres  morcel6e,  la  r6forme  devrait 
commencer  par  le  bas.  L'agriculture,  (Jit-on,  est  tres  arrier6e ; 
pour  rem6dier  d  cette  situation,  il  faut  que  les  jeunes  gens  re- 
Qoivent,  des  instituteurs,  les  notions  dont  ils  ont  besoin,  et,  par 
consequent,  il  est  indispensable  que,  dans  les  ecoles  normales 
primaires,  les  eleves  destines  i  devenir  un  jour  professeurs,  re- 
solvent les  connaissances  qu'ils  devront,  plus  tard,  repandre 
dans  les  campagnes. 

M.  Dumas  fait  observer  que  les  ecoles  normales  primaires 
possedent  dejJi  Tenseignement  agricole  et  horticole  reclame  par 
M.  Larrabure,  et  cet  enseignement  est  surveille  par  les  inspec- 
teurs  g6n6raux  de  ragriculture.  G'est  une  organisation  qui  tend 
b,  se  perfectionner  et  qui  est  deji  tres  complete  pour  beaucoup 
d* ecoles.  II  existe,  en  outre,  dans  beaucoup  de  villages,  un  jar- 
din  annexe  i  Tecole  et  au  moyen  duquel  les  instituteurs  pri- 
maires font  de  rhorticulture  devant  leurs  eleves.  L'agriculture 
prend  done  place  dans  Tenseignement  primaire. 

M.  Boitel,  Inspecteur  general  de  VagricuUure,  reconnalt  que, 
dans  les  ecoles  normales  primaires.  Tenseignement  horticole  est 
plus  developp6  que  I'enseignement  agricole,  parce  qu'il  est  na- 
turellement  plus  facile,  dans  une  ville  surtout,  d' avoir  un  jardin 
qu'une  ferme  pour  champ  de  demonstration.  Gependant  on  fait 
c«  que  Ton  peut  pour  donner  aux  futurs  instituteurs  les  notions 
les  plus  g^nerales,  les  plus  utiles  k  Tagriculture. 
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Un  autre  obstacle,  qu'il  convient  de  signaler,  reside  dans  la 
multiplicitd  des  Etudes  imposdes  aux  Aleves  des  dcoles  normales 
primaires;  les  inspectdurs  g6ii6raux  font  des  efforts  pour  que 
les  Aleves  recoivent  au  moins  des  lemons  theoriques  et  pratiques 
d'horticulture ;  mais,  pour  Tagriculture ,  les  professeurs  font 
ddfaut  aussi  bien  que  les  champs  de  demonstration,  et  il  est  pro- 
bable que  Ton  devra  renoncer  k  cette  branche. 

M.  le  Ministre-President  dit  que  le  Ministre  de  rinstruction 
publique  sera  toujours  en  situation  d'obtenir  que,  dans  les  6coles 
normales  primaires,  Tenseignement  agricole  obtienne  Timpor- 
tance  i  laquelle  il  a  droit ;  il  suffira,  pour  cela,  de  classer  I'agri- 
culture  dans  les  mati^res  obligatoires,  au  lieu  de  la  laisser  dans 
les  matieres  facultatives. 

M.  DU  MiRAL  demande  i  revenir  k  une  discussion  gdn^rale 
touchant  la  creation  d*un  enseignement  sup6rieur  de  I'agricul- 
ture.  II  adhere  pleinement  i  toutes  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Tisserand  en  ce  qui  concerne  les  dcoles  r6gionales,  les 
fermes-Scoles,  les  stations  agricoles  et  les  chaires  d'agi*iculture; 
mais  il  n'est  pas  encore  convaincu  de  la  necessity  de  cr6er  un 
enseignement  supdrieur,  ce  qu'il  pourrait  appeler  une  FacultS 
agricole. 

Et  d'abord,  existe-t-il  rdellement  une  science  agricole,  en  de- 
hors des  sciences  g6n6rales  et  de  la  pratique  de  Tagriculture  ? 
S'il  y  en  a  une,  elle  se  compose  ^videmment  des  math6matiques, 
de  la  chimie,  de  la  physique,  de  la  m6canique,  de  la  botanique, 
enfin  de  toutes  les  sciences  qui  ont  un  caractere  general  et  fon- 
damental;  mais,  au  point  de  vue  de  Tagriculture  proprement 
dite,  rorateur  ne  voit  rien  autre  chose  que  ce  que  Ton  pourrait 
appeler,  par  analogie,  Y4conomie  agricole. 

Or,  instituer,  pour  rsconomie  agricole  seule,  une  Faculle 
agronomique,  ne  lui  paraltrait  pas  bien  utile,  puisqu'il  existe  d6j4 
des  cours  embrassant  toutes  les  sciences  qui  viennent  d'etre 
6num6r^es. 

Que  Ton  suppose,  &la  tete  d'une  exploitation  agricole,  un  jeune 
ingdnieur  r^cemment  sorti  de  I'Ecole  centrale.  Sans  doute,  au 
debut,  il  lui  arrivera  de  commettre  des  erreurs;  mais  il  aura 
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bien  vite  acquis  des  qualit^s  pratiques ,  et  les  connaissances  g6- 
n^rales  qu'il  poss^dera  lui  permettront  bient6t  de  faire  mieux 
que  celui  qui  en  est  ddpourvu.  La  Faculty  agricole  qu'on  vou- 
drait  cr6er  ne  lui  apprendra  riea  de  special. 

L'orateur  termine  par  deux  observations. 

II  lui  semble  douteux  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens 
s'SrStreignent  &  suivre  rigoureusement  et  exactement  des  cours, 
ainsi  que  cela  a  lieu  h  TEcoIe  centrale.  Tout  au  plus  obtiendrait- 
on  ce  r6sultat  en  annexant  eel  institut  agricole  k  TEcole  cen- 
trale elle-meme ,  parce  qu*alors  on  trouverait  des  jeunes  gens 
qui  suivraient  le  double  enseignement,  avec  la  pens6e  qu'ils 
trouveraient  plus  tard  un  double  d6boucb6  dans  Tagriculture  ou 
dans  rindustrie.  II  n'en  serai t  pas  de  meme  de  ceux  qui  auraient . 
regu  exclusivement  Tenseignement  special  agricole;  leur  d6- 
boucbd  unique  serait  Tagriculture ;  ils  ne  pourraient  etre  que 
professeurs  ou  r6gisseurs.  II  est  4  craindre  qu'on  ne  leur  pr6- 
fere,  pour  le  professorat,  ceux  qui  auront  acquis  une  instruc- 
tion g^ndrale  plus  complete,  et  que  les  grands  propridtaires, 
pour  la  gestion  de  leurs  fermes,  ne  continuent  k  employer  des 
praticiens. 

En  r6sum6,  Torateur  croit  que  les  sommes  considerables  que 
ndcessiterait  la  creation  d'un  tel  6tablissement  seraient  bien 
plus  utilement  employees  si  on  les  consacrait  au  d^veloppement 
des  institutions  secondaires  dont  Timportance  et  Tef&cacitd  ont 
6t6  si  bien  demontrdes  dans  le  rapport  de  M.  Tisserand. 

M.  LE  BARON  DE  Ladoucette  rdfuto  successivemeut  les  objec- 
tions presentees  par  MM.  Larrabure  et  du  Miral. 

La  sous-commission  ne  s'est  pas  exclusivement  occup6e, 
comme  Fa  dit  M.  Larrabure,  de  Tenseignement  supdrieur  de 
Tagriculture ;  elle  s'est  aussi  occup6e  de  Tenseignement  secon- 
daire  par  les  ecoles  r^gionales  et  les  fermes-Scoles. 

Quant  h  Tobjection  de  M.  du  Miral  consistant  k  nier  I'utilitd 
d'une  ecole  sup6rieure  d'agriculture,  Torateur  d^montre  que  les 
6coles  existantes  (Polytechnique  et  Centrale)  ne  sauraient  sup- 
plier k  un  enseignement  purement  agricole,  pas  plus  que  les  cours 
instituds  au  Museum  par  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 
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M.  GuiLiAUMiN  dit  qu'il  y  a  une  exag6ration  6gale  k  pr6tendre, 
d'une  part,  qu*on  ne  peut  faire  d'agricullure  que  par  la  pra- 
tique, et,  d'autre  part,  que  la  connaissance  de  la  science  suffira 
pour  faire  de  Tagriculture  utile.  L^agriculture  frangaise  est,  en 
quelque  sorte,  democratique,  a  raisou  de  la  division  de  la  pro- 
pri6te,  et,  k  part  quelquos  exceptions,  elle  est  demeuree  un  peu 
dans  la  routine.  II  est  difficile  de  modifier  cette  situation ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier,  du  moins,  que  I'^tude  de  Tagriculture  est 
extremement  serieuse.  Elle  consiste  i  observer  les  phenomenes 
naturels,  k  6tudien  les  diverses  productions  du  sol,  k  les  trans- 
former, k  les  ameliorer  et  a  les  mettre-i  la  disposition  de  la 
consommation  de  Tespece  humaine. 

II  est  done  utile  de  chercher  k  remonter  le  niveau  de  toutes 
les  sciences  qu'embrasse  Tagriculture  et  de  le  faire  au  point  de 
vue  des  connaissances  specialement  agricoles,  ce  qui  n'a  lieu 
dans  aucun  des  etablissements  existants.  G'est  parce  motif  qu'on 
demande  la  creation  d'un  institut  special,  avec  annexion  d'un 
laboratoire,  c'esl-i-dire  d'un  champ  d'experiences. 

M.  du  Miral  a  dit  avec  raison  qu'il  n'existe  pas  de  science 
agricole  proprement  dite ;  c'est  pr6cis6ment  par  ce  motif  qu'il 
faut  la  cr6er.  Partant  de  haut,  elle  arriverait  peu  k  peu  jus- 
qu'aux  petits  cultivateurs. 

M.  Boitel,  en  sa  quality  d'ancien  professeur  de  I'lnstitut  de 
Versailles,  croit  devoir  affirmer  que  la  science  agricole  existe.  II 
renvoie  ses  contradicteurs  a  I'ouvrage  de  M.  de  Gasparin,  qui 
prouve  que  non-seulement  la  science  agricole  existe,  mais  en- 
core qu'elle  occupe  une  place  tres  importante  dans  la  classifica- 
tion g6n6rale  des  sciences. 

En  ce  qui  concerne  I'lnstitut  de  Versailles,  la  difficulty  n*a  pas 
6te  de  recruter  des  Aleves ;  la  cause  de  sa  suppression  reside 
dans  r^tendue  trop  considerable  des  fermes  annexees.  Pendant 
toute  la  duree  de  I'lnstitut  (deux  ans),  les  amphith64tres  ont  ete 
combles.  II  s'y  pr6sentait  simultanement  des  fils  de  propri6- 
taires,  qui  6taient  des  6leves  r6guliers,  et  des  auditeurs  libres. 
Les  premiers  ont  6t6  au  nombre  de  70 ;  on  les  trouve  tous,  en 
France  ou  k  Tetranger,  en  tete  de  Tagriculture  de  leur  pays. 
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L'orateur  croit  done  que  le  reerutement  est  assure,  h  la  con- 
dition d'offrir  aux  eleves  una  6cole  parfaitement  organis6e,  oil 
ils  apprendraient  d'abord  la  theorie,  puis  la  pratique  de  Tagri- 
cvilture. 

M.  LE  BARON  DE  Benoist  verrait,  dans  retablissement  k  Paris 
de  rinstitut  agricole,  le  grave  inconvenient  de  faire  perdie  aux 
jeunes  gens  les  mceurs  rurales  et  les  habitudes  de  la  famille. 

En  outre,  une  6cole  sup6rieure  d'agriculture  n'offrirait  pas  de 
debouches  serieux,  en  dehors  des  places  que  peut  donner  le 
Ministere  de  Tagriculture,  et  n'aurait  pour  resultat  que  de  faire 
des  malheureux  et  des  declasses  qui  seraient  un  embarras  pour 
I'agriculture,  pour  le  Gouvernement  et  pour  la  soci6t6. 

L'orateur  conclut  en  demandant  que  le  Gouvernement  cherche 
k  repandre  la  science  chez  les  petits  cultivateurs,  qu'il  concentre, 
dans  ce  but,  toutes  les  ressources  du  budget  de  Tagriculture  et, 
pour  cela,  qu'il  repousse  la  creation  fastueuse,  inutile,  sinon 
dangereuse,  d'un  Institut  agricole  i  Paris. 

M.  BoussiNGAULT  dit  qu*il  faut  partir  de  ce  principe  que  tons 
les  grands  progres  de  I'agriculture  sont  venus  d'en  haut  et  sont 
-  dus  a  la  science.  II  cite  pour  exemple  le  phosphate  de  chaux,  si 
utile  aux  terres  arables  et  r6vel6  par  la  geologie. 

L'Ecole  Gentrale  ne  peut,  pas  plus  que  I'Ecole  Polytechnique, 
remplir  le  but  qu'on  poursuit  en  demandant  la  creation  d'une 
6cole  sup6rieure  d'agriculture.  Les  jeunes  gens  qui  ont  suivi  les 
cours  de  ces  deux  6tablissements  y  sont  entr6s  pour  suivre  une 
carriere  d6terminee,  et  d'ailleurs  le  champ  de  leurs  etudes  est 
d^ji  trop  vaste  pour  qu'on  puisse  y  ajouter  celle  de  la  science 
agricole. 

Quant  au  reerutement,  l'orateur  est  d'avis  qu'il  se  ferait  prin- 
cipalement,  sinon  exclusivement,  parmi  les  fils  des  grands  pro- 
pri6taires;  car  il  est  certain  que  Tagriculture  n'ofifre  pas  de 
debouches  suffisants  k  ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  cette 
situation  privilegi6e. 

Quant  au  siege  de  I'lnstitut  agricole,  l'orateur  n'h6site  pas  k 
declarer  qu'il  doit  etre  fix6  k  Paris. 

II  est  vrai  qu'il  existe  deji,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Me- 


348  l'enqu^te   agricole   resumee 

tiers,  UQ  enseigaement  de  la  science  agricole,  compreaaQi  un 
cours  de  gdnie  agricole,  un  cours  d'agriculture  et  d'ecoaomie 
rurale,  un  cours  de  technologie  agricole,  enfln  un  cours  de 
chimie  agricole  profess^  par  Torateur  lui-meme ;  mais  il  est  dif- 
ficile de  dire  k  qui  ces  diff^rents  cours  s*adressent  et,  en  tous 
cas,  il  est  permis  de  croire  que  la  profession  agricole  y  est  4 
peine  representee. 

Puisque  cet  dtablissement  renferme  des  amphitheatres  qui  ne 
sont  pas  occup^s  le  jour,  il  serait  peut-etre  possible  d'y  etablir 
un  enseignement  agricole  plus  utile ,  en  y  joignant  une  salle 
d'etude  et  un  laboratoire  de  manipulation  pour  les  eieves. 

II  faut  ajouter  que  le  Conservatoire  possede  une  admirable 
collection  d'instruments  agricoles. 

Quant  aux  dcoles  regionales,  Torateur  croit  qu'elles  n'ont  pas 
rendu  ce  qu'elles  pouvaient  rendre,  et  il  en  impute  la  cause  k  la 
nature  des  choses  et  surtout  au  recrutement.  On  y  fait  princi- 
palement  de  la  pratique;  la  theorie  y  tient  peu  de  place,  et  les 
eieves  qui  en  sortent  ne  poss^dent  pas  la  vraie  science  agricole. 
Le  moyen  de  perfectionner  ces  etablissements  serait  de  les 
transformer  en  fermes  experimentales,  en  stations. 

M.  Dumas  explique  que  Tinsucces  de  Tlnstitut  de  Versailles 
doit  surtout  etre  attribue  k  Tdtendue  et  aux  frais  enormes  des 
fermes  annexees  k  cet  etablissement.  Dans  c^lui  qu'il  s'agirait 
de  cr6er  aujourd'hui,  la  pratique  ne  devrait  etre  que  secondaire ; 
la  theorie  tiendrait  le  premier  rang,  et  Tenseignement  porterait 
surtout  sur  les  sciences  dans  leur  application  k  Tagriculture. 

M.  LE  Ministre-President  prend  de  nouveau  la  parole  pour 
demontrer  que  cette  application  des  sciences  k  Tagriculture  est 
pr6cisement  I'objet  des  cours  qui  viennent  d'etre  ct66s  au  Mu- 
seum, et  il  donne  lecture  d'une  partie  du  programme  de  ces 
cours. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  cours  doivent 
etre  obligatoires,  I'orateur  ne  croit  pas  a  la  science  forcee  et  il 
doute  qu'on  puisse  y  astreindre  des  jeunes  gens  de  18  4  21  ans, 
qui  viennent  de  quitter  le  college.  A  cet  egard,  une  assimilation 
ne  semble  pas  possible  avec  I'Ecole  centrale. 
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Sans  exammer,  k  un  autre  point  de  vue,  si  Tlnstitut  agricole 
pourrait  fournir,  chaque  ann^Oi  trente  616ves  de  la  quality  la 
plus  distingu^e,  I'orateur  se  demande  ce  que  deviendront,  apr^s 
rachevemenl  de  leurs  etudes,  ces  fils  de  proprietaires  pour- 
vus  d'une  haute  instruction.  En  th^se  g6n6rale,  ils  ne  seront 
p£03  encore  en  possession  de  leur  fortune  patrimoniale.  Peut-etre 
meme  s'6coulera-t-il  un  long  temps  avant  qu'ils  puissent  appli- 
quer  ce  qu'ils  auront  appris. 

L'orateur  ajoute,  en  terminant,  qu'il  semble  convenable  de 
laisser  fonctionner  pendant  un  certain  temps  le  syst^me  que 
vient  d'inaugurer  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique.  II  sera 
temps,  lorsque  Texp^rience  en  aura  6t6  faite ,  de  voir  s'il  con- 
vient  de  creer  un  6tablissement  special  pour  Tenseignement  su- 
p6rieur  de  Tagriculture. 

M .  LE  coMTE  BouLAY  DE  LA  Meurthe  uo  contosto  pas  Futility 
d'un  enseignement  sup^rieur  de  Tagriculture ;  mais  il  croit  que 
r^cole  de  Grignon,  avec  les  d^veloppements  qu'elle  a  roQUS, 
remplit  parfaitement  le  but  que  Ton  veut  atteindre. 

Apres  r^change  de  quelques  autres  observations,  la  Commis- 
sion sup6rieure,  par  deux  votes  successifs  : 

i^  Se  prononce  pour  V adoption,  en  principe,  d*v/n  troisiime 
degre  d' enseignement  agricole  ; 

2^  Emet  le  vcsu  que,  dds  maintenant  et  paralUlement  d  ce  qui 
vient  d'6tre  itabli  par  M,  le  Ministre  de  VInstruction  publique,  il 
y  a  lieu  d'Stablir  un  enseignement  supirieur  d* agriculture,  ima- 
nant  du  Minister e  de  V Agriculture. 

S^nce  da  25  mars  1869. 

A  la  Stance  suivante,  M.  le  Ministre-Pr^sidbnt  [M.  Gressier), 
ouvre  la  discussion  sur  la  seconde  des  propositions  de  la  sous- 
commission  relative  k  la  creation  d'une  ou  deux  icoles  rigio- 
nales  dans  le  Midi  de  la  France. 

Celte  proposition  est  adoptie  sans  dSbat. 

La  troisieme  proposition  a  pour  objel  Y affectation  de  bourses 
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d  I'Ecole  supirieure,  en  faveur  des  ^Ibves  les  plus  mSritants  des 
ScoIqs  rigionales. 

M.  LE  Ministre-Prj^sident  fait  observer  que  cette  question 
peut  etre  rdsolue  aflBrmativement  ou  n6gativeinent ,  suivant  la 
pensee  qu'on  a  sur  I'ecole  sup6rieure  i  cr6er.  Si  cette  ecole  est 
destinSe  k  former  des  individus  de  second  ordre,  des  gerants 
de  grandes  propri^t6s,  il  est  n6cessaire  de  fonder  des  bourses. 
Si,  au  contraire,  elle  est  exclusivement  destinde  i  former  de 
grands  proprietaires  ou  de  grands  fermiers  (dans  Tun  et  Tautre 
cas,  il  faut  avoir  un  capital  assez  considerable  k  mettre  dans 
une  ferme) ,  les  jeunes  gens  qui  feront  partie  de  cette  6cole  su- 
perieure  auront  des  ressources  suffisantes  et  les  bourses  seront 
inutiles,  nuisibles  meme,  car  elles  appelleraient  des  individus 
qui,  en  sortant,  n'auraient  pas  d 'occupations.  L'orateur  declare 
que,  quant  i  lui,  il  n'estpas  partisan  des  bourses. 

M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  a  cr66  des  bourses 
pour  Tenseignement  qu'il  vient  d'instituer,  aiin  que  les  eleves 
distlngues  des  6coles  regionales  puissent  proflter  de  cet  enseigne- 
ment  superieur.  II  se  propose,  avant  tout,  de  cr6er  ainsi  un 
personnel  de  professeurs ;  mais  ce  but  n'ofiFre  aucune  analogie 
avec  celui  de  Tlnstitut  sup6rieur  agricole.  Les  jeunes  gens  qui 

suivront  les  cours  de  celui-ci  devront  avoir  une  certaine  fortune, 

■ 

un  certain  capital. 

M.  Dumas  expose  que  la  sous-commission,  aussi  bien  que  la 
commission  sp^ciale  qui  I'a  pr6c6d6e,  sont  parties  de  ce  prin-^ 
cipe  qu'une  assimilation  complete  doit  etre  etablie  entre  I'en- 
seignement  superieur  de  Tagriculture  et  Tenseignement  supe- 
rieur de  I'industrie ;  elles  out  done  pris  pour  module  ce  qui  se 
fait  k  TEcole  centrale  k  laquelle  on  admet ,  avec  des  bourses, 
des  61eves  sortant  des  6coles  d'arts  et  metiers.  L' agriculture  doit 
jouir  du  meme  privilege. 

M.  TissKRAND  ajoute  que  le  systeme  des  bourses  existe  pour 
toutes  les  ecoles  du  Gouvernement,  militaire,  polytechnique, 
foresti6re,  industrielles,  vet6rinaires,  etc.  Pourrait-on  faire  une 
exception  pour  T^cole  sup6rieure  d'agriculture  ? 
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Apr^s  une  discussion  assez  vive  entre  diffdrents  membres,  la 
proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptee. 

Les  paragraphes  suivants  sont  egalement  adoptes ,  apres  un 
d6bat  tr6s  sommaire  pour  le  4*  et  le  5"  paragraphes,  et  sans  de- 
bat  pour  les  6%  7'  et  8*. 

En  resum6,  les  resolutions  de  la  Commission  superieure  pour 
Tensemble  du  S  2  du  chapitre  X  sont  identiquement  conformes 
aux  propositions  de  la  sous-commission  et  se  formulent  ainsi : 

1*  EtABLISSEMENT  aux  FRAIS  de  l'EtaT,  et  sous  LA  DraECTlON 
BU  MlNISTRE  DE  l' AGRICULTURE.  d'uNE  ECOLE  SUREPIEURE  D'aGRI- 
CULTURE,   PLACEE  A  PaRIS  ET  POSSEDANT,  AUX  ENVIRONS,   UN  CHAMP 

d'experiences  ; 

2**  ouverture,  quand  les  exigences  relatives  au  personnel 

ENSEIGNANT  POURRONT  6tRE   SATISFAITES  ,    d'uNE  OU  DEUX  ^COLES 

regionales  destinees  a  repondre  aux  voeux  du  midl  de  la 
France  ; 

3**  Affectation,  en  faveur  des  eleves  des  iScoles  regionales 
les  plus  mebitants,  de  bourses  a  l'ecole  superieure  ; 

4**  Observation  rigoureuse  du  principe  m^me  de  la  fonda- 

TION  des  FERMES-ECOLES  ,  DE  FAQON  A  EN  OBTENIR  LE  PERSONNEL 
d'OL'VRIERS  HABILES,  d'hOMMES  SPECIAUX  qui  MANQUENT  a  l' AGRI- 
CULTURE FRANfAISE.  A  GET  EFFET,  AUGMENTER,  DANS  LA  MESURE 
DU  POSSIBLE,  LES  ALLOCATIONS  ANNUELLES  ACCORDEES  POUR 
CHAQUE  J^LEVE,  ET  NE  GREER  DE  NOUVELLES  FERMES-ECOLES  QUE 
SUR  LA  DEMANDE  ET  AVEC  LA  COOPERATION  DES  CONSEILS  G^NSRAUX 
ET  LA  SEULEMENT  OU  SE  TROUVERONT  REUNIES  TOUTES  LES  CONDI- 
TIONS d'eNSEIGNEMENT  et  de  PERSONNEL  DESIRABLES  ; 

5®    Encouragements    au   diSveloppement    des    orpheunats 

AGHICOLES,   pour  les  ENFANTS  des  deux  SEXES  ; 

6*"  Continuation  des  encouragements  a  la  creation  et  au 

I«VELOPPBMENT  DES  SOCIETES  d'aGRICULTURE  ET  DES  COMICES  ; 

7®  Continuation  de  semblables  encouilvgements    pour  les 

GHAIRES  et  les  GOURS  NOMADES  d'aGRICULTURE,  AVEC  LE  CONQOURS 

DES  departements  ; 

S""  Encouragements  pour  le  developpement  pes  stations  de 
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recherches  agrigoles ,  aveg  le  gongours  des  d^partekents  et 
DES  sogi]£t]ss  d'agrigulture. 

NOTA.  —  Quelques-uns  des  voeux  6mis  par  la  Commission  sop^rieure 
ont  re^u,  ea  partie  du  moins,  satisfaction. 

Ainsi,  r^cole  r^gionale  de  La  Saalsaie  qui,  comme  on  I'avait  fait  observer, 
so  troavait  dans  les  mdmes  conditions  caltarales  que  Grignon  et  Grand- 
Jouan,  a  6t6  transfir^e  a  Hontpellier,  c*est-&-dire  dans  un  milieu  absolii* 
ment  different,  et,  d&s  1869,  Tindemnit^  accord^  aux  directeurs  des  fermes- 
^coles,  pour  la  pension  des  ^i^ves,  6tait  port^  de  175  francs  ^  225. 

Malgrd  cette  amelioration,  lo  nombre  de  ces  fermesest  loind'dtre  en  vole 
d'augmentation ;  en  1868,  il  dtait  de  48 ;  il  n'est  plus  que  de  32,  d'apr^ 
Xlnnuairt  naivmal  de  1874.  11  serait  yivement  i  d^sirer  qu'un  nouvel 
essor  fOt  donn^  \  la  cr^tion  de  ces  utiles  ^tabllssements. 

Quant  au  plus  important  des  ycbux  ^mis  par  la  Commission  sup^rieure, 
celul  qui  a  pour  objet  la  creation  d*un  enseignement  sup^rieur  de  ragri- 
culture,  s'il  n'y  a  pas  encore  i\k  donni  satisfaction  au  moment  oil  nous  ^ri- 
yons  ces  lignes  (Janvier  1876),  ii  y  a  lieu  d'esp^rer  que  cette  importante 
mesure  ne  tardera  pins  beaucoup  a  dtre  prise. 

L'Assembl6e  nationale  a,  en  effet,  ^t^  saisie,  par  M.  le  marquis  de  Dam- 
pierre.  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  loi  pr<isentds  en  suite  d'une  proposition 
de  M .  le  comte  de  BouiU6  et  de  137  de  ses  collogues  et  ayant  pour  objet  U 
creation  d'une  Faculty  de  Fagriculture.  Ce  projet  de  loi  est  ainsi  con^u  : 

€  AtHcU  premier.  —  Un  Institut  destine  a  donner  Tenseignement  snp6- 
rieur  tb^rique  de  Tagriculture,  sera  fond6  a  Paris,  sous  le  nom  de  Faculty 
de  I'agriculture. 

c  Article  J9.  —  Cette  FacuU6  comprendra  des  cours  de  toutes  les  sciences 
appliqu^es  k  Tagricuiture,  notamment  de  m^canique,  de  physique,  de  m^ 
t^orologie,  de  zoologie  et  zootechnie,  de  geologic,  de  legislation  et  de  droit 
rural,  de  sylviculture,  de  viticulture,  d'arboriculture  et  d'horticnltore,  de 
technologic,  d'economio  et  de  statistique. 

«  Article  5.  —  Le  regime  de  I'externat  payant ,  avec  auditeurs  libras, 
formera  la.base  de  I'organisation,  qui  sera  confine  aux  soins  de  M.  le  Ministra 
de  TAgriculture  et  du  Commerce. 

c  Article  4,  —  Les  ei^ves,  pour  y  6tre  admis,  devront  avoir  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  militairo,  dtre  bachelier  ^s-lettres  ou  bachelier  ^s- 
sciences,  ou  avoir  le  dipldme  des  ^coles  r^gionales  ;  k  d^faut  de  ces  titres, 
ils  subiront  un  examen  sur  les  mati^res  exig^es  pour  ces  grades. 

<  Article  S,  —  Les  eidves  de  la  Faculty  payeront  une  retribution  an- 
nuelle  de  800  francs  et  des  droits  d*examens  qui  seront  ulterieurement 
fixes. 

«  Chaque  annee,  dix  bourses  de  1,000  francs  donnant  droit  k  renseigne- 
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ment  gratuit  seroDt  accord^es  aa  concours,  savoir :  cinq  aux  dl^ves  des 
^coles  r^gionales  et  c|nq  aux  aatres  concurrents  qui  so  pr^senteront. 

«  Gbaque  ann6e«  les  deux  prcmier3  el^ves  sortant  pourrpnt  recevoir,  aux 
frais  do  TEtat,  une  mission  compl6mentaire  d'etudes.  Cette  mission  durera 
trois  ans. 

«  Article  6,  —  Une  ferme,  dont  la  contenance  ne  pourra  6tre  sup^rieure 
k  50  hectares,  sera  distraite  du  domaine  de  r£tat  pour  servir  de  champ 
d'exp^riences  a  la  Faculty  d'agriculture. 

«  Article  7,  —  Un  credit  de  300,000  francs  sera  ouvert  a  M.  le  Minislre 
de  TAgricukure  et  du  Commerce,  sur  le  budget  de  1876,  pour  fttre  affects  : 

1*  A  TapproprJation  du  local  qui  sera  reconnu  convcnable  pour  n9stalla- 
tion  de  la  Faculty ; 

2*  Aux  frais  de  premier  4tablissement  de  la  ferme  exp^rimontale ; 

3*  A  Tachat  des  collections  et  instruments  reconnus  n^cessaires  k  Tensei- 
gnement  de  la  Faculty. 

'  «  Article  8.  —  Un  second  credit  de  200,000  francs  sera  ouvert,  sur  le 
indme  exercice  de  1876,  h  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce, 
a  rcflfet  de  couvrir  les  d^penses  de  Tannic  courante. 

€  (Cette  d^pense  sera  r^duite  du  montant  des  recettes  de  la  Faculty  qui, 
en  yertu  des  lois  de  finances,  sont  vcrsdcs  directement  au  Trdsor.j  » 

[Journal  ofjiciel  du  14  mai  1875.) 

Bien  que  ce  projet  de  loi  cilt  ivk  mis  a  Tordre  du  jour  de  TAssembl^e  et 
qa'une  importance  considerable  s'attacbSt  a  la  prompte  execution  de  ia  me- 
sure  qu'il  propose,  il  a  dil  Stre  renvoy6  a  la  legislature  suivante  ;  mais  il 
t^moigne  du  moins  de  Tint^rdt  qu'un  grand  nombre  de  bons  csprits  portont 
k  cette  grave  question,  qui  ne  saurait  tarder  longtemps  d^sormais  k  dtre 
r^solue  dans  un  sens  favorable.  II  faut  done  esp^rer  que  la  faute  que  Ton  a 
commise  en  supprimant  Tinstitut  de  Versailles  sera  prochainement  r6par6e. 
II  nous  sera  permis  n^anmoins  de  dire  quelques  mots  de  cette  suppression 
et  de  ses  r^sultats. 

Sans  doute  Torganisation  de  ce  magnifique  ^tablissement  n'^tait  pas  irr6- 
prochable,  et  Ton  n  a  pas  critique  sans  raison  le  luxe  de  son  installation  et 
surtout  Tannexion  dun  domaine  rural  et  forestier  beaucoup  trop  conside- 
rable ;  mais  Texperience  eut  certainement  anient  des  r^formes  et,  apr^s 
quelques  ann^es,  on  serait  rentre  dans  les  limites  d'un  enseignement  qui  doit 
^tre  principalement  scientifique  et  ei^perimental.  D'ailleurs,  les  d^penses 
^lanl  faites,  il  edt  ^t^  logiqne  d'en  profiter ,  sauf  a  restreindre  r^tendue  des 
terres  et  des  forSts  annex6es.  11  n'en  fut  malheureusement  pas  ainsi. 

«  Les  charges  impos^es  par  les  fermes  au  Tr^sor  public  ayant  impres- 
sionne  d6favcrableraent  Fopinion,  dit  M.  Tisserand  dans  le  mpporl  ci-dos- 
sos  (tnnlyse,  les  adversaires  de  la  science ,  et  ils  etaicnt  nombreux  alors, 
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saisirei^t  ce  d^faut  avec  une  habilctd  triomphantc  pour  voucr  T^tablissoraent 
a  des  railleries  qui  remplirent  la  presse  et  la  tribune  da  TAssembMe  legis- 
lative ;..-.  on  confondit  dans  une  m^^me  condamnntion  Tlnstilut  et le  domaine 
qui  ne  lui  ^lait  pas  d'une  utility  r^elie,  et  Torganisation  complete  de  rens«i- 
gnement  professionne]  de  Tdgriculture  fut  ajourn^e  a  vingt  ans !  » 

A  ces  causes,  suivant  le  rapport  recemment  depos6  par  M.  le  marqais  de 
Dampierre,  s'en  joignit  une  autre  qui  ne  pesa  pas  d'un  moindre  poids  dans 
ia  balance ;  les  annexes  de  linstilut  g^naient  les  cbasses  imp^riales,  et  elles 
devaient  disparaitre ;  de  telle  sorte  qu'on  pent  dire  que  cette  belle  et  utile 
fondation  a  succomb6  sous  Texces  des  faveurs  que  ses  partisans  avaient  ob- 
tonnes  pour  elle. 

«  D^s  son  d^but,  a  dit  M.  Boitel ,  inspecteur  g^ndral  de  i'agriculture,  an- 
cien  profosseur  de  Tlnstitut  de  Versailles  et  mcmbre  de  la  Commission  sup^ 
rieuro  de  TEnquSte  agricolo,  d^s  son  d^but,  cet  enseigncmcnt  avait  attird 
un  grand  nombrc  d'dl^ves  rdguliers  et  d'auditeurs  libres  ;  les  premiers  ont 
M  au  nombre  de  soixante-dix.  et  on  les  trouve  tons  aujourd*bui,  en  France 
et  k  retranger,  a  la  tete  de  Tagriculture  de  leur  pays.  >^ 

L'Institutde  Versailles  n'a  pas  dur6  deux  ans  et,  d'aprfes  les  rdsultats  obte- 
nus  dans  ce  court  espacc  de  temps,  il  est  permis  de  se  demander  combien 
de  millions,  do  milliards  peut-Stre,  la  France  aurait  produits  en  plus,  si,  de- 
puis  vingt-cinq  ans,  ce  bel  dtablissement  avait  continue  de  fournir  au  pays 
de  savants  agriculteurs  et  d*dmincnts  professeurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  a  6i6  accompli,  il  s'agit  aujourd'bui  de  le  r^parer 
et,  sans  r6criminer  davantage  sur  le  passd,  il  faut  examiner  si  le  projet  de 
loi  prdsentd  par  M.  de  Dampierre,  et  qui  ne  difT^re  pas  sensiblement  de  For- 
ganisation  indiqude  par  M.  Tisserand  et  adoptee  par  la  Commission  sup^- 
rieure,  offre  toutes  les  garanties  n^cessaires  pour  atteindre  le  but  qu'on  se 
propose. 

Dans  le  rapport  adressd,  en  1867,  au  Mlnistre  de  TAgriculture,  par  M.  Tis- 
serand, en  quality  de  Rapporteur  de  la  Commission  spdciale  prdsidde  par 
M.  Dumas,  les  difficultds  de  la  science  agricole  sont  exposdes  dans  lestermes 
suivants,  que  reproduit  M.  le  marquis  de  Dampierre  : 

«  L'agriculture  est ,  de  toutes  les  industries ,  celle  qui  ndcessite  le  plus  le 
concours  de  la  science  sous  toutes  ses  faces.  Elle  doit,  afln  de  connaitre  le 
sol  qu*elle  exploite.  avoir  recours  a  la  geologic,  k  la  mindralogie,  a  la 
cbimie ;  pour  Tdtude  des  vdgdtaux  qu  elle  cultive,  il  lui  faut  invoquer  I'aide 
de  la  pbysiologie  v^g^tale,  de  la  geographic  des  plantes,  qui,  en  lui  mon- 
trant  les  conquStes  ddja  effectu6es,  lui  indiquera  celles  qui  restent  k  faire ; 
la  m6canique  I'dclaire  sur  Tapplication  la  plus  rationnelle  des  forces  dont 
elle  dispose ;  la  technoTogie  et  r^conomio  rurale,  sur  la  meilleure  utilisation 
de  ses  produits. 

c  L'homme  qui  se  propose  de  conquerir  a  la  production  le  sol  inculte  de 
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coDtr^es  encore  pou  habitues ,  oil  ii  n'exisle  aucane  tradition  qui  le  guide 
SOT  la  marche  a  suivre,  demandcra  aux  enseignements  du  pass^,  h  la  philo- 
Sophie  de  Tagriculture ,  a  son  histoire,  c'cst-a-dire  a  scs  rapports  avec  les 
soci^tes,  dans  les  divcrses  phases  de  leur  transformation,  de  Ic  preserver  de 
ces  catastrophes  doulourouscs  qui ,  trop  soiivent ,  jettent  le  d^couragement 
dans  les  esprits  les  plus  remplis  d'initiative.  Faute  de  ces  conseils,  les 
ceavres  les  plus  utiles,  conduitcs  par  des  hommes  animus  d*un  ardent  amour 
du  bien,  sent  re^tees  sans  fruits,  parce  qu*elles  n'etaient  pas  appropri^es  aux 
conditions  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient,  parce  qu'on  avait  m^onnu  ou 
d^daign6  le  seul  mode  d'exploitaiion  applicable,  le  seul  profltable  a  la 
8oci^t6. 

«  Bans  les  diverses  industries,  la  specialisation  des  Etudes  rend  les  d^cou- 
Yertes  et  les  perfectionnements  moins  dlllicilesa  atteindre.  Le  chimiste,  dans 
son  laboratoire,  peut  suivre,  sans  en  iaisser  rien  perdre,  toutes  les  phases 
d*un  precede  ;  Tingdnicur,  dans  son  cabinet,  peut  examiner  a  son  aise  les 
travaux  auxquels  il  devra  se  livrer ;  le  m^canicien  peut  rendre  plus  parfait 
un  appareil  qui  fonctionne  pour  un  but  exactement  di^termin^;  tous  ont  la 
faculty  de  rcuouvcler  leurs  experiences  dans  un  temps  tr^s  court.  En  agri- 
culture, le  probleme  est  autrement  complexe.  Combien  de  causes  perturba- 
trices  n'interviennent  pas  dans  les  phenom6nes  de  la  vdg^tation?  Le  labora- 
toire de  I'agronome  est  immense;  les  experiences  en  plein  champ  sent 
extrdmement  difliciles  a  instituer,  a  diriger,  a  menera  bonne  fin;  elles  sont 
tres  coOteuses  et,  de  plus,  sujettes  k  une  foule  d'actions  6trang^res  qui 
viennent  en  alt^rcr  a  chaquo  instant  les  conditions  fondamentales ;  elles 
exigent  des  soins  incessants  pendant  une  ann^e,  et,  pour  les  contr6ler  en 
les  r^p^tant,  il  faut  y  consacrer  de  longues  periodes  de  temps.  » 

«  II  y  a  done,  ajoute  M.  de  Dampierre  apr^s  celte  citation ,  plus  de  difH- 
cult^s  encore  pour  lindustrie  agricole  que  pour  toutes  les  autres,  et  il  lui 
faut  le  concours  des  plus  ^minents  de  nos  savants  pour  la  guider  avec 
queiqne  surety  dans  les  voies  obscures  oil  elle  doit  lentement  marcher,  si 
elle  ne  veul  s'y  6garer.  » 

Ces  considerations  d'une  justesse  inattaquable  et  ^manant  d'hommes  aussi 
comp^tents  que  MM.  Tisserand  et  de  Dampierre  justifient  amplement  Fopi- 
Dion  <^mise  dans  le  rapport  de  ce  dernier,  que  I'enseignement  sup^rieur 
agricole  devra  £tre  de  I'ordre  U  pirn  6lex>6  et  donn^  par  les  professeurs  les 
plus  eminents. 

Ce  point  etant  admis,  les  conditions  indiqu^es  pour  I'admission  des  ei^ves 
k  rinstitut  sont-elles  suffisantes  pour  que  les  jeunes  gens  pourvus  des  di- 
pldmes  enonc^es,  ou  ayant  subi  un  examen  sur  les  matiferes  que  comportent 
ces  diplomes,  puissent  suivre  fructueusement  les  cours  qui  seront  professes  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

On  connait  le  programme  des  deux  baecalaureats  6s-letlres  et  6s-sciences, 
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et  Ton  se  rend  facilement  compte  de  rimpossibilit^  oil  se  trouveraient  parti- 
culi^rement  des  bacheliers  ^s-Iettres,  pour  suivre  des  cours  dun  ordre 
sup^rieur  ayant,  en  grande  partie,  pour  base,  les  math^matiques.  Pour  s'en 
convaincre,  il  sufflt  de  se  reporter  aux  indications  donnees  par  M.  le  mar- 
quis de  Dampierre,  d'apr^s  le  programme  trac6  par  H.  Besnard,  ddput^, 
ancien  ^i^ve,  comme  M.  Tisserand ,  de  Tlnstitui  de  Versailles,  et  rapporteur 
de  la  commission  institute  dans  le  sein  de  la  reunion  des  agricultears  de 
TAssembl^o  nationale. 

Dans  le  projet  de  M.  Besnard,  la  dur^e  des  cours  serait  de  deux  annees; 
le  nombre  des  chaires  serait  de  seize,  savoir  :  m^canique ;  —  phy  ique  et 
m^t^orologie ;  — chimie ;  —  botanique ;  —  zoologie  et  hygiene ;  —  geoiogie 
et  min^ralogie  ;  —  agriculture  g^n^rale  ;  —  agriculture  compar6e  (histoire 
et  geographic) ;—  legislation  et  droit  rural ;  —  g^nie  rural ;  —  zootechnie; 

—  sylviculture ;  —  viticulture  et  oenologie ;  —  arboriculture  et  horticulture; 

—  technologie  ;  —  Economic  et  statistique. 

«  La  mecaniquc,  dit  M.  Besnard,  ue  comprendra  pas  I'^tude  complete  de 
cette  science ,  mais  des  notions  gen^ralcs  sur  la  dynamique.  Thydraulique 
et  retude  des  machines. 

«  Le  g^nie  rural  s'occupera  du  drainage,  des  dessechements ,  des  irriga- 
tions, des  constructions  rurales,  etc. 

«  La  physique  sera  surtout  etudi^e  dans  se^  rapports  avec  la  production 
agricole  et  comme  preparation  au  cours  de  m^teorologie  qui  recerra  les 
plus  grands  developpements. 

«  La  zoologie  joindra  k  T^tude  approfondie  de  la  physiologic  et  de  rant- 
tomie,  la  connaissance  des  animaux  utiles  ou  ituisibles ,  qui  ne  sont  pas  da 
domaine  de  la  zootechnie. 

c  Le  cours  d'agriculture  compar^e,  eomprcnant  Thistoire  et  la  geographie 
agricoles,  est  nouveau  ;  son  enseignement  ne  sera  pas  seulement  reiude  des 
precedes  agricoles  aux  diflrerents  ages  de  Thumaniie  et  la  comparaison  des 
syst^mes  mis  en  oeuvre  de  nos  jours ,  sur  les  difierents  points  du  globe ;  il 
aura  un  but  plus  pratique  et  dont  I'utilite  se  montre  chaque  jour  de  la  ma- 
ni^re  la  plus  evidente.  Le  professeur  qui  en  sera  charge  devra  suivre  les 
progr^s  des  grands  centres  de  colonisation  et  donner  a  notre  agriculture  des 
renseignements  autbentiques  et  precis  sur  les  developpemcnls  que  preod, 
dans  des  contrecs  abandonn6es  jusqu'ici  aux  scutes  forces  de  la  nature,  la 
production  des  cereales.  de  la  laine,  de  lo  viandc,  du  sucre,  en  un  motde 
toutes  les  matieres  que  nous  obtcnons  du  sol  de  la  France...  » 

Un  champ  aussi  vaste  ne  peutetre  parcouru,  Ton  en  conviendra,  qnepar 
des  intelligences deja  preparees  par  de  fortes  etudes  anterieures.  et  c'estpar 
ce  motif  que  nous  regarderions  comme  insuffisant  le  dipldme  de  bachelier 
es-lettres  ou  es-sciences. 

Si  Tenseignement  donne  a  la  FacuUe  d'agricuUure  doit  dtre  de  lordre  U 
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plus  ilevi,  comme  Ta  demand^  avec  juste  raison  M.  le  marquis  de  Dam- 
pierre,  il  faut  que  les  Aleves  qai  le  recevront  soient  aptes  a  le  compreudre 
et  a  en  proflter. 

II  coQvient  d'aillcurs  de  remarquer  que  ceUc  restauration  de  ragricuUure 
entrainera  n^ccssairement  la  creation  d'uu  certain  nombre  de  fonction- 
naires  publics  :  professeurs  a.  la  Faculty,  aux  ^coles  regionales  et  aux 
chaires  d'agrlcaiture ,  directeurs  de  stations  agronomiques,  inspecteurs  de 
Tagriculture,  etc.  Quoi  de  plus  nature!,  d^s  lors,  que  r£tat  entretint  a  la 
Faculty  un  certain  nombre  d'^leves  destines  ^  composer  ce  corps  de  fonc- 
tionnaires  et  recrut^s  parmi  les  ^l^ves  de  I'Ecole  Polytecbnique,  ainsi  que 
cela  a  lieu  pour  les  services  des  mines,  des  ponts  et  chauss6es,  des  cons- 
tructions navales,  des  lignes  t^l^graphiqucs,  des  tabacs,  des  pondres  et  sal- 
pdtres,  lesquels  ne  pr^sentent  pas  assur^ment  une  importance  plus  grande 
que  celle  de  ragricuUure. 

Si  cette  idee  6tait  accucillie ,  I'organisation  de  la  Faculte  d'agriculture  ou 
de  rinstitut  agricole  pourrait  etre  calqu^e  ,  en  quelque  sorte ,  sur  celle  des 
Ecoles  des  Mines  et  des  Ponts  et  Ghauss^es,  dont  la  constitution  est  r^gI6c 
de  la  mani6re  suivante  : 

Pour  chacunc  des  deux  ecoles,  la  dur^e  des  cours  est  de  trois  ans,  et  le 
regime  est  celui  de  lexlcrnat. 

Les  6leves  se  divisent  en  trois  categories  :  dlfeves-ing^nieurs,  616ves- 
externes  et  Aleves  libres. 

Les  Mves-ingMeurs  sont  ceux  qui,  sortanl  de  I'Ecole  Poly  technique, 
sent  destines  a  former  les  fonctionnaires  de  r£tat  dans  les  services  des 
Mines  ou  des  Ponts  et  Ghaussees ;  ils  regoivent  un  traitement,  sont  astreints 
a  signer  une  feuille  de  presence  ,  subisscnt  des  examens  dans  le  courant  et 
a  la  On  de  chaque  annde  et  reQoivcnt  ^galement  cliaque  ann^e ,  pendant 
quatre  mois,  des  missions  en  France  ou  a  Tc^tranger. 

Les  sieves-extern es  sont  en  nombre  determine  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux  publics ;  ils  sont  admis  par  la  voie  d'un  concours  auquel  peuvent 
prendre  part :  1*  les  Aleves  sortant  de  r£cole  Polytechnique ,  mais  non  ad- 
mis, par  leur  classement  de  sortie,  a  entrer  dans  les  services  des  Mines  ou 
des  Ponts  et  Ghaussees ;  2*  des  jeunes  gens  ayant  suivi,  pendant  un  an,  un 
cours  pr^paratoire  annexe  a  T^cole  mdme. 

Les  licenci6s  6s-sciencessont  admis, sans  concours,  comme  ^Ife^es-externes. 

Les  6l^ves  de  cette  categoric  sont  assujettis  aux  mdroes  exercices  et  h  la 
mdme  discipline  que  les  ^!&ves-ing6nieurs ;  ils  signent  les  feuilles  de  pre- 
sence, subissent  des  examens ,  sont  admis  aux  laboratoires  ct  rcQoivent  des 
missions.  A  I'expiration  de  la  troisi^me  ann^e,  ils  regoivent,  s'il  y  a  lieu,  un 
diplome  d'ingSnieur  cLiiL  lis  ne  se  difT^rencient  done  des  6l6ves-ing6- 
nieurs  qu'en  ce  qu'ils  ne  rei^oivent  pas  de  traitement  et  qu*^  leur  sortie  de 
I'Ecole  aucune  place  ne  leur  est  assur^e. 
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Le8  Aleves  ou  auditeurs  libres  se  divisent  eax-m^mes  en  deox  classes, 
savoir :  1*  des  jeunes  gens  accr^ditSs  par  des  Goavernements  etrangers  ; 
2*  des  jetMios  gens  de  nationalite  franqaise. 

Les  premiers  ne  subissent  d'examens  ni  d'entr^e  ni  de  sorlie ;  ils  nc 
signent  pas  Ics  feuiilcs  dc  presence  et  n'ont  acc^s  aax  laboratoires  que 
lorsqa'il  y  a  des  places  vacantes. 

Les  seconds  sont  admis  a  suivre  les  cours,  apr^s  un  examcn  de  capacity ; 
ils  ne  subissent  pas  d'cxamens  a  T^cole,  no  signent  pas  les  feuilles  de  pre- 
sence et  ne  sont  pas  admis  aiix  laboratoires.  A  I'expiration  des  trois  ans,  ils 
peavent  obtenir  du  Directeur  de  TEcole  un  certificat  d'^tudes. 

Enfln  certains  cours  sont  compl^tement  publics. 

Tel  est  le  syst^me  qui  nous  parait  le  plus  rationnel,  le  plus  facile  k  appll- 
quer  et  le  plus  propre  k  contribuer  au  d^veloppement  et  k  la  propagation 
de  la  science  agrlcole.  C'est  done  celui  que  nous  nous  permettrons  de  re- 
commander  pour  rinstitut  ou  la  Faculte  a  creer. 

Bien  que  I'Enqudte  agricole  ait  laissd  de  cdt^  tout  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion pourtant  si  importante  dos  FoafiTs  et  que  h  Commission  superieure,  a 
son  tour,  se  soit  born6e  a  recevoir  les  depositions  de  quelques  membrcs  de 
la  SocUti  cefitrale  foresti^rej  sans  leur  accorder  le  bdn^fice  d'une  etndc 
et  d'une  discussion  speciales,  nous  avons  cru  devoir,  dans  un  chapitre  snp- 
pl^mentaire  quo  Ton  trouvera  a  la  fin  de  ce  travail,  resumer  les  deposi- 
tions dont  il  s'agit. 

Or,  il  est  d'une  Evidence  absolue  que  la  science  sylvicole,  aussi  bien  que 
la  science  agricole,  appelle  de  grandes  r^formes ;  toutes  deux  reposent  sur 
les  mdmes  bases,  elles  s'appuient  sur  les  mdmes  principes,  et  des  seize 
cours  indiqu^s  par  M.  Besnard  comme  devant  constituer  Fenseignement  de 
la  Faculte  d'agriculture ,  la  moitie  au  moins  devrait  faire  partie  de  Fensei- 
gnement sup^rieur  de  la  sylviculture. 

N'est-il  pas,  d^s  lors,  parfaitemenl  rationnel  d'^mettre  le  voeu  que  la  Fa- 
cult6  dont  la  creation  est  demandde  embrasse  ce  double  objet  et  deviennc 
Faculty  d'agriculturs  bt  de  sylviculture?  La  plupart  des  cours, nous 
venons  de  le  dire,  pourraient  dtre  communs  aux  deux  enseignements,  qui 
se  s^pareraient  ensuite  pour  Fdtude  des  objets  speciaux  a  chacune  des  deux 
sciences.  

Depuis  F^poque  oil  ont  6i6  ecrites  les  lignes  qui  precedent  Qanvier  1876], 
Flmportante  question  de  Fenseignement  sup^rieur  de  Fagriculture  a  rc^n 
une  solution.  Une  loi  a  ^i6  rendue,  le  9  aout  1876 ,  pour  la  creation  d'un 
Institut  agronomique,  et  une  decision  ministerielle  du  9  octobre  suivant  a 
nommd  les  professeurs  cbargds  des  difTerents  cours. 

La  loi  dont  il  s'agit  est  ainsi  conque  : 

«  Article  1*'.  —  Une  dcolc  destinee  a  Fdtude  et  a  Fenseignement  des 
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sciences ,  dans  tears  rapports  avee  ragriculture ,  sera  fondle  aa  Goaserva- 
toire  des  Arts  ct  Metiers,  a  Paris,  sous  le  nom  dlnstitat  agronqmique. 

«  Abticlb  2.  —  Les  professeurs  et  r^pdtilears,  lors  de  la  creation  de 
r^ole,  seroDt  a  la  nomination  du  Mlnlstre,  et  il  en  sera  de  mdtne  pour  les 
noavelles  chaires  qui  seront  cr^^es.  Mais ,  dans  Tavenir,  il  sera  pourvu  aux 
vacances  par  un  concours  dont  les  conditions  seront  d^termin^es  par  un 
arrSt6  minist^ricl. 

«  Article  3.  —  L'^tablissement  recevra  des  ^l^vcs-externes  payant  une 
retribution  scolaire  et  des  auditeurs  libres. 

«  Les  eiSves  rdguliers,  qui,  a  la  suite  des  examens  de  fin  d'^tude,  en  au- 
ront  6i6  jag^s  dignes,  recevront  an  dipl6me. 

«  Article  4.  —  Chaque  annde ,  quatre  bourses  de  1,000  francs  et  deax 
de  500  francs,  donnant,  les  unes  et  les  autres ,  droit  k  renseignement  gra- 
tuit,  ct  dix  bourses  consistant  dans  la  remise  de  toute  retribution  scolaire  , 
seront  mises  au  concours,  par  moili^ ,  entre  les  Aleves  dipldm^s  des  Ecoles 
d'agriculture  et  entre  les  autres  concurrents  qui  se  pr^senteront. 

«  Les  bourses  ne  seront  n^anmoins  accord^es  et  maintenues  que  si  les 
candidats  en  sont  jugds  dignes. 

«  Article  5.  —  Les  deux  premiers  cloves  sortant  cbaque  ann^e  pour- 
ront  recevoir,  aux  frais  de  r£tat,  une  mission  compl^mentaire  d'^tudes.  Cette 
mission  dureratrois  ans  et  aura  lieu  tant  en  France  qu'k  T^tranger. 

«  Article  6.  —  Un  champ  d'expdriences,  dont  la  contenance  ne  pourra 
d^passer  cinquante  hectares,  sera  affecte,  avec  les  bStiments  ndcessaircs,  au 
service  de  Tlnstitut  agronomique.  » 

La  decision  minist^rielle  du  9  octobre  portc  : 

«  Article  1".  —  M.  Boussingauit ,  menibre  de  Tlnstitut  et  de  la  Socidt^ 
centrale  d'agriculture  do  France ,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Metiers ,  est  charge  de  la  haute  direction  des  laboratoires  de  recherches  de 
rinstitut  agronomique. 

«  Sont  nomm^s  : 

«  Aux  chaires  d*economie  rurale  : 

4  M.  L^once  de  Lavergne,  s^nateur,  membre  de  rinstitut,  ancien  profes- 
seur de  rinstitut  agronomique  de  Versailles  ; 

«  M.  Lecouteux,  ancien  chef  de  cultures  a  rinstitut  agronomique  de  Ver- 
sailles, s^cr^tnire  gdn^ral  de  la  Soci^t^  des  agriculteurs  de  France. 

«  A  la  chaire  de  physique  et  de  m^teorologie  : 
«  M.  Edmond  Becquerel,  membre  de  I'Acad^mie  des  sciences,  ancien 
professeur  de  rinstitut  agronomique  de  Versailles. 

«  A  la  chaire  de  geologic  : 
«  M.  Delesse ,  ingdnieur  en  chef  des  mines ,  professeur  h  TEcole  des 
Mines,  membre  de  la  Socidte  centrale  d'agriculture  de  France. 
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«  A  la  chaire  de  mindralogie  : 
«  M.  Garnot,  ingdniear  des  mines,  professeur  a  r£coles  des  Mines. 

«  A.  la  chaire  de  chimie  appliqu^e  a  ragricalture  : 
«  M.  Schlcesing,  dirocteur  de  TEcole  d'application  des  aianufactares  de 
TEtat. 

«  A  la  chaire  de  chimie  analytique  : 
«  M.  P^ligot,  membre  de  T Academic  des  sciences  et  de  la  Soci^t^  cea- 
trale  d'agricuUure  de  France. 

«  A  la  chaire  de  technologie  agricole  : 
«  M.  Aim^  Girard,  professear  de  chimie  industrielle  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Metiers. 

«  A  la  chaire  de  botaniqae  : 
«  M.  Ed.  Prillieux,  professeur  h  TEcolo  centralo  des  arts  et  manufactures, 
membre  de  la  Soci^td  centrale  d'agriculture  de  France. 

«  A  la  chaire  de  zoologio  : 
«  M.  Emile  Blanchard,  membre  de  TAcad^mie  des  sciences  etde  la  So- 
ci6l^  centrale  d'agriculture  do  France,  professeur  an  Museum  d*histoire  na- 
turelle. 

«  A  la  chaire  de  m^canique  : 
«  M.  Tresca,  sous-directeur  du  Gonservatoire  des  Arts  et  Metiers,  membre 
de  TAcad^mie  des  sciences  et  de  la  Soci^t^  des  agricalteurs  de  France. 

«  A  la  chaire  de  genie  rural : 
«  M.  Ilervd-Mangon,  membre  de  TAcad^mie  des  sciences  et  de  la  Soci^t^ 
centrale  d'agriculture  de  France. 

«  A  la  chaire  d'agriculture  g^ndrale  : 
«  M.  Moll,  professeur  au  Gonservatoire  des  Arts  et  Metiers,  membre  de  la 
Soci^t^  centrale  d'agriculture  de  France. 

«  A  la  chaire  d'agriculture  comparde  : 
«  M.  Risler,  membre  correspondant  de  la  Soci^t^  centrale  d'agriculture 
de  France. 

«  A  la  chaire  de  sylviculture  : 
«  M.  Tassy,  conservateur  des  fordts ,  ancien  professeur  a  Tlnstitut  agro- 
nomique  de  Versailles.  (1) 

€  A  la  chaire  d'horticulture,  d'arboricultui^e  et  de  viticulture  : 
«  M.  du  Breuil ,  professeur  des  cours  d'arboriculture  du  d^partement  de 
la  Seine. 

(1)  M.  Tassy  est  ^galemcnt  membre  de  la  Soci(ftd  centrale  d*agricultare  de  France,  bien 
que  le  Journal  offUdel  ait  ouh\i6  de  mentionner  ce  tjtre. 
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«  A  la  chaire  do  legislation  et  do  droit  agricole  : 
«  M.  Victor  Lefranc,  d^putd,  ancien  ministre,  est  charge  des  conferences. 

Article  2.  —  Des  concours  seront  ouverts  pour  les  chaires  de  chimie 
g^n^rale  et  organiqae  et  de  zootecbnie. 

«  Un  arrSie  ult^rieur  d^terminera  Les  formes  suivant  lesquelles  auront 
liea  ces  concours. 

«  Fait  a  Paris,  le  9  octobro  1876. 

<c  Sign6  :  Tbissebenc  dk  Boat.  » 

Bien  que,  par  la  loi  et  la  decision  ministerielle  que  nous  venons  do  re- 
later,  satisfaction  ait  ^l^  donnde  aux  voeux  dmis  dans  1  EnquSte  pour  la  crea- 
tion d'un  enseignemcnt  superieur  de  Tagricalture,  nous  avons  cru  cependant 
devoir  consorver  ci-dessus,  dans  lour  integrite,  les  considerations  que  nous 
avions  presentees  sur  ce  sujet.  anterieurement  a  la  solution,  d'abord  par  un 
pentiment  de  deference  envers  la  Societe  centrale  d'agriculture ,  sentiment 
qui  no  nous  permet  de  modifier  en  rien  le  travail  que  nous  lui  avons  pre- 
seme  ;  ensuite  parce  qu'il  nous  sembio  utile  de  mettre  nos  lecteurs  en  situa- 
tion de  juger  si  les  mesures  adoptees  satisfont  complctement  aux  voeux 
6mis,  soit  dans  i'Enquete,  soit  dans  le  programme  trace  par  M.  Besnard, 
rapporteur  de  la  Commission  instiluee  dans  le  sein  des  agriculteurs  de 
TAssembiee  nationale,  soit  enfin  dans  le  rapport  presente  par  M.  le  marquis 
de  Dampiorre  a  Tappui  du  projet  de  loi  qui  a  servi  do  base  aux  discussions 
de  la  Cham'bre  des  deputes. 

Les  termes  de  la  loi  du  9  aout ,  qui  statue  que  Tlnstitut  agronomique  est 
destine,  non-seulement  a  «  Tenseignement »,  mais  encore  a  «  retude  »  des 
sciences,  dans  leurs  rapports  avec  Tagriculture,  aussi  bien  que  renumera- 
tion  des  chaires  creees  et,  plus  encore ,  le  cboix  des  professeurs  nommes, 
donnent,  nous  no  saurions  trop  le  dire  hautement,  la  satisfaction  la  plus  en- 
ti^re  aux  amis  les  plus  fervents  de  la  fondation  d'un  Institut  agronomique. 
II  etait  impossible,  en  elTet,  de  souhaiter  une  composition  plus  brillante  du 
personnel  enseignant,  dans  lequel  ont  ete  compris  les  hommes  les  plus  emi- 
nents,  les  savants  les  plus  illustres,  et  la  reunion  de  tons  ces  princes  de  la 
science  est  non-seulement  une  marque  du  haut  interdt  que  le  Gouverne- 
inent  porte  a  Finstitution  nouvelle,  mais  encore  un  sQr  garant  du  succds 
futur  de  Tlnstitut  agronomique.  Organise  dans  de  telles  conditions,  cet 
Institut  ne  pout  manquer  d'acquerir,  dans  un  bref  deiai,  un  eclat  incompa- 
rable, et  de  placer  la  science  agricole,  en  France,  plus  baut  qu*elle  ne  Test 
dans  aucun  autre  pays  de  I'Europe. 

Mais  apres  la  constitution  du  personnel  enseignant,  il  reste  a  pourvolr  k 
la  constitution  du  personnel  d  enseigner,  et  la  loi  du  9  aoQt  ne  s'est  occup^e 
de  cet  objet  que  pour  mentionner  Tadmissibilite  aux  bourses  creees  des 
eieves  dipldmes  des  ecoles  regionales  d'agriculture. 
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Nous  avoDS  dit  plus  haut  que  nous  regardions  comme  insuffisantes  les 
eonditions  dnoncdes  dans  I'article  4  du  projet  de  loi  pr^sent^  par  M.  le  mar- 
quis de  Dampierre,  dispositions  qui  d'aillenrs  n'ontpas  6i6  maintenues  dans 
la  nouvelie  loi.  Le  cboix  des  professeurs  qui  yiennent  d'etre  nomm^est  un 
argument  puissant  en  f^neur  de  la  th^se  que  nous  avons  soutenue.  De  tels 
maitres  s'^I^vcront  n^cessairement  jusqu'aux  sommets  de  la  science.  II  im- 
porte  done  de  leurdonner  un  auditoire  capable  de  les  comprendre  et  de  les 
suivre.  Nous  persistons  done  plus  que  jamais  a  consid^rer  comme  senl  pos- 
sible, comme  seul  applicable,  le  mode  de  recrutement  que  nous  avons 
indiqu^. 

Que  Ton  marche  courageusement  et  4nergiquement  dans  la  vole  quivient 
d'dtre  oaverte,  et,  dans  quelques  ann^es,  la  science  agricole  sera  fondle,  et 
les  produits  de  notre  sol  si  fertile  et  si  riche  seront  doubles  peut-dtre. 
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Le  dernier  paragraphe  du  Questionnaire  adopts  par  la  Commission  sup^ 
rieure  et  envoys,  pr^alablcment  a  TEnqu^te,  aux  chambres  consultatives 
d'agriculture,  aux  soci^t^s  et  comices  agricoles,  aux  membres  des  conseils 
g^n^raux  et  d'arrondissemcnls,  etc.,  se  terminait  par  la  question  suivante: 

«  161.  Quels  seraient  enGn  les  moyens  les  plus  propres  a  am^liorer  la 
«  condition  de  Tagricuiture,  et  quelles  roesures  croirait-on  devoir  proposer 
«  dans  ce  but  ?  » 

De  nombreuses  r^ponsos  furent  faites  a  cette  question  et,  dans  le  cha- 
pitre  X  de  son  rapport  d'ensemble,  le  Commissaire  general  de  TEnqudtc 
consacra  un  paragrapbe  a  Vadminislration,  d  la  repr6sentation  et  d  Fen- 
seigfiement  agricoles. 

II  signala  d'abord  un  voeu  ^mis  presque  unanimement,  ayant  pour  objet 
la  creation  d'un  minist6re  special  pour  Tagriculture,  auquel  serait  r^unie 
TAdministration  des  fordts ,  consid^r^e  comme  devant  avoir  un  caract^re 
plutot  agricole  que  financier. 

U  rappela  ensuite :  1*  la  loi  du  20  mars  1850  instituant,  dans  chaque  ar- 
rondissement,  un  ou  plusieurs  comices  agricoles,  puis,  au  cheMieu  du  dd- 
partement,  une  chambre  d'agriculture,  et  enfln  un  conseil  g^n^ral  de 
4'agriculture ;  2*  le  d^cret  du  21  mars  1851  modiflant,  sur  certains  points,  la 
loi  de  1850,  tout  en  eh  laissant  subsister  les  grandes  lignes. 

En  consequence,  dans  le  programme  annex^  a  son  rapport,  le  Commis- 
saire g^n^ral  termina  le  S  ^  du  cbapitre  X  [Enseignement  agricole.  Encou- 
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ragements  d  I'agrieuUure]  par  un  a]in6a  ainsi  con<^Q :  «  D^velopper  ies 
soci^t^s  d'agriculturo  et  Ics  cornices  agricoles.  » 

Cette  formule,  il  faut  le  reconnaitre,  ne  reproduisait  que  tres  iroparfaite- 
ment  Ies  inatieres  abord^es  dans  le  rapport  da  Commissaire  g^n^ral ;  elle  ne 
faisait  notamment  aucune  mention  de  la  creation  d*un  niinist^re  sp^ial  de 
Fagriculture,  ni  de  la  constitution  d'un  conseil  sup6rieur,  ni  de  Tannexion  de 
TAdministration  de  for^ts  au  Minist^re  de  ragricuUure. 

Une  lacune  analogue  se  produisit  dans  la  discussion  pr^liminaire  a  la> 
quelle  la  Commission  sup6rieure  se  livra  dans  la  stance  dn  5  d^cembre  1868, 
et.  apres  un  d^bat  sommaire,  le  second  paragraphe  da  chapitre  X  fut  ren- 
voy6  en  bloc  a  une  sous-commission,  y  compris  le  dernier  alin^a  relatif  aux 
soci^t^s  et  cornices  agricoles,  bien  qu'en  r6alit^  il  n'existat  qa'ane  relation 
indirecte  entre  cette  question  et  Ies  prec^dentes,  toutes  relatives  k  I'ensei- 
gnement. 

A  son  tour,  M.  Tisserand,  dans  Timportant  rapport  qu'il  pr^enta  sur  le 
S  2  du  chapitre  X,  s'attacha  sp6cialement  et  presque  exclasivement,  corome 
on  Ta  YU  plus  haut,  aax  questions  relatives  a  Tenseignement ;  il  se  borna 
k  mcntionner  Texislence  des  soci^t^s  d'agricultare  et  des  cornices  agricoles 
et  a  demander  que  le  Gouvernemenl  leur  continuat  ses  encouragements. 
La  Commission  sup^rieure  adopta  cette  proposition  sans  d6bat. 
Ainsi  rien  ne  fut  dit,  dans  ces  circonstances,  relativement  a  la  creation  ou 
platdt  au  retablissement  d'un  Ministere  special  de  Tagricultare,  a  Tannexion 
du  Service  des  Fordts  a  ce  ministere  et  a  la  reconstitution  du  Conseil  g^n^ral 
de  ragricuUure,  sujets  cependant  fort  int^ressants  et  sur  lesquels  il  impor- 
tait  d'avoir  I'avis  de  la  Commission  sup6rieure. 

Quelques  mois  plus  tard,  il  est  vrai.  le  Ministere  de  ragriculture  fut  r^- 
tabli ;  mais  cet  ^v^nement  resta  d'abord  sans  influence  sur  Ies  deux  aulres 
points  signal^s  plus  haut  et  relatifs  a  TAdministration  des  fordts  et  au 
Conseil  g^n6ral  de  Tagriculture. 

C'est  seulement  dans  Tavant-derni^re  reunion  de  la  Commission  sup^rieure 
que  le  nouveau  Ministre  de  l'agriculturb  (M,  Louvet)  appela  I'attention 
de  la  Commission  sup^rieure  sur  la  question  se  rapportant  a  la  representa- 
tion ofliciclle  de  Tagriculture. 

Apr^s  une  courte  discussion,  une  soas-<;ommission  fut  nomm^  pour  6ln- 
dier  la  question.  Le  rapport  pr^sent^  au  nom  de  cette  sous-commission  par 
M.  Tisserand  petit  se  r^sumer  de  la  mani^re  suivante : 

RAPPORT  DE  M.  TISSERAND. 

Les  premiers  essais  tentes  pour  organiser  une  representation 
oflBcielle  de  Tagriculture  datent  de  la  Restauralion;  ils  sont 
dus  i  M.  le  due  Decazes,  en  1819,  et  k  M.  de  Martignac,  en  1829 ; 
mais  ces  tentatives  ne  laisserent  pas  meme  de  traces. 
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Sous  le  Gouvemement  de  Juillet,  une  ordonnance  royale  du 
29  avril  1831,  qui  constituait  le  Conseil  general  du  commerce 
et  des  manufactures,  donna  au  Ministre  le  droit  d'appeler  dans 
ce  conseil  trente  propri^taires  ruraux  ou  membres  de  societes 
agricoles,  de  facon  k  former  un  Conseil  sup6rieur  d'agriculture  ; 
mais  cette  organisation  n'eut  pas  de  r6sultai. 

Apres  diverses  autres  propositions,  intervint  enfln,  le  14  de- 
cembre  1848,  un  projet  de  loi  presente  par  M.  Tourret,  alors 
ministre  de  Tagriculture,  et  ayant  pour  objet  d'instituer  des  co- 
mices  cantonaux,  des  chambres  consultatives  d'arrondissement 
et  enfln  un  Conseil  superieur.  Le  principe  de  T^lection  s'appli- 
quait  4  tons  les  degres  de  cette  hierarchie.  La  legislature  prit  fin 
avant  que  ce  projet  fiit  arrive  k  la  discussion. 
.  Un  d6crel  du  22  mars  1850,  contresigne  par  M.  Dumas,  re- 
constitua  sur  de  nouvelles  bases  le  Conseil  g6n6ral  du  com- 
merce, de  Tagriculture  et  des  manufactures. 

Ce  conseil  devait  comprendre  236  membres  r6partis  ainsi : 

86  nommes  par  le  Ministre,  parmi  les  cultivateurs  aises  de 
chaque  departement; 

10  autres  pris  par  le  Ministre  en  dehors  des  circonscriptions 
d6partementales ; 

8  nommes  par  le  Ministre  pour  T Algerie  et  les  colonies ; 

81  industriels  d6sign6s  par  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  ; 

65  commergants  6lus  par  les  chambres  de  commerce ; 

16  membres  de  ces  deux  dernieres  categories,  choisis  par  le 
Ministre. 

L'annee  suivante,  le20  mars  1851,  intervint  une  loi  dontles 
dispositions  principales  comportaient  les  points  suivants  : 

1**  Etablissement,  dans  chaque  arrondissement,  d'un  ou  plu- 
sieurs  comices  agricoles,  dont  les  circonscriptions  seraient  d6si- 
gn6es  par  le  conseil  general,  sur  la  proposition  du  prefet,  et  dont 
avaient  le  droit  de  faire  partie  tons  les  propri6taires,  fermiers, 
colons,  et  leurs  enfants  &ges  de  21  ans,  domicilies  dans  la  cir- 
conscription ; 
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2*  Au  chef-lieu  de  chaque  d^partement,  constitution  d'une 
chambre  d'agriculture,  compos6e  d'un  nombre  de  membres  6gal 
a  celui  des  cantons,  6lus  par  les  cornices  et  les  soci6t6s  d'agri- 
culture  en  tenant  lieu ; 

3"*  Enfin,  institution  d'un  Conseil  general  d'agriculture  cotn- 
prenant  autant  de  membres  qii'il  y  aurait  de  chambres  d'agri- 
culture,  chacune  d'elles  6tant  appelee  i  6lire  un  membre  pris 
dans  son  sein  ou  dans  Tun  des  cornices  du  departement.  Le  Con- 
seil general  elisait  son  bureau  et  pouvait  s'adjoindre  dix  mem- 
bres pris  parmi  les  notabilites  agricoles. 

Un  an  apres  sa  promulgation,  cette  loi  est  modifi6e  par  le  d6- 
cret  du  21  mars  1852,  qui  revient  aux  chambres  consul tatives 
par  arrondissement  et  maintient  un  Conseil  general,  mais  com- 
pos6  de  100  membres,  dont  un  par  departement,  nomme  par  le 
Ministre,  de  meme  que  les  membres  des  chambres  consultatives 
sent  nommes  par  le  prefet. 

Cette  organisation  n'eut  pas  plus  de  succes  que  les  pr6ce- 
dentes ;  le  Conseil  general  ne  se  r6unit  pas  et  les  chambres 
consultatives  rendirent  peu  ou  pas  de  services. 

Telles  sont  les  phases  qu*a  traversees  cette  importante  ques- 
tion. —  C'est  en  vue  de  rem6dier  k  cette  situation  qu'on  a 
demande,  dans  TEnquete,  le  retour  au  principe  61ectif,  et  que 
deux  projets  de  loi,  reproduisant  k  peu  pres  les  dispositions  an- 
t6rieures,  ont  ete  recemment  presentees  au  Corps  legislatif  par 
deux  de  ses  membres. 

Comparant  les  conditions  particulieres  dans  lesquelles  le  com- 
merce, Tindustrie  et  Tagriculture  se  trouvent  places  au  point  de 
vue  de  ceux  qui  les  exercent,  le  Rapporteur  fait  remarquer  que 
les  deux  pre'jaiers  se  concentrent  sur  un  champ  relativement 
peu  etendu,  c'est-i-dire,  la  plupart  du  temps,  dans  les  villes  et 
les  grands  centres ;  que  les  commer^ants  et  les  industriels  ont 
entre  eux  de  frequents  rapports,  qu'ils  se  connaissent  et  peuvent 
se  concerter  pour  les  elections ;  que  le  corps  electoral  se  trouve, 
pour  eux,  naturellement  compose  par  les  industriels  et  les  com- 
mercants  notables;  qu' enfin  les  chambres  du  commerce  et  de 
rindustrie  ont,  en  quelque  sorte  sous  la  main,  Tobjet  meme  de 
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leurs  (i6lib6ralions,  pour  appliquer  ou  exp6rimenter  les  resolu- 
tions prises. 

II  n'en  est  pas  ainsi  des  agriculteurs  qui  n'ont  entre  eux  que 
des  rapports  assez  rares,  qui  se  connaissent  peu,  pourraient  difiB- 
cilement  se  concerter  et  ne  consentiraient  pas  volontiers  4  s'6loi 
gner,  pour  un  certain  temps,  de  leurs  residences  et  de  leurs  tra- 
vaux.  Enfln  il  n'existe  pas  d* agriculteurs  notables^  et  Ton  serait 
obligfi  de  recourir  au  suffrage  universel,  ce  qui  ne  serait  pas  sans 
inconvenients. 

Par  ces  motifs,  le  Rapporteur  conclut  A  rimpossibilit6  de  re- 
courir k  reiection  pour  la  constitution  d'une  representation  offi- 
cielle  de  Tagriculture. 

II  rappelle  ensuite  les  grands  services  rendus  par  la  Socie^ 
centrale,  fondee  i  la  fin  du  dernier  siecle,  et  par  la  Societi 
actuelle  des  Agriculteurs  de  France,  qui  compte  plus  de  3,000 
membres.  II  existe  aujourd'hui  900  comices  et  soci6t6s  compre- 
nant  un  ensemble  de  pres  de  100,000  membres  et  disposantde 
ressources  considerables.  Aucune  creation  nouvelle  ne  pourrait 
6galer,  en  vigueur  et  en  autorite,  ce  merveilleux  ensemble,  et  la 
creation  de  chambres  d'agriculture  ne  ferait  qu'ajouter  una 
complication  inutile  et,  par  suite,  auisible. 

Mais  il  importe,  au  contraire,  que  Tagriculture  possede, 
aupres  du  Gouvernement,  un  organe  officiel  qui  serve  de  lien 
naturel  entre  tant  de  membres  divers,  qui  regoive  les  vobux, 
les  discute  et  en  poursuive  la  realisation  aupres  des  grands 
Corps  de  TEtat. 

Pour  que  ce  Gonseil  sup6rieur  ait  toute  Tautorite  et  toute 
Tindependance  n6cessaires,  il  faut,  en  outre,  qu'il  tire  son  origine 
de  reiection  et,  i  defaut  du  suffrage  universel,  qui  presente  des 
inconvenients,  la  sous-commission  est  d'avis  qu'il  convient  de 
deferer  aux  conseils  generaux  des  departements  le  choix  des 
membres  du  Gonseil  superieur,  soit  sur  les  listes  presentees 
par  les  comices  et  societes  agricoles,  soit  en  dehors  de  ces 
listes. 

Enfin,  la  sous-commission  serait  d'avis  que,  comme  cela  a 
Heu  pour  le  Gonseil  general  des  arts  et  manufactures,  le  Gou- 
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vemement  put  choisir  un  nombre  de  membres  6gal  au  quart  de 
ceux  qui  seraient  nomm^s  par  les  conseils  g6n6raux. 

En  r6sum6,  la  sous-commission  propose  d'6mettre  les  avis 
suivants  : 

l^  II  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  des  chambres  d' agriculture, 
que  ce  soil  par  dipartement  ou  par  arrondissement ; 

2*  II  convient  d'instituer  d  Paris  un  Conseil  superieur  d' agri- 
culture ; 

3°  Ce  Conseil  serait  dlu,  d  raison  d'un  membre  par  diparte- 
ment,  par  les  conseils  gdneraux,  auxquels  les  cornices  et  asso- 
ciations  agricoles  enverraient  chacun  mfie  liste  de  candidats.  — 
Le  Gouvernement  aurait  le  droit  d'y  nommer  un  nombre  de 
membres  igal  au  quart  du  nombre  des  membres  envoyis  par  les 
conseils  generaux. 

4®  Le  Conseil  supMeur  serait  saisi  directement  de  toutes  les 
questions  d'inter^t  gdneral  de  sa  competence ; 

11  recevrait  et  examinerait  les  vceux  et  reclamations  que.  lui 
adresseraient  les  agriculteurs,  soil  individuellement,  soit  collec- 
tivement  par  les  comices  ou  autres  associations  agricoles ; 

II  donnerait  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seraient 
soumises ; 

II  imettrait  en  fin  des  vcbux  sur  tout  ce  qui  touch  e  aux  intSrHs 
ctgricoles; 

Les  membres  seraient  nommis  pour  trois  ans  et  rSSligibles ; 

La  constitution  du  bureau,  les  sessions  du  Conseil  et  lew*  dur6e 
seraient  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  di^-20  mars  1851 
(articles  25,  26  et  Tl)  (1). 


(1)  Les  articles  susd^ign^  de  la  loi  de  1851  sont  ainsi  concus :  . 

«  Article  25.  —  Les  president,  vice-prtSsidents  et  secnitaires  sont  nommis  poor  un  ao, 
«  ^  la  majority  absolue  des  suffrages.  —  Toutes  les  fois  que  le  Ministre  assiste  4  une  stance, 
«  la  pr^idence  lui  est  d^f(¥r^. 

«  Article  26.  -  Le  Conseil  gfo^ral  d*agricultare  se  r^unlt  chaque  annfe,  en  une  session 
«  qui  ne  peut  durer  plus  d*un  mois. 

«  Article  27.  —  Des  comissaires  d^ign^s  par  le  Ministre  assistent  aux  d^bdrations  du 
t  Conseil  g^n^ral  d*agriculture  et  peuvent  prendre  part  aux  d^liMrations. 
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DISCUSSION  —  Stance  do  !•'  ayrU  1870. 

La  discussion  du  rapport  de  M.  Tisserand  a  eu  lieu,  comme 
nous  Favons  dit,  le  1"  avril  1870,  jour  de  la  derniere  reunion 
de  la  Commission  superieure. 

Les  deux  premiers  paragraphes  des  propositions  de  la  sous- 
commission  sont  adopUs  sans  debat. 

Sur  le  3*  paragraphe,  M.  le  Ministre-President  (Jf.  Louvet) 
fait  observer  qu'un  debat  tres  vif  s'6levera  probablement,  devant 
le  Corps  legislatif,  sur  le  mode  de  nomination  des  membres  du 
Conseil  superieur. 

Deux  opinions  sont  en  presence  :  T^lection  par  le  suffrage 
universel ;  I'^lection  par  les  conseils  gen6raux.  L'orateur  consi- 
dere  le  premier  de  ces  deux  modes  comme  inadmissible  par 
plusieurs  raisons,  dont  la  principale  est  que  la  confection  d'une 
liste  6lectorale  est  impossible,  personne  ne  pouvant  dire  oil  com- 
mence Tagriculteur  et  oil  il  finit.  Les  conseils  municipaux  meme 
ne  pourraient  trancher  la  question. 

M.  MiGNERET  ajoute  qu'il  y  aurait  danger  h  creer  un  corps  Elec- 
toral k  c6td  de  celui  qui  existe  d6ji. 

M.  LE  MARECHAL  Vaillant  demaudc  ce  que  fera  un  conseil 
g^n^ral  en  pr6sence  de  toutes  les  listes  partielles  qui  lui  seront 
adressees. 

M.  Gaudin  voudrait  que  le  conseil  general  nommftt  directe- 
ment,  sans  que  les  societ6s  et  comices  agricoles  eussent  i  four- 
nir  une  liste  de  candidats. 

M.  DU  MniAL  s'attache  h  d6montrer  avant  tout  que  les  mem- 
bres du  Conseil  superieur  d'agriculture  doivent  etre  nomm6s  par 
I'election  et  qu'ils  doivent  etre  6lus  par  les  conseils  gen6raux. 
—  II  lui  semble  utile,  en  outre,  que  les  comices  et  soci6t6s  agri- 
coles  soient  appel6s  k  presenter  des  candidats,  les  membres  des 
conseils  g6n6raux  pouvant  fort  bien  ne  pas  connaitre  tons  les 
cultivateurs.  Ces  presentations  ne  lieraient  d'ailleurs  aucunement 
le  Conseil  g6n^ral. 

M.  Larrabure  demande  lo  retranchement  de  la  disposition 
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relative  it  la  presentation  de  candidats  par  les  cornices  et  so- 
ci^t^s  agricoles. 

La  Commission  supdrieure  approuve  ce  retranchement,  et  le 
S  3  ainsi  7nodifi6  est  adopti. 

Le%kest  dgalement  adopts  a/prbs  une  courte  discussion^ 

En  resume,  la  Commission  sup^rieure  a  adoptd  les  resolutions 
suivantes  : 

1®  II  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  des  chahbres  d' agricul- 
ture, QUE  CE  SOIT  PAR  D^PARTEHENT  OU  PAR  ARRONDISSEMENT  ; 

2®  II  convient  d'instituer  a  Paris  un  Conseil  sup^rxsur 

d' AGRICULTURE  ; 

3^  Ge  Conseil  serait  elu,  a  raison  d'un  membre  dans  chaque 
departement,  par  les  conseils  generaux ;   le  gouvernement 

AURAIT  LE  DROIT  d'y  NOMMER  UN  NOMBRE  DE  MEMBRES  EGAL  AU 
QUART  DU  NOMBRE  DES  MEMBRES  ENVOYES  PAR  LES  CONSEILS  GENE- 
RAUX; 

4*  Le  Conseil  supErieur  serait  saisi  diregtement  de  toutes 
LES  questions  d'int£r£t  genjSral  de  sa  competence  ; 
II  recevrait  et  examinerait  les  vgeux  et  les  reclamations 

QUE    LUl    ADRESSERAIENT  LES   AGRICULTEURS,     SOIT  INDIYIDUELLE- 
MENT,   soft  COLLECTIVEMENT  par  les  COMICES   OU  AUTRES  ASSOCIA- 
tions agricoles  ; 
-   Il  donnerait  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  se- 

RAIENT  SOUMISES  ; 

Il  ]fiMETTRAIT  ENPIN  DES  VOEUX  SUR  TOUT  CE  QUI  SE  RATTACHE 
AUX  INTEr^TS  AGRICOLES. 

Les  MEMBRES  SERAIENT  NOMMES  POUR  TROIS  ANS  ET  R^ELIGIBLES. 

La  constitution  du  bureau,  les  sessions  du  conseil  et  leur 
duree^  seraient  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  du 
20  MARS  1851  {articles  25,  26  et  27).  (1) 


(i)  Ju8qu*4  pr^Dl  les  rdsolutions  ci-dessus  rapport^es  sont  demeuiies  \  T^t  de  Mtw 
morte.  en  ce  qui  concerne  U  repr^entation  oificieUe  de  ragriculture,  aussi  bien  qu*i  I'dganf 
de  beaucoup  d*aotres  objets. 

Pea  de  temps  avant  la  discassion  que  nous  venous  de  reproduire,  ^taient  intervenns,  \  la 
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S  3.  —  SfiRICICULTURE. 

r 

Favoriser  les  experiences,  —  Mettre  d  la  disposition  des  socUUs  d'agri- 
culture  des  microscopes  et  autres  instruments  nicessaires  pour  (aire 
des  observations,  —  Favoriser,  par  des  primes  et  des  allocations,  les 
iducations  de  vers,  dans  les  localMs  saines,  afin  de  reproduire  et  de 
conserver  les  races  actuelles, 

DISCUSSION  PR^LIMINAIRE.  —  Stance  du  5  d^mbre  1868. 

Les  differentes  questions  du  §  3,  venues  en  discussion  preli- 
minaire  daniS  la  s6ance  du  5  decembre  1868,  furent  renvoyees 
sans  d6bat  k  une  sous-commission  au  nom  de  laquelle  M.  le  duc 
DE  Padoue  pr6senta  un  rapport  qui  pent  se  resumer  de  la  ma- 
niere  suivante  : 

rapport  de  m.  le  dug  de  padoue. 

La  maladie  du  ver  4  soie  a  appele  toute  la  soUicitude  du  Gou- 
yernement.  La  production  des  cocons,  qui,  en  1853,  atteignait 
26  millions  de  kilogrammes,  est  descendue,  en  1866,  A  16,436,000 
et,  en  1867,  a  13,392,000  kilogrammes. 

Le  Gouvernement  a  confie  h  des  hommes  competents,  savants 
ou  praticiens,  la  mission  de  rechercher  les  causes  de  cette  dimi- 
nution qui  menace  de  ruine  Tune  de  nos  principales  industries. 
Une  commission  speciale  a  6te  instituee  pres  du  Ministre  de 
Tagriculture. 

date  du  18  novembre  1869,  deux  ddcrets  r^lant  la  composition  du  Conseil  supMeur  do  eom- 
merce,  de  ragricullure  et  de  Tindustrie  et  nommant  les  membres  de  ce  conseil.  Get  ^Ut  de 
choses  dure  encore,  ainsi  que  le  prouvent  les  trois  d^crels  suiyaats  : 

1«  Decret  du  13  man  4S7S,  qui  nomme  MM.  Pouyer-Quertier  et  Martel,  vice-pr^dents 
du  Conseil  supi^rieur  du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie. 

2*  Decret  du  Sjuin  1873,  ainsi  conQU  : 

«  Article  1*^.  Le  Conseil  sup^rieur  du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie  plac^ 
c  sous  la  pr^idence  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  se  composera  : 

«  De  deux  vice-prfeidcnts ; 

•  De  trois  sections  comprenant  cliacune  quinze  membres  choisis  panni :  1*  les  depute  de 
«  TAssemblee  nationale ;  2*  les  presidents  de  chambres  du  commerce ;  les  hommes  les  plus 
c  v^nis  dans  les  malidres  commerciales,  financi^res,  agricoles  et  industrielles. 

R  Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du  Conseil  sup<^ricur  : 

<  Les  membres  du  Conseil  des  Ministres ;  —  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France ;  ^ 
%  deux  membres  du  Conseil  d*£tat ;  ^  le  secretaire  general  du  MinistAre  de  Tagriculture  et  da 
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Sur  la  proposition  de  cette  commission,  des  primes  ont  6te 
donn6es,  dans  certains  d^partements,  k  Teffet  d'y  multiplier  les 
petites  iducaiions  pour  gralnes,  reconnues  plus  avantageuses. 
Ges  essais  paraissent  devoir  produire  de  bons  r6sultats. 

En  1865,  15,000  cartons  de  graines  ont  ete  envoyes  k  TEm- 
pereur  par  le  TaYcoum  du  Japon.  Get  envoi  a  donne,  sous  cer- 
tains rapports,  des  r^sultats  satisfaisants ;  malheureusement  la 
maladie  paraft  s6vir  egalement  sur  les  graines  etrangeres  accli- 
mat^es,  et  les  6ducateurs  semblent  porter  de  nouveau  leurs 
efforts  sur  les  graines  indigenes  r6g6n6r6es  au  moyen  de  petites 
Educations. 

Plusieurs  membres  de  Tlnstitut,  MM.  de  Quatrefages,  Decaisne 
et  P61igot,  se  sont,  par  ordre  du  Gouvernement,  livr6s  h  des 
6tudes  desquelles  il  r6sulte  que  la  maladie  actuelle  ne  s'expli- 
que  par  aucun  fait  chimique  appreciable,  que  le  milrier  ne  pent 
en  etre  la  cause  premiere,  et  qu'enfin  elle  pent  etre  consid6r6e 
comme  h6r6ditaire,  6pid6mique  et  contagieuse. 

Une  mission  analogue  a  6t6  conQ6e  &  M.  Pasteur,  depuis  1865, 
et  elle  se  continue  encore. 

Des  observations  auxquelles  il  s'est  livre,  M.  Pasteur  conclut 
que  les  maladies  qui  s6vissent  sur  les  vers  k  soie  ne  sont  pas 
nouvelles,  qu'elles  ont  seulement  pris  une  grande  extension,  et 
qu'il  est  possible  d'y  remedier  en  n'elevant  que  des  graines  pro- 
venant  de  papillons  sains  et  len  adoptant  le  systeme  des  petites 
Educations. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  centrale,  M.  le  Ministre 
de  TAgriculture  a  fait  distribuer,  dans  les  d6partements  s6rici- 

•  commeroe;  —  le  directeur  g^ndral  des  Fonts  et  Cbauss^es  et  des  Chemios  de  far ;  —  le  di- 
■  recteur  g^nlnl  des  douanes ;  —  le  directeur  g^n^ral  des  contributions  indirectes ;  —  le 

•  directeur  des  oQnsulats  et  affaires  commerciales ;  —  le  directeur  des  colonies ;  —  le  diree- 
c  teur  da  comnieroa  int^rieur. » 

3*  Decret  du  mime  jour,  nommant,  ind^pendamment  fle  MM.  Pouyer-Quertier  et  Martel, 
vice-prfeidents,  les  membres  des  trois  sections  du  Conseil  sup^rieur : 

Pour  la  section  d'agriculture,  c«s  membres  sont : 

MM.  le  comte  de  Beurges,  le  comte  do  Bouill^,  le  marquis  de  Dampierre,  Delacour,  de  La- 
vergne,  MonQarret  de  Rerj^,  le  comte  de  Ponrtalte,  de  Saint-Germain,  Teisaerenc  de  Bert 
et  le  marquis  deVogu^,  d<$put^s;  le  comte  de  Kergorlay,  pr&identde  la  soci^ld  centrale  d'agri- 
CiiIlore«  Ba?al,  Gaston,,  Gr^  et  GuiUemin,  agriculteurs. 
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culteurs,  un  grand  nombre  de  microscopes  i  Taide  desquels  les 
educateurs  peuvent  constater  Tetat  des  papillons  producteurs. 
Les  conseils  g6neraux  du  Gard  et  de  Vaucluse  se  sont  associes 
k  cette  mesure. 

Enfln,  des  mesures  ont  6te  prises  de  concert  entre  les  Ministres 
de  ragriculture  et  des  affaires  6trangeres  pour  qu'un  timbre 
soit  appos6  par  le  consul  de  France  k  Yokohama,  sur  tous  les 
cartons  de  graines  d'origine  japonaise  qui  lui  seront  pr6Sent6s, 
k  Texclusion  des  graines  d'origine  chinoise. 

En  r6sum6,  TEtat  a  consacr^^  depuis  1853,  une  somme  de 
750,000  francs  k  ces  recherches  et  k  ces  etudes;  il  a  6te  constate 
que  les  graines  du  Japon  donnent  un  excellent  rendement  la 
premiere  annee  de  Timportation,  mais  que. les  cocons  qui  en 
proviennent  sont  petits  et  I6gers,  ce  qui  en  abaisse  considera- 
blement  le  prix,  par  rapport  aux  cocons  obtenus  au  moyen  des 
races  indigenes.  La  seconde  ann^e  de  Timportation,  la  graine 
du  Japon  reproduite  ne  donne  plus  que  des  resultats  ordinaires, 
mddiocres  ou  memo  tres  faibles. 

La  r6colte  de  1863  (avant  T^pid^^mie)  6tait  de  26  millions  de 
kilogrammes  qui,  au  prix  de  6  francs  le  kilogramme,  donnaient 
plus  de  156  millions  de  francs ;  la  r^colte  de  1867  a  ^te  de 
13,391,767  kilogrammes  qui,  4  8  francs  Tun,  equivalaient  k 
une  somme  de  107,134,000  francs,  soit,  en  moins,  pres  de 
49  millions.  —  L'Enquete  de  1868  a  demontre  que  la  recolte 
s^ricicole  prise  dans  son  ensemble  pr6sente  une  legere  augmen- 
tation, et  il  y  a  lieu  de  croire  que  Tindustrie  k  laquelle  Sully  et 
Colbert  avaient  donnd  une  si  vive  impulsion,  se  relevera  par 
cette  voie  et  qu'elle  reconquerra,  qu'elle  accroltra  meme  sa 
prosp6rit6  pass6e. 

DISCUSSION.  —  S^nce  da  8  avril  18G9. 

Dana  la  sdance  du  8  avril  1869,  M.  le  dug  de  Padoue,  rappor- 
teur, expose  que  la  sous-commission  n'a  pas  cru  devoir  proposer 
de  conclusions ;  elle  s'est  born^e  k  constater  la  situation  actuelle 
des  choses.  Des  renseignements  tr6s  precis  sur  cette  situation 
pourraient  etre  donnds  par  M.  Dumas,  membre  de  la  Commis- 
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sioQ  sup^rieure,  en  sa  qualite  de  president  de  la  Gommissioa 
centrals  de  s6riciculture. 

Quant  i  la  sous-commission,  elle  ne  peut  qu'exprimer  le  vobu 
de  voir  se  continuer  les  efforts  du  Gouvernement  et  les  recher- 
ches  de  M.  Pasteur. 

M.  Dumas  adopte  pleinement  la  proposition  de  la  sous-com- 
mission d'encourager  le  Gouvernement  dans  la  voie  ou  il  est 
entrg. 

L'orateur  donne  ensuite  des  details  sur  les  proc6d6s  pr^co- 
nis^s  par  M.  Pasteur  et  consistant  h  n'admettre  que  des  graines 
provenant  de  papillons  parfaitement  sains. 

.  La  maladie  des  vers  k  sole  est  due  &  la  presence,  dans  Tin- 
secte,  de  corpuscules  microscopiques  d^couverts  par  M.  Gorna- 
lia,  directeur  du  Musee  de  Milan.  M.  Pasteur  a  constats  que  la 
graine  provenant  de  papillons  m&le  et  femelle  sains  est  parfai- 
tement saine  elle-meme.  Suivant  M.  Cornalia,  il  suffirait  que  la 
m6re  fiit  saine, 

Le  Ministere  du  commerce  et  Tagriculture  fran^aise  attachent 
une  grapde  importance  i  Tadoption  de  la  m6thode  pr6conis6e 
par  M.  Pasteur,  laquelle  a  donne  des  rSsultats  inesp6r6s.  G'est, 
en  effet,  grice  k  cette  methode,  qu'une  once  de  graines,  qui  pro- 
duisait  autrefois  20  ou  25  kilogrammes  de  cocons,  a  pu  en  don- 
ner  regulierement  45  ou  50,  et  meme  jusqu'i  62. 

L'orateur  ajoute  qu'une  graine  issue  de  papillons  mile  et  fe- 
melle parfaitement  sains  pourrait  cependant  ne  pas  donner  elle- 
meme  une  bonne  graine  de  reproduction.  II  faut  encore,  pour 
que  cstte  reproduction  se  fasse  avec  certitude,  que  Tfiducation 
ait  lieu  dans  des  conditions  telles,  que  la  graine  ne  puisse  pas 
s'alterer  et  que  les  produits  qu'elle  fournit  ne  puissent  pas  deve- 
nir  malades  k  leur  tour.  II  faut  que  les  vers  soient  61ev6s  4  Tabri 
de  toute  influence  morbide  et  nourris  avec  des  feuilles  r6coltees 
loin  de  toute  condition  ^pidemique. 

II  serait  done  toujours  possible,  en  France,  en  s'^levant  dans 
les  montagnes,  en  se  pla^ant  k  distance  des  lieux  oil  regno  I'in- 
fection,  d'avoir  des  lieux  de  production  pour  les  graines,  k  la 
condition  de  prendre  des  precautions  bygi^niques  et  de  verifier 
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si  ces  graines  ont  6le  produites  dans  des  conditions  convenables, 
ce  qui  sera  facile,  puisqu'il  s'agit  d'examiner  les  papillons  qui 
las  ont  produites  et  de  s'assurer  s'ils  ne  sont  pas  corpusculeox. 

M.  DE  BuTENVAL  demunde  si  la  maladie  des  vers  k  sole  n'e^t 
pas  p6riodique. 

M.  Dumas  ne  le  pense  pas,  mais  croit  que  la  maladie  existe 
d'une  maniere  constante ;  seulement  elle  devient  parfois  conta- 
gieuse  et  elle>exerce  alors  de  grands  ravages. 
.  M.  LE  Pbesident  (>/.  le  marechal  Vaillant)  desirerait  que  les 
rdsultats  des  experiences  de  M.  Pasteur  fussent  plus  gen6rale« 
ment  connus. 

M.  Dumas  repond  que  Ton  pourrait  faire  un  extraittresabrege, 
en  cinq  ou  six  pages,  des  documents  japonais  que  le  Ministere 
de  Tagriculture  vient  de  faire  traduire. 
.  Sur  une  question  po&6e  par  M.  Larrabure,  M.  Dumas  ajoute 
qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  guerir  les  corpuscules.  U  ne  faut 
pas  poursuivre  la  guerison  de  maladies  constitutionnelles ;  le 
plus  court  est  de  les  prevenir. 

La  Commission  superieure,  par  un  vote  unanime,  confirme 
le  rapport  de  la  sous-commission  et  les  conclusions  tendant 
a  engager  le  gouvernement  a  perseverer  dans  les  efforts 

QU'lL  A  DBJA  fAiTS  POUR  COMBATTRE  LE  MAL  ET  ENCOURAGBR  LES 
PETITES  EDUCATIONS. 


S  4.  -  CULTURE  DU  TABAC. 

Modifier  Us  reglements  dans  un  sens  plm  favorable  aux  producteurs.  — 

Apporter  moins  d'entraves  d  iexportation, 

DISCUSSION  PR£LIMINAIRE.  —  S^ancfi  da  5  d^cembre  1868. 

Apres  une  discussion  tres  sommaire  dans  la  s6ance  du  5  de- 
cembre  1868,  ces  questions  furent  renvoy6es  &  une  sous-com- 
mission, au  nom  de  laquelle  M.  Dailly  presenta  un  rapport  pou- 
vant  se  r6sumer  de  la  maniere  suivante  : 
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RAPPORT  DE  M.  DAILLY 

n  parait  difficile,  dit  le  Rapporteur,  de  trouver  un  imp6t  meil- 
leur  que  celui  que  fournit  le  tabac.  Pr6lev6  sur  les  personnes 
qui  veulent  bien,  pour  salisfaire  un  de  leurs  gouts,  consentir  h 
s'y  soumettre,  il  est,  pour  le  Tresor,  une  source  de  grand  pro- 
duit.  —  Sur  une  vente  de  242  millions,  le  benefice  du  Tresor 
est  actuellement  de  185  millions,  soit  75  7o  de  la  vente. 

La  culture  du  tabac  n'est  autorisee  que  dans  dix-neuf  d6parte- 
ments,  savoir  :  lUe-et-Vilaine,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Nord,  Pas- 
de-Calais,  Bas-Rhin,  Alpes-Maritimes^,  Bouches-du-Rh6ne,  Dor- 
dogne,  Gironde,  Landes,  Meurthe,  Moselle,  Hautes-Pyr6n6es, 
Haut-Rhin,  Haute-Saone,  Savoie,  Haute-Savoie  et  Var.  Les  six 
premiers  de  ces  departements  jouissent  seuls  du  droit  d'expor- 
tation. 

La  culture  du  tabac  est  soumise  a  des  dispositions  rigoureuses, 
dont  le  but  est  de  chercher  4  empecher  la  fraude.  Les  cultiva- 
teurs  doivent  declarer  les  etendues  qu'ils  veulent  planter  en 
tabacs  destines  a  la  consommation  interieure.  L* Administration, 
apres  avoir  examine  si  le  produit  de  ces  etendues  ne  doit  pas 
d6passer  ses  besoins,  leur  indique  les  superficies  que  ne  doivent 
pas  depasser  les  plantations.  Dans  les  departements  oil  Texpor- 
tation  est  permise,  les  cultivateurs  doivent  declarer  I'^tendue 
des  plantations  qu'ils  se  proposenl  de  faire  pour  Texportation,  et 
ils  ne  peuvent  faire  servir  a  la  consommation  interieure  les 
tabacs  destines  i  I'exportation.  —  Des  agents  de  T Administra- 
tion des  Tabacs  viennent  compter  le  nombre  des  plants  et  des 
feuilles.  On  admet  toutefois  qu^une  partie  de  ces  feuilles  peuvent 
etre  d6truites  par  une  cause  quelconque,  et  Ton  accorde  au  plan- 
teur  le  droit  d'etre  dispense  de  presenter  un  certain  nombre  de 
feuilles  dont  on  avail  constate  Vexistence. 

Lorsque  les  feuilles  ont  6te  delach6es,  apres  avoir  et6  recon- 
nues  bonnes  h  r6colter,  les  cultivateurs  sont  tenus  de  detruire  les 
tiges,  pour  les  empecher  de  produire  de  nouvelles  feuilles.  Les 
tiges  arrachees  sont  transportees  dans  une  fosse  pleine  d'eau,  oil 
s'opere  leur  transformation  en  fumier,  qui  est  vendu  par  TAdmi- 
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nistration  des  Domaines,  au  profit  de  la  caisse  de  TAdininistra- 
tion  des  Tabacs. 

Pour  donner  satisfaction  k  des  plaintes  qui  s'etaient  produites 
sur  la  mauvaise  quality  des  tabacs.  la  loi  du  12  f^vrier  1835 
a  6tabli  que  les  tabacs  strangers  doivent  entrer  pour  20  7«  aa 
moins  dans  Tensemble  des  approvisionnements  des  manuiao 
tures  de  TEiat. 

En  1 864,  la  quantity  des  tabacs  strangers  employes  en  France 
a  616  de  9,718,701  kilogrammes,  pour  une  quantity  to  tale  de 
29,326,889  kilogrammes  mis  en  fabrication,  soit  environ  33  Vo« 

La  culture  du  tabac  est  absolument  interdite  en  Angleterre ; 
elle  subit  des  entraves  dans  d'autres  pays  voisins  de  la  France ; 
mais  elle  est  libre  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Baviere^  dans  le 
Grand*Ducb6  de  Bade,  en  Suisse  et  en  Hongrie. 

L' Administration  des  Tabacs  tire  d'Am6rique  ses  qualites  les 
plus  estim^es  et  de  Hongrie  les  qualites  les  moins  recberch6es. 

La  culture  du  tabac  exige  beaucoup  de  njiain-d'oeuvre ;  elle 
prospere  dans  les  d^partements  du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle,  ou  la  propriety  est  tres  divis6e  et  ou  elle  rend 
jusqu'i  3,000  kilogrammes  i  Thectare;  dans  le  Lot,  oil  la  cul- 
ture se  pratique  sur  de  grandes  6tendues,  elle  ne  donne  que 
900  kilogrammes  k  Thectare. 

Parmi  les  d^partements  autoris6s  &  exporter  le  tabac,  le  fias* 
Rhin  est  d  pen  pres  le  seul  qui  proflte  de  cette  faculty,  ce  qui  tend 
k  prouver  que  le  prix  donn6  par  1' Ad  ministration  aux  planteurs 
repr^sente  sensiblement  la  valeur  de  la  marcbandise ;  mais  il 
est  probable  qiie  s'il  6tait  permis  de  laisser  pousser  les  secondes 
feuilles,  apres  la  recolte  des  premieres,  le  prix  de  revient  du 
tabac  s'abaisserait  et  que  les  cultivateurs  fran(jais  pourraient  lut- 
ter  avec  les  producteurs  6trangers. 

Des  plaintes  assez  nombreuses  se  sont  produites  dans  I'En- 
quete.  On  a  demande  :  1*^  que  les  trois  experts  composant,  avec 
les  deux  employes  des  Tabacs,  les  commissions  de  reception 
fussent  nomm6s  par  les  planteurs  et  non  par  le  pr6fet;  2*  qu'il 
y  eut,  pour  cbacun,  liberty  de  cultiver  le  tabac  et  d'exporter  au 
dehors  les  produits  de  sa  recolte ;  3"*  qu'il  ne  fut  plus  ddfendu  de 
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recueillir  les  feuilles  de  la  seconde  pousse ;  4^  qu'il  fid  accords 
aux  planteurs  une  augmentation  du  nombre  des  feuilles  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  de  repr^senter ;  5®  que  les  types  r^gulateurs  ne 
fussent  plus  envoyes  de  Paris,  mais  pris,  tons  les  ans,  sur  les 
lieux  de  production,  dans  la  rdcolte  de  Tannde. 

M.  le  Directeur  des  Manufactures  de  I'Etat,  malgrd  son 
d6sir  de  concilier  les  intdrSts  des  planteurs  avec  ceux  de  FStat, 
pense  qu'il  est  difficile  de  modifier  les  reglements  existants. 
Suivant  lui,  les  experts  nomm6s  par  le  prefet  sont  g6n6ralement 
favorables  aux  planteurs,  et  les  repr^sentants  de  TAdministra- 
tion  sont  en  minority  dans  les  commissions  de  reception.  —  La 
fraude  trouve  toujours  k  s'exercer  dans  les  dgpartements  oii  la 
culture  du  tabac  est  permise ;  la  libert6  de  culture  et  d'exporta- 
tion  diminuerait  les  revenus  du  Tr^sor  et  rendrait  la  surveillance 
plus  difficile ;  la  r6colte  des  feuilles  de  seconde  pousse  augmen- 
terait  dgalement  la  fraude ;  enfln  le  nombre  des  feuilles  dont  la 
representation  n'est  pas  exig6e  d^passe  le  nombre  des  feuilles 
avarices,  et  il  faudrait  le  restreindre  plutdt  que  Taugmenter. 

A  I'appui  des  reclamations  pr6sent6es,  le  Rapporteur  fait 
remarquer  que  la  prohibition  absolue  de  cultiver  le  tabac  dans 
soixante-dix  d6partements  et  les  entraves  mises  &  cette  culture 
dans  treize  autres  ne  sont  pas  favorables  k  Tagriculture  fran^aise 
et  la  placent  dans  un  etat  d'inf6riorit6  vis-&-vis  des  puissances 
voisines.  Toutefois  il  semble  difficile  d'apporter  des  changements 
notables  aux  conditions  dans  lesquelles  pourraient  avoir  lieu,  en 
France,  la  culture  et  la  vente  du  tabac. 

La  soi^'Commission  est  done  d'avis  que  la  Commission  sup6^ 
rieure  doit  se  bomer  a  engager  V Administration  des  Tabacs  A 
chercher  d  donner  le  plus  possible  satisfaction  a/ux  demandes 
qui  ont  iti  faites  dans  VEnqu6te,  en  prenant  des  mesures  pour 
arriver,  chaque  annee,  d  une  determination  plus  exacte  de  la 
valeur  des  tabacs  que  peuvent  lui  presenter  les  planteurs. 

DISCUSSION.  —  S^ce  du  15  avril  1870. 

Dans  la  seance  du  15  avril  1869,  M.  Daillt,  rapporteur,  a 
resume  les  considerations  presentees  dans  son  rapport. 
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M.  SuiN  dit  que,  dans  les  departements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  oil  il  a  preside  TEnquete,  les  planteurs  de  tabac  se 
plaignent  que  le  fisc  est  partout  le  maitre  et  que  leurs  int^rets  ne 
sont  pas  represent^s  dans  les  commissions  de  reception,  puis- 
qu'ils  restent  tout  h,  fait  etrangers  a  la  nomination  des  experts, 
contrairement  k  ce  qui  se  faisait  autrefois.  lis  demandent  le 
retoup  k  Tancien  etat  de  choses,  c*est-i-dire  la  permission  d'etre 
repr6sentes  par  un  ou  deux  experts  nomm6s  par  eux.  L'orateur 
trouve  cette  demande  parfaitement  fond6e. 

Une  seconde  reclamation  i  signaler  est  celle  relative  aux  types; 
—  Lorsqu'on  expertise  une  piece  plantee  en  tabac,  Texpertise  a 
lieu  d'apres  la  feuille  la  plus  belle  prise  pour  type  et  non  d'apres 
une  feuille  moyenne.  Tout  ce  qui  est  inf^rieur  k  cette  feuille  est 
rigoureusement  elimin6;  de  la  une  perte  assez  considerable 
pour  les  producteurs.  Ceux-ci  demandent  que,  dans  la  fixation 
des  types,  il  y  ait  dififerentes  qualites,  et  qu'il  leur  soit  permis  au 
moins  de  tirer  un  parti  quelconque  des  qualites  inf6rieures,  ne 
fiit-ce  qu'en  les  distribuant  4  leurs  ouvriers. 

M.  LE  DARON  DE  Yeauce  voudrait  que  la  culture  du  tabac  lut 
permise  partout,  sous  r6serve  d'une  reglementation  quelconque. 
L'orateur  se  declare  favorable  k  la  liberty  de  culture. 

M.  Holland,  Dlrecteur  g^niral  des  Manufactures  de  VEtat,  de- 
mande k  presenter  des  explications  sur  la  plupart  des  questions 
qui  viennent  d'etre  soulev^es. 

Le  malentendu  vient,  suivant  lui,  de  ce  qu'on  oublie  que  le 
but  du  Gouvernement,  en  maintenant  le  monopole,  est  de  tirer 
un  produit  considerable  d*un  imp6t  bas6  sur  une  matiere  qui 
n'est  pas  de  premiere  ndcessite. 

Dans  cet  ordre*  d'idees,  il  6tait  evidemment  impossible  de  lais- 
ser  libre  la  culture  du  tabac.  D'un  ^utre  cote,  on  ne  voulait  pas 
la  defendre  completement ;  on  a  pris  un  moyen  terme  en  Tau- 
torisant  dans  quelques  departements  ou  la  culture  etait  la  plus 
considerable.  On  a  voulu,  par  cette  limitation,  ne  laisser  subsis- 
ter  que  dans  une  zone  restreinte  une  culture  qui  donne  lieu  a 
des  fraudes  tres  faciles,  au  detriment  du  Tr6sor. 

Vis-4-vis  des  planteurs  de  tabac,  la  Regie  se  trouve  dans  la^ 
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position  d'ua  industriel  acheteur  de  la  mati^re  premiere,  en  pre- 
sence de  ses  vendeurs.  —  Obligee  de  fabriquer  des  tabacs  qui 
repondent  au  gout  des  consommateurs,  elle  cr6e  les  types  dont 
elle  a  besoin  et  les  indique  aux  planteurs. 

Ceux-ci  elevent,  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  com- 
missions de  reception,  une  pretention  inadmissible.  L' Adminis- 
tration des  Tabacs  n'est  representee,  dans  ces  commissions,  que 
par  deux  membres,  les  trois  autres  etant  designds  par  le  prefet 
et  generalement  choisis  parmi  d'anciens  planteurs  qui  represen- 
tent  les  interSts  du  departement  et  nuUement  ceux  de  TAdminis- 
tration.  Autrefois  TEtat  n'avait  que  deux  voix  sur  cinq,  les  trois 

autres  etaient  designees  par  les  planteurs  meme ;  de  Ik  des  abus 

< 

auxquels  a  remedie  la  loi  de  1835. 

Revenant  sur  la  question  des  types,  Torateur  dit  que  le  Minis- 
tre  des  Finances,  un  an  avant  Tepoque  oil  les  tabacs  sont  re^us 
et  la  culture  enlreprise,  fixe  les  types  et  le  tarif  correspondant 
des  prix  auxquels  seront  payes  les  tabacs.  II  serait  impossible 
d'agir  autrement,  puisqu*on  arriverait  alors,  dans  les  mauvaises 
annees,  b.  payer  de  mauvais  tabac  comme  s'il  etait  de  premiere 
qualite,  au  grand  detriment  des  consommateurs  et  du  Tresor. 

Quant  a  la  liberte  de  la  culture,  elle  aurait  pour  consequence 
une  perte  considerable  pour  le  Tr6sor,  par  Taugmentation  des 
frais  de  surveillance  d^abord,  et  surtoul  par  Taccroissement  con- 
siderable de  la  fraude. 

M.  LE  BABON  DE  Yeauge  fait  obsorvor  que  trois  interets  sont  en 
presence  :  Tinteret  fiscal,  qui  est  dominant,  puis  Tinteret  agri- 
cole,  enfin  Tinteret  d'egalite.  L'orateur  pense  qu'au  point  de  vue 
fiscal,  TEtat  n'aurait  qu'&  gagner  d  laisser  etendre  la  culture;  au 
point  de  vue  agricoie,  la  culture  du  tabac  est  avantageuse  parce 
qu'elle  exige  beaucoup  d'engrais  et  amene,  par  consequent, 
Tameiioration  du  sol ;  enfin  le  principe  d'egalite  veut  que  tons 
les  departements  jouissent  des  memes  droits  et  de  la  meme 
liberte  d'action. 

M.  GuiLLAUMiN  dit  que  les  interets  et  les  principes  engages 
dans  la  question  sont  tres  graves.  II  est  d'avis  qu'on  pourrait, 
sans  rien  precipiler,  prendre  une  resolution  h,  peu  pres  dans  ce 
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sens  :  «  Inviter  rAdministration  k  etudier  un  regime  qui,  en  ren- 
dant  la  liberie  de  la  culture  du  tabac,  pourvoie  aux  n6cessit6s 
flnanci^res. 

M.  Mergier-Lacombe  ,  Directeur  giniral  des  Contributions 
indirectes,  se  declare  absolument  oppose  k  la  proposition  de 
M.  Guillaumin. 

Le  tabac  n'est  aucunement  une  chose  ndcessaire ;  I'impdt  qui 
le  frappe  est  approuv6  par  tout  le  monde,  et  il  feut  se  garder  d'y 
toucher. 

M.  LE  President  {M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe)  resume 
les  conclusions  de  la  sous-commission  :  elle  propose  le  maintien 
de  r^tat  de  choses  actuel,  mais  en  demandant  que  T Adminis- 
tration fasse  ses  efforts  pour  donner  satisfaction  k  certaines 
plaintes  qui  se  sont  produites  k  Tegard  de  la  culture  et  de  la 
perception. 

M.  Holland  proteste  centre  la  16gitimit6  de  ces  plaintes  aux- 
quelles  I'avis  de  la  sous-*commission  semblerait  donner  raison 
dans  une  certaine  mesure.  Le  Directeur  g6n6ral  fait  tout  ce  qu'il 
pent  pour  attenuer  les  inconvdnients  qui  r6sultent  du  monopole; 
mais  il  ne  pent  faire  que  le  monopole  soit  la  liberty.  II  trouverait 
ficheux  que  la  Commission  sup6rieure  pariit  appuyer  des  recla- 
mations qui  ne  sauraient  etre  admises. 

M.  BoussiNGAULT  fait  connattre  que,  dans  le  Bas-Rhin,  plu- 
sieurs  cultivateurs  ont  cess6  de  cultiver  le  tabac,  k  cause  des  rela- 
tions ddsagr^ables  que  cette  culture  entratne  avec  les  agents  de 
rAdministration.    II  demande  notamment  quels  motifs  s'op- 

« 

posent  k  la  recolte  de  la  seconde  feuille  qui ,  dans  les  bonnes 
annSes,  donne  presque  une  demi-recolte. 

M.  Holland  r^pond  que  les  feuilles  de  seconde  pousse  sont  de 
qualite  tr6s  inf^rieure.  Les  planteurs,  lorsqu'ils  peuvent  sous- 
traire  ces  feuilles  au  fisc,  les  glissent  dans  les  manoques  de 
feuilles  de  premiere  pousse,  ce  qui  constitue  une  fraude.  Si 
rAdministration  les  achetait  r^gulierement  pour  les  employer, 
elle  abaisserait  de  beaucoup  la  quality  des  tabacs  frangais ;  enfln 
cette  seconde  rdcolte  augmenterait  beaucoup  les  frais  de  sur- 
veillance, sans  grand  bdn^fice  pour  les  cultivateurs. 
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La  Commission  sup^ieure  : 

t"  AdOPTE  LES  propositions    DE    la    SOUS-COMHIdSION    TENDANT 
AU  HAINTIEN  DE  l'^TAT  DE  CHOSES  ACTUEL; 

2°  ReJETTE    LES  PROPOSITIONS    ACCE3S0IRES    ATANT   POUR   OBJET 

d'enqager  l'Aduinistration  des  Tabacs  a  cmercher  a  donner 

LB  plus  possible  SATISFACTION  AUX  DEHANDES  OUI  ONT  ^TE  FAITE9 
DANS  l'KnQU^TE,  en  PRENANT  DES  HESURES  POUR  ARRIVER,  CHAQUE 
ANNEE,  A  UNE  DETERMINATION  PLUS  EXACTE  DE  LA  VALEUR  DES  TABACS 
QUE  PEUVENT  LUI  PRESENTER  LES  PLANTEURS. 


Augmenler  le  nombre  det  icoleg  vitMnairei.  —  Crier  des  viUrinairei 
canlonaux. 

DISCUSSION.  —  Stance  du  5  Ucembtt  18CS. 

Dans  la  s^nce  du  5  d^cembre  1868,  M.  le  '  MiKiSTRE-PR£st'< 
DENT  [M.  de  Forcade)  foit  observer  que  ces  questions  ne  parais- 
seat  pas  devoir  etre  prises  en  consideration ;  la  cr^tion  de  nou- 
veaux  fonctionnaires  publics  rentre,  A  son  avis,  dans  un  ordre 
d'id^es  qui  ne  doit  pas  etre  encourage. 

LeS  deux  PROPOSITIONS  CONCERNANT  LES  V^T^IKAIRES  SONT 
^CARTEES. 


S  6.  —  ASSURANCES. 

Etudier  un  sytUme  giniral  d'aasuraneea  em6rat»ant  tout  Us  risques  de 
I'agricullure  et  qui  devimdrail  pour  elle  un  puissant  moyen  de  cri' 
dil.  —  Crier  un  systime  d'assuratices  facultatives  par  I'Elal,  eontre 
la  grtle,  I'ineendie,  la  mortaliUdes  beetiaux  et  rinotidation.  -r-  En- 
courager  la  formation  des  soeiiUs  communales  d'assurance  mntuelle, 
principalement  eontre  la  morlaliU  des  besliaux. 

DISCUSSION  PR&LIN1NAIRE.  —  SJMCe  da  &  dfcembK  1868. 

Dins  la  s^nce  du  5  d^cembre  1868,  lors  de  la  discussion  pr^ 
liminaire  sur  1«  present  paragraphs,  M.  du  Miral  dit  qu'U  ne 
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croit  pas  qu'il  y  ait,  pour  Tagriculture,  d'int^rfit  plus  conside- 
rable que  celui  qui  est  engage  dans  les  questions  relatives  aux 
assurances,  c'est-&-dire  k  Tassurance  des  propri6t6s,  k  celle  des 
rteoltes  et  k  celle  des  animaux. 

Dans  r^tat  actuel,  la  propridtd  et  les  produits  agricoles  do 
sont  assures  que  dans  une  tres  faible  proportion,  d'abord  k  cause 
du  taux  tres  6lev6  des  tarifs  des  compagnies  k  prime  fixe, 
ensuite  k  cause  de  Timpossibilit^  oil  Ton  se  trouve,  dans  une 
foule  de  cas,  d'organiser  une  assurance  mutuelle  vdritablement 
pratique  et  s^rieuse. 

Les 'b6n6fices  des  compagnies  k  prime  fixe,  qui  n'assurent 
du  reste  presque  exehisivement  que  contre  Tincendie,  sont  \Tai- 
ment  excessifs,  et  rien  ne  d6montre  mieux  Tdl^vation  exorbl- 
tante  des  tarifs  que  ce  fait  que  presque  toutes  les  compagnies 
existantes  out  d6cupl6  leur  capital  et  que,  pour  beaucoup  d'entre 
elles,  le  revenu  des  actions  est  tr^s  superieur  au  capital  d'^mis- 
sion.  L'exag^ration  des  tarifs  est  done  une  des  principales  caases 
de  la  restriction  actuelle  de  Tassurance. 

Pour  les  compagnies  mutuelles,  des  essais  ont  6le  faits,  qui 
n'onl  pas  toujours  r^ussi,  et  il  est  constant  que  les  frais  d'admi- 
nistration  y  sont  tres6lev^s  et  presque  toujours  disproportionn^s. 

Lorsque  ces  compagnies  mutuelles  ne  s'appliquent  qn'k  un 
certain  p^rimetre,  le  r^sultat  que  cherche  Tassur^  n'est  pas  at- 
teint,  la  garanlie  n'est  pas  r^is6e,  parce  que  le  montant  des 
primes  n'est  pas  suffisant  dans  le  cas  d'un  sinistre  considerable. 
La  mutuality  n'arrive  k  presenter  les  garanties  de  Tassurance 
k  prime  fixe  que  lorsqu'elle  s'applique  k  un  pSrimetre  assez 
vaste  pour  que  son  dteiidue  suppl^e,  par  les  probabilit^s  qui  se 
rencontrent  dans  cette  matidre,  au  capital  qui  est  la  base  de  la 
garantie  dans  les  compagnies  k  prime  fixe. 

Suivant  Torateur,  la  v^ritd  pratique  serait  dans  une  mutualite 
g^n^rale  qui  aurait  le  patronage  de  TEtat,  soit  pour  sa  creation, 
soit  pour  son  fonclionnement.  Si  TEtat  pretait  k  ces  societes 
mutuelles  le  secours  gratuit  ou  faiblement  retribud  d'agents  qui 
sont,  dans  une  foule  de  cas,  insuffisamment  occup^s,  le  princi- 
pal obstacle  k  Textension  desdites  soci^t^s  disparattrait. 
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L'orateur  ne  pense  pas,  en  outre,  qu'il  soil  prudent  de  faire 
assurer  par  ces  soci6t^s  la  total!  te  des  risques  qui  peuvent  se 
produire.  Pour  le  b6tail,  par  exeniple,  les  epizooties  sont,  k  la 
rigueur,  susceptibles  d'assurance;  mais  les  pertes  courantes 
qui  tiennent,  la  plupart  du  temps,  a  rimp6ritie,  a  la  faute,  k 
rimprudence  des  possesseurs  de  betail,  ne  sembleraient  pas 
devoir  etre  assur6es, 

Les  objections  que  souleverait  un  tel  projet  peuvent  se  r^su- 
mer  ainsi : 

On  emploierait  des  fonctionnaires  publics  k  des  devoirs  pour 
lesquels  ils  n'ont  pas  ete  institues ; 

On  violerait  le  principe  de  la  libre  concurrence,  ea  cc6uit 
indirectement  un  monopole  ou  en  errant  au  moins  un  pri- 
vilege ; 

On  ferait  intervenir  le  Gouvemement  dans  le  patronage  et 
dans  la  gestion  d'interets  purement  prives,  en  dehors  de  sa  fonc- 
tion  propre  et  contrairement  a  ses  devoirs. 

Ces  objections  peuvent  etre  facilement  r6fut6es, 

Les  services  publics,  pour  lesquels  ont  6te  institues  les  fonc<- 
tionnaires  dont  le  concours  viendra  en  aide  k  la  soci^td  nou- 
velle,  ne  seront  aucunement  compromis  par  ce  surcrott  de  leurs 
occupations  ordinaires.  II  en  coi!lterait  bien  pen  aux  percepteurs 
pour  donner  aux  contribuables  une  quittance  de  leur  cotisation 
eomme  assures,  en  meme  temps  que  celle  de  leur  impdt. 

La  doctrine  de  la  libre  concurrence  n'a  en  vue  que  le  bon 
marche  de  la  production  et  Tint^ret  du  consommateur.  Le  con- 
cours de  TEtat  favoriserait  ce  resultat,  puisqu'il  permettrait  de 
reduire  le  montant  des  cotisations  ou  primes,  au  lieu  de  T^lever. 

L'accusation  de  monopole  n'est  pas  fondle,  car  Tinstitution 
nouvelle  ne  supprimera  ni  les  compagnies  k  prime  fixe,  ni  les 
mutualites  partielles  ;  il  ne  saurait,  du  reste,  se  rencontrer  dans 
une  association  ouvert(3  a  tout  le  monde  et  oil  personne  ne  fait 
de  benefices  aux  depens  de  qui  que  ce  soit. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  non  plus  privilege,  mais  seulement  bon 
office  de  TEtat,  en  faveur  d'une  societ6  d'un  caractere  et  d'un 
int6ret  gen6raux. 
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Ge  projet,  ajoute  Torateur,  se  rallie  k  une  autre  id6e  donl  la 
Commission  sup6rieure  a  bien  voulu  entendre  le  d^veloppement, 

m 

celle  de  la  creation  d'un  credit  agrico^e  dgalement  patrone  par 
I'Etat.  Sans  engager  nos  finances,  sans  rien  coi]lter  au  Trdsor, 
ces  deux  combinaisons  peuvent  cr6er,  au  profit  des  intdrets 
agricoles,  une  satisfaction  immediate,  considerable,  d'un  ordre 
supdrieur. 

L'orateur  demande  le  renvoi  des  deux  objets  k  une  meme  sous- 
commission. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre-President,  les  tt-ois 
questions  relatives  avac  assurances  sont  renvoydes  d  la  sous-com- 
mission chargie  de  Vexamen  des  questions  relatives  au  cridit 
agricole, 

NOTA.  '—  Les  questions  se  rattachant  a  la  creation  d'ane  soci jt^  g^nirale 
d*assurances  mutuelles  n'ont  6i6  qae  tr^s  succinctement  et  irhs  sobsidiaire- 
ment  trait^es  dans  le  rapport  de  M.  Mignbibt  sur  le  credit  agricole,  on, 
pour  parler  plus  exactement,  oUes  y  ont  ^t^  simplement  ^nonc^es  comme  se 
reliant  a  un  systeme  propose,  consistant  en  une  vaste  association  qui,  g^tie 
par  une  society  ou,  mieux  encore,  par  I'Etat,  recevrail,  sur  tout  le  territoire, 
des  d6p5ts  auxquels  elle  assnrerait  un  int^r^t  de  4  */•!  et  ferait  des  arances 
au  taux  de  4 1/2.  (Voir  plus  haat,  chapitre  II,  page  59.) 

M.  Migneret,  au  nom  de  la  sous-commission,  d^clarait  qu'il  seraitdange* 
reux  d'appeler  I'intervention  de  I'Etat  autrement  que  par  la  protection  g6n4- 
rale  et  les  facilit^s  qu'il  peut  accorder  k  la  formation  et  au  jeu  de  ces  insti- 
tutions. 

De  son  c6t4,  M.  da  Miral,  dans  son  rapport  snr  la  creation  da 
banqoes  agricoles  cantonales  et  dans  le  projet  de  loi  joint  k  ce  rapport,  ne 
s'est  dgalement  occupy  de  la  question  des  assurances  que  pour  pr^voir  le 
cas  possible  ou  les  banques  agricoles  organiscraient  en  commun  une  com- 
pagnie  gi^ndrale  d'assurances  contre  I'incendie,  la  gr^le  et  autres  risqaes 
agricoles,  ou  mdme  sur  la  vie  des  hommes. 

La  Commission  sup^rieure  s'^tant,  dans  sa  stance  du  8  juillet  1869,  pro- 
nonc^e  contre  la  creation  de  banques  cantonales  et  tout  particuli^rement 
contre  la  garantie  qui  pourrait  Stre  demand^e  k  TEtat  dans  Tinstitation  des 
soci6i6s  de  credit  agricole,  la  question  relative  a  la  crtetion  d'une  soci6t< 
g^n^rale  d'assurances  mutuelles  se  trouve,  par  le  fait,  r^solue  n^gativement 
(voir  page  74). 


^■^ 
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S  7.  ~  POIDS  ET  MESURES 

Exiger  Tigourememmt  Vemploi  des  mesures  ISgales.  —  Elablir  Vunifor- 
miU  dans  Vemploi  des  poids  et  mesures  employes  sur  les  marcMs,-- 
Adopter  des  mesures  ligislalives  pour  que  Vexpression  Ugale  de  la 
mesure  des  grains  et  farines  soil  lepoi^  et  non  la  capacity.  —  Rame- 
ner  les  fdts  d  un  type  unique  dMvant  de  I' hectolitre. 

DISCUSSION  PRELIMINAIRE.  —  Stance  du  5  d^cembre  1868. 

Dans  la  -seance  du  5  decembre  1 868,  lors  de  la  discussion 
pr6liminaire,  M.  le  Ministre-President  [M.  de  For  cade)  fait  ob- 
server que,  sur  la  premiere  question,  il  n'y  a  absolument  rien 
k  faire  que  ce  qui  se  fait  dej&. 

Cette  question  est,  en  effety  ecartSe  sans  ddbat, 

Apres  une  courte  discussion,  les  questions  suivantes  sont  ren- 
voyees  k  une  sous-commission  au  nom  de  laquelle  M.  Dailly 
a  presente  un  rapport  qui  pent  se  resumer  comme  il  suit : 

RAPPORT  DE  M.  DAILLY 

L'emploi  de  mesures  semblables  dans  tons  les  pays  prdsen- 
terait  des  avantages  manifestes;  malheureusement  il  est  souvent 
difficile  d'arriver  k  Tapplication  d'une  chose  reconnue  bonne  en 
principe. 

Avant  1789,  les  poids  et  mesures  variaient,  en  France,  al'in- 
fini.  Diff6rents  rois,  sous  Tancienne  monarchie,  firent  d'inutiles 
tentatives  pour  amener  une  r6forme.  Enfin,  sur  la  proposition 
de  M,  de  Talleyrand,  TAssembl^e  nationale  rendit,  le  8  mai 
1790,  un  decret  d'apres  lequel  des  negociations  devaient  etre 
entam^es  entre  la  France  et  TAngleterre,  pour  qu'une  commis- 
sion mixte,  composee  de  savants  anglais  et  frangais,  d6terminit 
la  base  des  mesures  nouvelles  que  les  deux  nations  s'engage- 
raient  &  propager  dans  les  Etats  civilises. 

La  tourmente  r6volutionnaire-  ne  permit  pas  la  r6alisation  de 
cette  belle  idee,  et  la  France  seule  commen^a  par  donner  chez 
elle  Texemple  de  la  substitution  aux  anciennes  mesures  des 
nouvelles  mesures  metriques  decimales. 

25 
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Plusieurs  nations  dtrangeres  ont  d6j&  adopts  notre  systeme, 
et  une  association  Internationale  a  616  formee  k  Paris,  en  1855, 
dans  le  but  de  cbercher  &  le  rendre  universel. 

Le  Rapporteur  donne  ici  la  description  du  systeme  mStrique 
adopts  et  prescrit  par  la  loi  du  l***  aout  1793,  pour  toutes  les 
mesures  de  longueur,  de  poids,  de  capacite,  de  surface  et  de 
monnaie. 

Ge  systeme  n'a  pas  6t6  etabli,  en  France,  sans  difficulte.  On 
s'habituait  difficilement  aux  nouvelles  mesures;  un  dScret  du  12 
fdvrier  1812  autorisa  Temploi  de  poids  et  mesures  transUoires 
portant  les  memes  noms  et  ayant  les  memos  divisions  que  les 
anciens  poids  et  mesures. 

Cette  tolerance,  qui  devait  durer  seulement  dix  annees,  se  pro* 
longea  beaucoup  au  deli  de  ce  terme ;  enfin  une  loi  du  4  juillet 
1837  prescrivit  Temploi  rigoureux  du  systeme  metrique  i  partir 
du  1*'  Janvier  1840,  et  T usage  en  est  entr6  pen  k  peu  dans  les 
moBurs.  La  rSforme  est  notamment  complete  en  ce  qui  concerne 
Temploi  du  metre  pour  les  mesures  de  longueur ;  mais  le  succes 
n'a  pas  6t6  partout  aussi  grand. 

Dans  la  marine,  on  a  pers6v6r6  jusqu'i  present  k  employer  le 
nceud  pour  mesurer  la  vitesse  des  navires.  Le  noeud  a  une  Ion- 

» 

gueur  de  15'°432;  il  represente  1/120  du  mille  marin,  de  60au 
degrd,  et  qui  a  lui-meme  une  longueur  de  1,852  metres. 

Le  progres  se  fait  lentement  pour  les  mesures  agraires,  et 
Ton  se  sort  toujours  beaucoup,  dans  les  transactions  auxquelles 
donnent  lieu  les  ventes  et  les  locations  de  terres,  des  anciennes 

« 

mesures  qui  variaient  &  Tinfini.'  L'obligation  imposee  aux  notaires 
d'indiquer  en  mesures  metriques  toutes  les  contenances  Snon- 
cdes  dans  les  actes  qu'ils  ont  k  faire  ou  k  recevoir  et  TStablisse* 
ment  du  cadastre  sont  venus  heureusement  faire  Cesser  Texlreme 
confusion  k  laquelle  donnait  lieu  cette  multiplicity  inflnie  de 
mesures  agraires. 

Dans  une  grande  partie  de  la.  France,  les  grains  se  vendent 
au  double  decalitre.  A  Paris  et  sur  les  marches  qui  Tavoisinent, 
la  mesure  usitee  pour  le  ble  est  le  setier,  T6g\6  k  120  kilo- 
grammes, avec  indication  du  poids  naturel  du  setier,  qui  peut 


I 
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varier  de  105  k  120  kilogrammes.  Le  seigle  y  est  veodu  au  setier 
de  1  hectolitra  50,  r6gl6  &  115  kilogrammes;  Tavoine  se  vend 
aux  100  kilogrammes,  et  son  poids  k  Fhectolitre  sert  &  faire  ap- 
pricier  sa  qualitd. 

II  est  k  desirer  que  le  mode  adopts  pour  Tavoine  s'^^tende  A 
tous  les  grains. 

Des  voeux  pour  Tadoption  de  la  vente  au  poids  ont  6i6  6mis 
dans  TEnquete,  dans  huit  circonscriptions,  et  trente-quatre  con- 
seils  g^ndraux  se  sont  prononc6s  dans  le  meme  sens.  Un  grand 
nombre  de  chambres  de  commerce  et  de  chambres  consultatives 
d'agriculture  ont.  en  1853,  ^mis  des  avis  semblables;  maisVar- 
ticle  1585  du  Code  civil  permettant  la  vente  au  compte,  au  poids 
ou  k  la  mesure,  suivant  la  volont6  des  contractants,  aucune 
mesure  administrative  n'a  pu  etre  prise  pour  rendre  obligatoire 
la  vente  au  poids. 

La  farine  continue  k  se  vendre,  k  Paris,  au  sac  de  157  kilo- 
grammes.  II  serait  fort  k  desirer,  comme  pour  les  grains,  que 
I'unit^  du  poids  de  100  kilogrammes  rempla^t  cette  ancienne 
unit^. 

Le  vin  se  vend  ordinairement  k  la  piece  ou  k  la  feuillette ; 
mais  les  contenances  de  ces  deux  mesures  varient  beaucoup. 

II  existe  d'assez  grandes  difBcultes  pour  6valuer  en  hecto- 
litres le  vin  contenu  dans  une  piece.  On  se  sert  g6ndralement, 
pour  cette  operation,  de  la  jauge  diagonale,  qui  se  compose 
d'une  regie  de  1°24  de  longueur,  qu'on  introduit  obliquement 
par  la  bonde  du  tonneau,  en  faisant  porter  son  extrdmitd  sur 
Tangle  interne  de  son  fond,  de  maniere  k  avoir  la  plus  grande 
distance  du  fond  du  tonneau  au  centre  de  la  bonde,  au-dessous  du 
bois.  II  se  trouve,  sur  la  regie,  des  degr6s  qui  indiquent  la  con- 
tenance  du  tonneau.  La  regie  est  alors  retiree  et  introduite  de 
meme  par  la  bonde,  vers  le  fond  oppos6  du  tonneau,  et  Ton  ob- 
tient  ainsi  le  contrdle  de  la  premiere  contenance  trouv^.  Lors- 
que  les  deux  contenances  diffi^rent,  on  en  prend  la  moyenne. 

On  a  demands  que  la  vente  du  vin  se  fit  au  poids,  et  les 
chances  d'erreur  qui  pourraient  provenir  des  differences  de  den- 
sit4  sont  r^ellement  tres  faibles.  Dans  ce  cas,  la  facture,  comme 
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cela  est  ddj&  d'usage  pour  les  huiles,  devrait  indiquer  le  poids 
brut  et  le  poids  de  la  futaille  vide.  Go  proc6d6  commence  &  etre 
mis  en  usage  dans  le  d^partement  de  THdrault.  La  facilite  avec 
laquelle  on  pent  aujourd'hui,  presque  partout,  op6rer  le  pesage 
des  marchandises  pourra  finir  par  faire  adopter  la  substitution 
du  poids  k  celui  de  la  capacity,  non-seulement  pour  les  grains  et 
rhuile,  mais  aussi  polir  le  vin. 

L'uniformitd  des  mesures  de  capacity  pour  les  vins  a  6\A  de- 
mand^e  dans  six  circonscriptions  de  TEnquete. 

Le  bois  de  chauffage  se  vend  assez  generalement  aujourd'hui 
au  st^re  empil^  ou  aux  1,000  kilogrammes.  Le  bois  de  charpente 
se  vend  au  d^cistere  de  bois  plein. 

Pour  les  marchandises  qui  se  vendent  au  poids,  Tusage  du 
systeme  m^trique  est  generalement  adopts.  Les  eieveurs  de 
vers  &  soie  font  cependant  encore  usage  de  Vonce  pour  la  vente 
ou  Tachat  des  graines. 

Les  conclusions  du  rapport  se  formulent  de  la  maniere  sui- 
vante  : 

La  sotcS'Commission  trouve  qu'il  y  aurait  grand  avanktge  d 
ce  quHl  fit,  sur  toics  les  marchSs,  fait  emploi  des  m^mes  unitis 
de  poids  et  mesures ;  mais  elle  n'est  pas  d*avis,  pour  arriver  d  c$ 
risultat,  de  porter  atteinte,  plus  que  ne  Va  fait  la  loi  du  ijuillet 
1837,  d  la  liberty  qui  doit,  autant  que  possible,  itre  laiss6e  A  ch(h 
cun  de  rigler,  comme  bon  lui  semble,  ses  conventions.  Elle  pense 
que  Von  peut  espirer  arriver  d  Vuniformiti  avec  les  seules  dispo- 
sitions legislatives  actuelleSy  en  veillant  d  leur  stricte  execution, 
en  se  servant  de  ^instruction  primaire  pour  chercher  d  fain 
connattre  et  d  faire  appr6cier  deplus  en  plus,  dans  les  campagnes, 
tous  les  avantages  que  presente  le  systeme  m^trique,  etenprenarU 
quelques  mesu/res  administratives, 

Elle  est  d'avis  qu'il  y  aurait,  pour  les  grains,  avantage  dee 
que  la  vente  s'en  fit  au  quintal  mitrique,  et  qu'il  conviendrait 
d*adopter,  pour  preparer  les  populations  d  ce  nouveau  rSgime, 
les  dispositions  indiquies  par  M.  le  Ministre  de  V Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux publics,  en  1850^  auw  conseilsginiraux; 
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en  obligeant  Us  com/munes  dans  lesquelles  se  trouvent  des  mar- 
chis  cmx  grains,  d  se  pourvoir  d' instruments  de  pesage ;  en  don- 
nant  au  pnAlic  les  plus  grandes  facilitispour  le  pesage  des  grains 
sur  les  marches ;  en  indiqicant,  sur  les  mercuriales,  le  prix  du 
quintal  mdtrique  des  grains  et  le  poids  de  Vhectolitre  de  ces 
m&mes  grains, 

Elle  pense  que  la  vente  des  vins  et  cidres  devrait  se  faire  d  Vhec- 
tolitre ou  au  quintal  mitriqv^. 

Le  Gouvernement  doit,  suivant  elle,  donner  Vexent/ple  de  Vem- 
ploi  des  unites  d  adopter  pou¥  les  ventes  de  grains  et  liqiUdes, 
en  s'en  servant  dans  les  tarifs  de  douane  et  d' octroi,  dans  les 
marches  qu'il  peut  avoir  d  faire  pour  ses  adjudications  etpour. 
les  renseignements  statistiques  dont  il  juge  avoir  A  donner  con- 
naissance  au  public. 

DISCUSSION.  —  S^nce  du  U  d^embre  1869. 

Le  rapport  de  M.  Daillt  a  6t6  discut6,  devant  la  Commission 
sup6rieure,  dans  la  stance  du  24  ddcembre  1869. 

Le  Rapporteur  resume  d'abord  les  considerations  expos6es 
dans  son  travail  et  donne  lecture  des  conclusions  de  la  sous- 
commission. 

M.  FouBERT,  secretaire  de  la  Commission  supSrieure,  demande 
&  ajouter  quelques  explications,  en  sa  quality  d'ancien  chef  du 
bureau  des  subsistances.  —  II  dit  que,  depuis  1860,  les  mercu- 
riales g6n6rales  que  regoit  le  Ministre  sent  dtablies  de  telle  sorte 
que  le  prix  des  grains  est  indique  k  la  fois  au  quintal  et  k  Vhec- 
tolitre.  On  avait  la  pens6e  d'aller  plus  loin;  on  voulait  qu'il  y  eiit, 
sur  chaque  marchd,  les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
ndcessaires  pour  que  chacun  piit  se  servir  &  volont6  du  poids  ou 
de  la  mesure ;  cette  pens6e  n'a  pas  <5te  completement  executee, 
quelques  d6partements  ayant  soulev^  des  objections  tir6es  de  la 
situation  financiere  des  communes.  Pour  reprendre  ce  projet, 
11  y  aurait  lieu  de  s'entendre,  soit  avec  le  Ministre  de  rinlerieur, 
soit  avec  les  pr^fets,  pour  amener  les  communes  k  etablir  des 
poids  et  mesures  sur  les  marches. 

Du  reste,  la  vente  au  poids  a  fait,  depuis  lors,  de  grands  pro- 
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gres,  ainsi  que  le  prouvent  les  cours  donnas  par  les  bulletins 
spteiaux  des  balles  et  marches. 

M.  LE  COMTE  BouLAY  DE  LA  Meurthe  o'approuve  pas  la  redac- 
tion du  premier  paragraphe  des  propositions  de  la  sous-commis- 
sion ;  il  demande  la  modiflcalion  des  termes  :  une  loi  qui  porte 
atteinte  d  la  liberty. 

Aprds  une  courte  discussion ,  &  laguelle  prennent  part  plu- 
sieurs  membres,  la  Commission  superieure  modifie  les  deux 
premiers  paragrapbes  des  propositions  de  la  sous-commission; 
elle  supprime  le  troisieme  et  adopte  le  quatrieme  tel  qu'il  est 
propose,  de  sorte  qu'en  dernier  ordre,  les  resolutions  se  formu- 
lent  ^mme  il  suit  : 

La  C!ommission  superieure  trouve  qu'il  y  aurait  un  grand 
avantage  a  ce  qu'll  fut,  sur  tous  les  marcjies,  fait  emploi 

DES  m£mES  UNITES  DE  POIDS  ET  DE  MESURES ;  MAIS  ELLE  EST 
d'AVIS,  pour  ARRFVER  a  CE  RESULTAT,  QU'lL  FAUT  SE  MAINTENIR 
DANS  LES  LIMriES  DE  LA  LOI  DU  4  JUILLET  1837,  QUI  A,  AUTANT 
QUE  POSSIBLE,  RESERVE  A  CHACUN  LA  LIBERTE  DE  REGLER  SES 
CONVENTIONS  COMME  BON  LUI  SEMBLE. 

ElLE  PENSE  que  l'oN  PEUT  ESPERER  ARRIVER  A  L^UMFORMITE 
AVBC  LES  SEULES  DISPOSITIONS  LEGISLATIVES  ACTUELLES,  EN  VEIL- 
LANT  A  LEUR  STRICTE  EXECUTION  ET  EN  SE  SERVANT  DE  l'iNSTRUC- 
TION  PRIMAIRB  POUR  GUERCHER  A  FAIRE  CONNaItRE  ET  A  FAIRE 
APPREGIER  DE  PLUS  EN  PLUS ,  DANS  LES  CAMPAGNES ,  TOUS  LES 
AVANTAGES  QUE  PRESENTE  LE  SYSTEME  METRIQUE. 

Le  GoUVERNEMENT  doit,   SUIVANT  elle,    DONNER   l'eXEMPLE  DE 

l'emploi  des  unites  a  adopter  pour  les  ventes  des  grains  et 

DBS  UQUIDES,  EN  s'eN  SERVANT  DANS  SES  TARIFS  DE  DOUAKE  ET 
D'OCTROI,  dans  les  marches  QU'iL  PEUT  PASSER  ET  DANS  LES 
PUBUCATIONS  QU'lL  PEUT  AVOIR  A  FAIRE  POUR  SES  ADJUDICATIONS 
ET  POUR  LES  RENSEIGNEHENTS  STATISTIQUES  DONT  IL  JUGE  AVOIR 
A  DONNER  CONNAISSANGE  AU  PUBUC. 
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S  8.  -  FOIBES  ET  MARCHES. 

Diminuer  les  droits  de  place,  de  halle,  de  mesurage,  dentrie  du  Ntail 
el  des  marchandises  dans  les  foires  el  marchSs,  —  Modifier  dans  le 
sens  de  la  libertS  le  regime  des  facteurs  aax  holies  et  marches. 


S  9.  —  BOULANGERIE  ET  BOUCHERIE. 

« 

Mainlenir  la  liberie  de  Id  boulangerie  et  de  la  boucherie.  —  Renoncer, 
au  contraire,  d  cesystime.  —  R^tablir  la  taxe  dupain  et  celle  de  la 
viande  par  lout  oil  ces  inesures  ont  cessS  d'itre  appliquies,  —  Donner 
la  liberty  du  eolportage  de  la  viande  dans  les  villes  et  particulHre" 
ment  d  Paris,  —  Supprimer  les  dispositions  d'apres  lesquelles  les 
propriSlaires  des  baufs  vendue  sur  les  marcMs  de  Sceaux  et  de 
Poissy  restent  garants ,  pendant  neuf  jours,  enters  Us  bouchers 
de  Paris  acheteurs,  de  la  mort  naturelU  de  ces  animaux. 

DISCUSSION  PR£LIMINAIRE.  —  Seance  do  5  d^cembre  1868 

Apres  une  discussion  tres  somtnaire  dans  la  s6ance  du  5  d6- 
cembre  1868,  toutes  les  questions  des  8*  et  9*  paragraphes 
furent,  a  raison  de  leur  connexit^,  renvoyees  k  une  meme  sous- 
commission. 

Au  nom  de  cette  sous-commission,  M.  de  Bbhague  presenta 
un  rapport  qui  pent  se  r6sumer  comme  11  suit : 

RAPPORT  DE  M.  DE  b£HAGUE 

La  sous-commission ,  dit  le  Rapporteur,  a  dil  chercher  k  se 
rendre  compte  de  I'importance  et  de  i'origine  des  voeux  expri- 
m^s  dans  TEnquete,  sur  les  dififerents  points  soumis  k  son  exa- 
men,  en  discuter  la  valeur  et  Topportunite,  examiner  T^tat  des 
questions  et  formuler  enfln  son  avis  sur  ce  qu'il  pourrait  y 
avoir  a  faire  pour  donner  satisfaction  aux  demandes  quilui  pa- 
rattraient  de  nature  k  etre  favorablemenf  accueillies,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large. 

1*    BOULAUGBBIB 

La  question  de  la  boulangerie  n'a  pas  6t6  frdquemment  traitde 
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dans  les  enquetes  locales.  Aucune  demande  sp6ciale  n'existait, 
dans  le  questionnaire  general,  sur  ce  sujet  qui,  au  point  de  vue 
agricole,  n'avait  evidemraent  qu'une  importance  secondaire. 
Quatre  commissions  departementales  se  sont  prononcees  en 
faveur  du  regime  de  la  liberte ;  deux  ont  6t6  d'avis  que  I'exp^- 
rience  de  ce  regime ,  commenc6e  il  y  a  quelques  ann6es ,  etait 
encore  &  continuer ;  trois  ont  exprimd  leur  opinion  dans  le  sens 
du  rdtablissement  de  la  taxe.  Panni  les  d6posants  ou  socidtds 
agricoles,  les  deux  tiers  environ  ont  demands  que  les  maires 
Assent  usage  du  droit  que  la  loi  leur  donne  de  taxer  le  pain  ; 
I'autre  tiers  s'est  montre  favorable  k  une  liberty  complete. 

Le  regime  actuel  de  la  boulangerie  n'est  ni  celui  d'une  r6- 
glementation  complete,  ni  celui  d'une  liberty  absolue.  Leddcret 
du  22  juin  1863  a  abrogd  toutes  les  dispositions  anterieures 
ayant  pour  objet  de  limiter  le  nombre  des  boulangers,  de  les 
placer  sous  Tautorit^  des  syndicats ,  de  les  soumettre  aux  for- 
maUt6s  des  aiitorisations  prealables  pour  Touverture  ou  la  fer- 
meture  de  leurs  6tablissements,  de  leur  imposer  des  reserves 
de  farines  ou  de  grains,  des  dep6ts  de  garanties  ou  de  caution- 
nements  en  argent,  de  reglementer  la  fabrication,  le  transport 
ou  la  vente  du  pain.  Parmi  les  dispositions  r6glementaires,  il 
laissait  subsister  senlement  celles  qui  sont  relatives  k  la  sala- 
britd  et  k  la  fidelity  du  d^bit  des  pains  mis  en  vente  et  qui 
rentrent  dans  les  pouvoirs  des  maires,  en  vertu  de  Tarticle  3, 
titre  IX,  de  la  loi  des  16-24  avril  1790. 

Gette  reforme  est  deflnitivement  acquise;  mais  on  se  trouve 
en  presence  d'une  question  sur  laquelle  le  decret  de  1863 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  prononcer  et  qui  subsiste  encore,  celle 
de  la  taxe  du  pain.  Le  Gouvernement  n'a  pas  pens6  qu'il  luifdt 
possible  de  demander  immediatement  au  Pouvoir  legislatif 
rabrogation  de  Tarticle  30  de  la  loi  des' 19-22  juillet  1791,  et  il 
lui  a  paru  preferable  de  demander  le  'concours  des  administra- 
tions municipales,  pour  Texperience  d'un  regime  transitoire  dans 
lequel  la  taxe  serait  supprimee  en  fait,  sans  que  le  droit  de  la 
r^tablir  fiit  enlev6  k  Tautorite. 

Cetto  experience  s'est  poursuivie  depuis  plus  de  cinq  ans, 
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dansdes  circonstances  Ires  variables  d'abondance  et  d'insuffisance 
des  recoltes,  de  bon  marcbe  ou  de  cherts  des  grains  et,  dans  les 
deux  tiers  des  d^partements,  elle  n'a  soulev6  aucune  plainte. 

Ge  regime  a  trouve,  en  outre,  un  auxiliaire  bien  pr6cieux  dans 
les  efforts  de  Tesprit  d'association.  Un  nombre  ddji  considerable 
de  socidt^s  cooperatives  ont  616  formees  dans  plus  de  cinquante 
d^partements,  en  vue  de  fournir  i  leurs  adherents  les  denr^es 
de  consommation,  et  plus  particulierement  le  pain,  i  des  con- 
ditions avantageuses.  La  grande  majoritd  de  ces  associations  a 
donnd  de  bons  r^sultats. 

En  presence  de  ces  faits,  la  sous- commission  a  6cart6,  tout 
d'abord,  toute  pens^e  de  retour  au  regime  reglementaire.  A  ses 
yeux,  le  principe  de  la  liberte  de  la  boulangerie  n'est  plus  con- 
testable. La  seule  question  est  de  savoir  si  son  application  com- 
plete, encore  entrav6e  par  le  droit  de  taxe  reserve  aux  maires, 
est  desirable  et  possible. 

En  th^orie ,  la  suppression  de  ce  droit  est  une  consequence 
des  reformes  effectu6es;  au  point  de  vue  pratique,  quelques 
reserves  ont  616  faites. 

Apr6s  un  examen  approfondi,  la  sous-commission  conclut 
que  la  liberty  de  la  boulangerie  implique  la  suppression  de  la 
taxe  du  pain,  mais  que  cette  mesure  doit  6tre  appliqu6e  avec  les 
temperaments  que  comportent  les  circonstances. 

3*    BOUCHERIB.    — -   COLPORTAGK    DE    LA    VUNDB    DANS    LBS    VILLBS 

La  question  de  la  boucherie,  comme  celle  de  la  boulangerie,  a 
et6  assez  rarement  traitee  dans  rEnquete,.bien  que  le  question- 
naire contint  quelques  demandes  sur  ce  point.  En  g6n6ral,  il 
ne  s'est  pas  6lev6  de  plaintes  un  pen  sdrieuses  contre  le  regime 
liberal  sous  lequel  ce  commerce  est  plac6. 

Ce  regime  existe  depuis  longtemps  en  province.  Un  d6cret  du 
24  fevrier  1858  Ta  6tendu  k  la  ville  de  Paris;  toutefois  on  se 
trouve  toujours  en  presence  de  Tarticle  30  de  la  loi  de  juillet 
1791,  qui  a  reconnu  aux  maires  la  faculte  de  taxerla  viande 
aussi  bien  que  le  pain.  Cette  faculte  est  tombee  en  desuetude. 
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et  rabrogation  de  la  loi  ne  serai t  que  la  confirmation  d'un  fait 
accompli. 

La  sous-commission  a  unanimement  exprimd  un  voeu  dans  ce 
sens. 

EUe  s'est  egalement  prononc6e  k  Tunanimite  pour  que  le 
colportage  de  la  viande  puisse  se  faire  dans  les  grandes  villes, 
et  notamment  h  Paris. 

Ge  colportage  est  formellement  interdit  par  Tarticle  4  du  d6- 
cret  du  24  ftivrier  1858 ;  le  seul  motif  de  cette  interdiction 
reside  dans  la  difficulty  de  surveillance  des  viandes  colportees ; 
mais  il  n'a  point  et6  porte  atteinte  au  droit  d'apport  et  de  venle 
k  domicile.  Le  moment  semblerait  venu  de  faire  disparaitre  une 
mesure  prohibitive  qui  n'est  plus  en  rapport  avec  la  r6alite  des 
faits  et  de  rfigulariser,  en  le  permetlant  meme  sur  la  voie  pu- 
blique,  un  mode  de  vente  qui  prosenterait  moins  d'incx)nvenients 
au  point  de  vue  de  la  salubrity,  s'il  se  pratiquait  au  grand  jour 
et  sous  la  surveillance  de  I'autorite. 

Quant  aux  objections  tirees  de  la  circulation,  sur  la  voie  pu- 
blique,  des  viandes  k  debiter  et  des  instruments  necessaires  k 
cette  vente,  elles  sont  d'autant  moins  graves  que  le  colportage 
s'exercerait  surtout  dans  les  quartiers  habites  par  les  ouvriers, 
qui  supporteraient  volon tiers  ces  lagers  inconvenients,  en  con- 
sideration des  avantages  s6rieux  qu'ils  en  retireraient. 

En  resume,  la  sous-commission  conclut  :  quil  xj  a  lieu  de 
mamtenir  la  liberte  du  commerce  de  la  boucherie  et  de  renoncer, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  la  viande,  d  I'exercice  du  pouvolr 
laissi aux maires  par  V article  30  de  la  loi  des  19r22  juillelil^i; 

Qu'il  seralt  utile  de  permettre  le  colportage  des  viandes  en 
quHe  d'acheteurs  dans  les  villes  et  particulierement  a  Paris  et 
d'abroger^  dans  ce  but ,  V article  4  du  decret  du  24  fevrier  1858, 
sauf  d  prendre  les  mesures  reglementaires  que  Vint&rH  public 
pourrait  exiger, 

3*     FACTEURS    kV\     HALLES    ET    HARCHfiS 

Les  facteurs  aux  halles  et  marcMs  sont  des  agents  officials 
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nommes  par  rAdministration  et  charges  d'operer,  pour  le  compte 
des  exp6diteurs,  la  vente  des  denr6es  d'approvisionnement. 

Cette  institution  fonctionne,  surtout  h  Paris,  pour  la  plupart 
des  ventes  en  gros  et  aux  encheres  qui  s'operent  sur  les  mar- 
ches publics.  Aussi  est-ce  surtout  dans  Tenquete  du  departement 
de  la  Seine  qu'on  s'est  occup6  de  la  question  et  que  des  vceux 
out  et6  emis  pour  la  suppression  du  factorat  et  pour  Tentiere 
liberte,  par  les  expediteurs,  du  choix  de  leurs  intermediaires. 

L'institution  des  facteurs  remonte  au  xiv*  siecle  et-  a  et6  sup- 
prim6e  h  la  Revolution ;  mais  elle  a  ete  retablie  i  diverses  epo- 
ques  pour  les  differentesjaatures  de  marchandises,  Des  docrets 
de  juillet  1850,  mai  1852  et  mai  1859  ont  retabli  les  facteurs  k 
la  criee,  et  le  decret  du  24  fevrier  1858,  qui  a  d6clar6  la  liberte 
de  la  boucherie,  a  cree  de  nouveaux  fact  3urs,  pour  le  commerce 
des  bestiaux,  sur  les  marches  de  Sceaux  et  de  Poissy,  en  lais- 
sant  toutefois  facultatif  I'emploi  de  ces  agents. 

Dans  Torganisation  des  marches  parisiens,  les  facteurs  sont  k 
la  fois  intermediaires  entre  les  vendeurs  etles  acheteurs  etper- 
cepteurs  des  droits  municipaux ;  mais  cette  derniere  considera- 
tion n'a  qu'une  valeur  secondaire,  T Administration  de  la  ville 
de  Paris  ayant  declare  qu^elle  etait  en  mesure  d'assurer  la  ren- 
tr6e  de  ses  droits  sans  Tinterm^diaire  des  facteurs  el  qu'elle 
etait  meme  interessee  i  les  voir  supprimer,  cette  suppression 
devant  augmenter  les  transactions. 

Au  point  de  vue  economique ,  la  sous-commission  considere 
comme  desirable  la  substitution  d'un  regime  plus  liberal  i  une 
organisation  aussi  compliqu6e  et  aussi  contraire,  dans  la  plu- 
part des  cas,  t  I'interet  des  producteurs,  du  commerce  et  des 
consommateurs,  et  elle  a  dii  des  lors  porter  son  attention  sur 
la  question  de  savoir  comment  il  conviendrait  de  remplacer  le 
regime  actuel. 

Elle  a  reconnu  tout  d'abord  qu'il  ^tait  impossible  de  suppri- 
mer la  vente  k  la  criee  et  que  cette  operation  devait  etre  confine 
k  des  proposes  sp6ciaux.  Elle  serait  d'avis  de  designer,  pour  cet 
objet,  les  courtiers  en  marchandises  inscrit^,  c'est-Si-dire  figu- 
rant sur  la  liste  dressee  par  le  Tribunal  de  commerce. 


L 


396  l'enquSte   agricole   resuh^e 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  d6cret  du  30  mai 
1863,  la  vente  volontaire  aux  encheres,  en  gros,  ne  peut  avoir 
lieu  par  le  miaistere  des  courtiers  que  pour  les  marchandises 
destinies  k  Texportation  et  pour  celles  de  loute  provenance 
port^es  au  tableau  annexe  an  d6cret,  parmi  lesquelles  ne  figurent 
pas  les  viandes  fratches,  le  poisson  frais,  les  volailles  et  gibiers, 
les  legumes  frais,  les  CBufs,  huttres,  etc.;  mais  11  suffirait  qu'un 
ddcret  modifi&t  cette  nomenclature  et  y  ajoutit  les  denr^es  ali- 
mentaires  venant  de  Tint^rieur  et  qui  n'y  sont  pas  comprises 
aujourd'hui. 

II  serait  ^galement  n6cessaire  que. les  halles  et  marches 
fussent  autoris6s  commr^  salles  de  ventes  publiques,  apres  ac- 
complissement  des  formalit^s  prescrites. 

II  faudrait  eniin  abroger  un  article  de  la  loi  de  1858  quiavait 
d6cid6  que  les  courtiers  operant  les  ventes  aux  encheres  des 
objets  ddsign^s  dans  ladite  loi,  devraient  se  conformer  aux  con- 
ditions 6tablies  par  celle  du  22  pluvi6se  an  VII,  pour  les  ventes 
d' objets  mobiliers. 

La  sous-commission  a  enfin  du  se  prdoccuper  de  la  question 
de  savoir  si  la  suppression  du  privilege  des  facteurs  pourrait 
justifier  une  demande  d'indemnitd  de  la  part  des  titulaires  ac- 
tuels.  On  s'est  demands  notamment  si  la  loi  du  18  juillet  1866, 
qui  a  etabli  le  regime  de  la  libertd  pour  les  courtiers  en  mar- 
chandises  et  admis,  pour  ceux  qui  6taient  alors  en  exercice,  le 
principe  d'une  indemnite,  pour  la  perte  du  droit  de  pr6senter 
leur  successeur,  ne  constituerait  pas  un  pr6c6dent  qui  pourrait 
etre  invoqu6  en  favour  des  facteurs  aux  halles  et  march6s. 

En  droit,  aucune  assimilation  n'est  possible,  h  ce  point  de 
vue,  entre  les  courtiers  et  les  facteurs,  Les  premiers,  par  la  loi 
du  28  avril  1816  (article  91)  sont  formellement  compris  au 
nombre  des  ofiBciers  publics  autorises  k  presenter  leurs  suc- 
cesseurs,  et  les  ofQces  ainsi  rendus  transmissibles  dtaient  de  ve- 
ritables  propri6t6s.  Les  facteurs,  au  contralre,  encore  bien  qu'en 
fait,  leurs  charges  se  transmettent  k.  prix  d'argent,  ne  sont  pas 
admis  oflBciellement  k  presenter  leurs  succosseurs,  et  cette  trans- 
mission est  semblable  k  celle  d'un  ^tablissement  de  commerce. 
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La  prefecture  de  police  chargee  de  leur  nomination  est  censee 
ignorer  les  transmissions. 

La  Gour  de  cassation  a  d6clar6  que  les  facteurs  n'avaient  pas 
le  droit  de  presentation,  mais  qu'ils  pouvaient  vendre  leur  clien- 
tele ,  4  la  condition  qu'il  n'en  resultat  aucune  entrave  pour  le 
droit  de  nomination  et  de  revocation  reserve  i  TAdministration. 
Elle  a  ^galement  declare  que  les  facteurs  doivent  etre  consideres 
comme  de  simples  commer^nts  et  non  comme  des  fonction- 
naires  publics,  que  leurs  Ventures  n'avaient  pas  de  caraclere 
authentique  et  que  le  faux  commis  sur  leurs  livres  constituait 
simplement  un  faux  en  ecriture  de  commerce. 

Enfln  Tautorite  administrative  s'est  toujours  attribu6  le  droit 
de  r^voquer  un  facteur  et  de  lui  nommer  un  successeur,  sans 
que  celui-ci  fut  tenu  4  une  indemnity  en  vers  son  pr6decesseur 
ou  ses  ayants  droit. 

D'apr^s  ces  considerations,  la  sous-commission  est  d'avis  : 

QuHl  y  a  lieu  de  replacer  les  halles  et  marchis  sov^  le  regime 
du  droit  commun  et  de  la  liberie,  en  faisant  disparaitre  le  pri^ 
vilige  du  factorat,  la  vente  d  la  cri4e  obligatoire  et  toute  autre 
disposition  ayant  pour  objet  d*emp6cher  les  approvisionneurs 
d'adopter  le  mode  de  vente  qu*ils prifbrent  ou  d' employer  des  in- 
termddiaires  de  leit/r  choix; 

Que,  dans  un  inters t  d' or dre  public,  lesventes  a  la  crieepour- 
raient,  en  restant  d'ailleurs  facultatives,  (Hre  con/iees  aux  cour- 
tiers INSCRITS,  dans  les  conditions  determinees  par  la  loi  du  18 
juillet  1866.  " 

4*  DROITS  DE  PLACE  ,  DE  HALLE ,   DE  MBSURAGS  OU  PESAGE ,   D'eNTR£E 
DU  B£TAIL  et  des  MARCHANDISES  DAIfS    LES  FOIRBS  ET  MARCHlSS. 

Aux  termes  du  decret  du  25  mars  1852  sur  la  decentralisation 
administrative ,  il  appartenait  aux  conseils  municipaux  de  voter 
les  droits  de  place ,  de  mesurage,  d'abri  et  de  stationnement 
dans  les  halles  et  marches,  sous  reserve  de  Tapprobation  des 
tarifs  par  les  prefets,  sans  recours  au  Ministre  de  I'interieur. 
Depuis  lors  est  intervenue  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  confere 
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aux  conseils  municipaux  le  droit  de  regler  les  tarifs  des  droits 
de  place  flans  les  halles  et  marches  et  les  droits  pour  permis  de 
statiomiement  et  de  location  dans  les  rues,  places  et  autres 
lieux  dependant  du  domaine  communal,  le  recours  k  TautoritS 
sup6rieure  6tant  limits  aux  cas  d'abus.  Ces  dispositions  s'ap- 
pliquent  meme  a  la  ville  de  Paris. 

Dans  Tenquete  du  d6partement  de  la  Seine,  plusieurs  d6po- 
sants  se  sont  plaints  de  la  trop  grande  616vation  des  droits  de 
toute  nature  pay6s  aux  halles  et  marches,  principalement  a  la 
vente  k  la  cri^e  des  viandes  et  au  march6  aux  bestiaux  de  La 
Villette.  On  a  signals  les  abus  auxquels  la  perception  de  ces 
droits  donne  lieu,  particulierement  d6  U  part  des  facteurs. 

Le  produit  des  droits  legalement  prelev6s  sur  les  ventes  en 
gros  est,  pour  la  ville  de  Paris,  de  plus  de  6,000,000  de  francs, 
et  pour  les  facteurs,  de  1,654,000  francs.  Ces  agents  etant  au 
nombre  de  46,  le  produit  des  droits  rfiguliers  de  commission 
serait,  pourchacun  d'eux,  de  35  i  36,000  francs  par  an. 

Les  droits  pay6s  sur  les  marches  de  detail  sont  t^tablis,  tantot 
au  metre  superficiel ,  tant6t  par  place  et  par  boutique,  au  jour 
ou  par  semaine.  Le  produit  total  de  ces  droits  a  donn(i  i  la  ville, 
en  1868,  une  recette  de  1,700,000  francs,  plus,  pour  le  marche 
de  La  Villette,  1,630,000  francs,  soit,  au  total,  une  somme  de 
3,330,000  francs. 

Les  droits  et  frais  accessoires  sont  tres  multiplies  et  tres 
vari6s  :  droits  de  pesage  et  mesurage,  droits  de  stationnement 
des  voitures,  contributions  pour  frais  de  balayage  des  halles  et 
marches,  toutes  perceptions  faites  au  profit  de  la  ville  et  qui 
atteignent  1,100,000  francs. 

Viennent  ensuite  les  droits  accessoires  preleves  par  les  fac- 
teurs sur  les  ventes  en  gros,  pour  ramassage,  garde  et  retour  des 
colisvides,  supplements  de  commission  non  tarifes  (156,000  fr.) 
par  les  forts ,  pour  chargements  et  dechargements ,  hvraison , 
lotissage,  comptage,  frais  do  manutention  des  fruits  et  legumes, 
dans  les  i*ues  voisines  des  pavilions  (1,460,000  francs);  par  les 
ouvriers  employes  au  march6  des  bestiaux  de  La  Villette  (environ 
800,000  francs). 
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Le  produit  de  ces  differentes  perceptions,  pour  I'annee  1868, 
a  6t6  de  14,482,269  francs. 

II  ne  paratt  pas  douteux  que  la  multiplicite  et  I'elevation  de 
ces  droits  exercent  une  influence  prejudiciable  aux  interets  des 
producteurs  et  a  ceux  des  consommateurs,  et  il  serait  4  desirer 
que  Tadministration  municipale  de  Paris  entrat  dans  la  voie 
d'abaissement  de  tarifs,  ainsi  qu'elle  V'd  deja  fait  pour  les  mou- 
tons,  sur  le  march6  de  La  Villette.  , 

Les  conclusions  de  la  sous-commission  sont : 

Quil  y  aurait  lieu  de  demander  an  Gouvernement  de  faire 
itudier  les  moyens  de  faire  diminuer  ou  de  faire  disparaiire  les 
droits  et  les  frais  exageres  *ou  inutiles  qui  grbvent  les  marchan- 
dises  vendues  dans  les  halles  et  march^^  etqui  augmentent,  d'une 
maniere  prejudiciable  a  tons  les  intenUs,  Vecart  entre  les  prix 
payes  au  producteur  et  ceux  qui  sont  payis  par  les  consom- 
mateurs ; 

Quun  regime  de  liberie  aussi  complet  que  possible  vien/ne  res^- 
treindre,  par  Veffet  de  la  concurrence,  les  frais  accessoires  et  les 
profits  des  intermMiaires  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurSy 

dan^  les  halles  et  marches. 

I- 

DISCUSSION.  —  Seance  du  25  mars  1869. 

Dans  la  seance  du  25  mars  1869,  la  discussion  s'est  ouverte 
sur  la  question  de  la  boulajigeris. 

Apres  un  6change  d'observations  entre  plusiours  membres,  la 
Commission  sup6rieure  approuve ,  sauf  une  leg6re  modification 
du  second  paragraphe ,  les  conclusions  proposees  par  la  sous- 
commission  et  adopte  la  redaction  suivante  : 

La  libertd  de  la  boulangerie  implique  la  suppression  de  la  taxe 
du  pain,  —  Mais  il  appartient  au  Gouvernement  de  choisir  le 
moment  opportun  pour  proposer  au  Pouvoir  Ugislatif  V abroga- 
tion de  V article  30  de  la  loi  des  id-njuillet  1791. 

Sur  la  question  de  la  boucherie,  apres  quelques  explications 
donh^es  par  M.  de  Behague,  rapporteur,  la  resolution  adoptee 
est  congue  dans  les  termes  suivants  : 
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II  y  a  lieu  de  maintenir  la  liberty  du  commerce  de  la  hou^ 
cherie  et  de  renoncer,  en  ce  qui  conceme  la  taxe  de  la  viande, 
d  Vexercice  du  pouvoir  laissi  aux  maires  par  Varticle  30  de  la 
loi  des  id-n  juillet  1791. 

La  Commission  est  d'avis  qu'il  serait  utile  de  permettre  le  col-- 
portage  des  viandes  en  quite  d'acheteurs,  dans  les  villes  et  parti- 
culiirement  d  Paris^  et  d'abroger,  dans  ce  but,  toutes  disposi^ 
tions  contraireSy  sauf  d  prendre  les  mesures  riglementaires  que 
Vintirit  public  pourrait  rSclamer. 

Stance  du  !•'  aTril  1869. 

Sur  la  question  relative  aux  facteurs  aux  halles  et  marches,  la 
discussion  s'est  ouverte  dans  la  stance  suivante. 

M.  LE  Ministre-President  {M.  Dressier)  dmet  d*abord  I'avis 
que  la  discussion  doit  etre  divis^e  en  trois  points  :  1®  la  liberie 
ne  veut-elle  pas  que  chacun  ait  le  droit  de  se  servir  de  Tinter- 
m6diaire  qui  lui  platt?  2*  en  admettant  que  I'institution  des 
facteurs  ait  eu  sa  raison  d'etre,  k  I'^poque  oil  elle  a  et6  cr6ee, 
y  a-t-il,,  &  r^poque  oil  nous  sommes,  un  int6ret  d'ordre  public 
et  d'approvisionnement  tellement  engag6  dans  la  question,  qu'il 
faille  faire  plier  le  principe  de  liberte?  3*  enfin,  les  facteurs  sont- 
ils  une  protection  pour  les  exp6diteurs  ? 

M.  Genteur  d6crit  Tinlervention  des  facteurs  dans  les  diffe- 
rentes  esp^ces  de  commerce;  il  ddmontre  que,  depuis  long* 
temps,  ils  restent  strangers  aux  transactions  en  fait  de  bestiaux, 
vins,  grains  et  farines,  et  que  leur  intervention  n'a  pas  plus  de 
raison  d'etre  h,  regard  desautres  denr6es,  poissons,  hultres,  etc. 
Ils  6taient  utiles  autrefois,  lorsqu'il  fallait  aller  chercber  les 
denrdes  chez  les  producteurs;  ils  ne  le  sent  plus  aujourd'hui, 
parce  que  tout  arrive  spontan^ment,  et  ils  seraient  avantageuse- 
ment  remplac6s  par  des  interm6diaires  libres  que  chacun  choisi- 
rait  k  sa  guise. 

Quant  k  leur  utility  an  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits  de  la  ville,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  oceuper ;  la  ville 
saura  faire  rentrerce  qui  lui  est  du. 

L'orateur  conclut  en  favour  du  r6gime  de  la  liberty* 
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Le  premier  paragraphe  des  propositions  de  la  soiis-commission 
est  adopts. 

Sur  le  second  paragraphe,  M.  Genteur  expose  T^tat  de  la  le- 
gislation en  ce  qui  concerne  les  ventes  k  la  cri6e.  La  loi  de 
1858  et  le  d^cret  de  1863  ont  etabli  des  regies  pour  Tapplica- 
tion  de  cette  vente  aux  legumes  sees  et  aux  poissons  salds,  et 
bien  que,  dans  la  loi  ni  dans  le  decret,  il  ne  soit  fait  mention 
des  I6gumes  et  des  poissons  frais,  ce  mode  de  vente  leur  est 
appliqu6.  L'orateur  pense  que  cette  omission  vient  de  ce  que 
Tusage  etait  dej^  etabli  pour  ces  dernieres  denrees.  II  est  d'avis 
que  la  Commission  superieure  emette  un  voeu  dans  le  sens  libe- 
ral. Les  pouvoirs  competents  auront  ensuite  h  formuler  la  loi. 

M.  DE  BouREuiLLE  dit  qu'eu  se  reportant  k  la  loi  de  1866,  il 
est  facile  de  constater  que  les  courtiers  it\scrits  ne  sont  nuUe- 
ment  propres  a  faire  la  vente  k  la  cri^e  des  denrees  alimen- 
taires.  11  faut  laisser  aux  pouvoirs  de  police  de  chaque  locality 
le  soin  de  determiner  comment  et  par  quels  agents  la  vente  se 
fera. 

En  suite  de  ces  observations,  le  second  paragraphe  est  mo- 
difie  et  les  conclusions  adoptees  par  la  Commission  se  for* 
mulent  ainsi  : 

Les  ventes  d  la  criee  doivent  rester  facultatives,  sans  qu*il  y 
ait  necessity  d*y  (aire  intervenir  un  ofjicier  public, 

stance  du  8  avril  1869. 

La  suite  de  la  discussion  ayant  ete  renvoyee  k  la  stance  sui' 
vant^  la  discussion  s'ouvrit  sur  les  conclusions  de  la  sous- 
commission  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  place,  de  halle,  de 
mesurage  ou  pesage,  d'entr^e  du  b^tail  et  des  marchandises 
dans  les  foires  et  marches. 

M.  DE  Behague,  rapporteur,  repondant  k  une  observation  de 
M.  Boulay  de  la  Meurthe,  dit  qu'on  ne  pent  que  s'adresser  au 
Gouvernement  pour  demander  que  Ton  6tudie  la  question  rela- 
tive aux  droits  de  place  et  autres  droits  exag^rds  qui  pesent  sur 
les  marchandises  vendues  dans  los  halles  et  marches. 
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M.  SuiN  cite  des  examples  d'abus  commis  dans  certaines 
villes.  Un  cultivateur,  qui  a  vendu  du  h\6  k  ua  meunier,  ne  peut 
le  conduire  directement  chez  Tacqudreur.  II  est  oblige  de  le  por- 
ter d'abord  k  la  halle,  de  le  d6charger,  de  louer  une  place  pour 
le  d^pdt,  et  le  meunier  vient  ensuite  chercher  son  grain.  De  Ik 
des  frais  de  ddchargement,  de  location  de  place,  d'emmaga* 
sinage  et  de  rechargement  absolument  inuLiles. 

On  arrive  ainsi  k  dtablir  un  octroi  sur  des  marchandises  qui 
devraient  en  6tre  exemptes. 

LaGour  de  cassation  a  reconnu  la  l^galit^  de  ces  prescriptions. 

L'orateur  les  combat  comme  une  atteinte  k  la  liberty  de  com- 
merce. 

H.  LE  coMTE  BouLAY  DE  LA  Meurthe  voudrait  que  les  con- 
clusions de  la  sous-commission  fussent  modifi^es  dans  ce  sens 
que  le  Gouvernement  fut  invito  k  agir  par  voie  de  persuasion 
aupres  des  communes,  afin  de  les  amener  k  moddrer  le  plus 
possible  les  droits  dont  il  s'agit. 

Gonformdment  k  cette  proposition,  les  conclusions  sont  ren- 
voydes  k  la  sous-commission  pour  etre  modifi6es. 

S^ce  do  tt  ftnil  1869. 

En  consequence  du,  renvoi  dont  il  vient  d'etre  fait  mention, 
M.  DE  Behaoue,  rapporteur,  pr^sente,  dans  la  stance  du  22  avril 
1869,  de  nouvelles  propositions  congues  dans  les  termes  sui- 
vants  : 

Que  le  Gouvernement  invite,  en  toute  occasion,  les  adminis- 
trations munioipales  d  itudier  les  moyens  de  diminuer  les  droits 
exagiris  et  A  faire  disparaitre  les  droits  inutiles  supports  par 
les  marchandises,  dans  les  halles  et  marchis,  et  pour  que  les  ven- 
deurs  ou  acheteurs  n'aient  jamais  d  payer  que  les  services  qui 
leur  sont  riellement  rendius ;  enfin,  qu'u/n  regime  de  libertiaiasi 
complet  qu^  possible  vienne  restreindre,  par  I'effet  de  la  libre 
concurrence,  les  frais  accessoires  et  les  profits  des  intermidiaires 
dans  les  halles  et  marches. 

*La  Commission  superieure  adopte  cette  proposition  dans  les 
terinfs  qui  viennent  d'etre  rapportes. 
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En  resume,  sur  les  paragraphes  8  et  9  du  chapitre  X,  les  re- 
solutions de  la  Commission  sup^rieure  se  formulent  de  la  ma- 

niere  suivante : 

« 

Boulangerie,  —  Lx  liberte  de  la  boulangerib  impijque  jjl 

SUPPRESSION  DE  LA  TAXE  DU  PAIN  ;  MAIS  IL  APPARTIENT  AU  GOU- 
VERNEMENT  de  CHOISIR  LE  moment  OPPORTUN  pour  PROPOSER  AU 
POUVOIR  LEGISLATIF  l' ABROGATION  DE  l' ARTICLE  30  DE  LA  LOI  DES 
19-22  JUILLET  1791. 

Boucherie.  —  II  y  a  lieu  de  maintenir  la  liberte  du  com- 
merce DE  LA  boucherie  ET  DE  RENONCER,  EN  CE  QUI  CONCERNE 
LA  TAXE  DE  LA  VIANDE,  A  l'eXERCICE  DU  POUVOIR  LAISSB  AUX 
MAIRES  PAR  l'aRTICLE  30  DE  LA  LOI  DES   19-22  JUILLET   1791. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  serait  utile  de  PERMETTRE  LE 

COLPORTAGE  DES  VIANDES  EN  QU^TE  d'aCHETEURS,  DANS  LES  VILLES 
ET  PARTICULIEREMENT  A  PaRIS  ,  ET  d'aBROGER  ,  DANS  CE  BUT, 
TOUTES  DISPOSITIONS  CONTRAIRES,  SAUF  A  PRENDRE  LES  MESURES 
BEGLEMENTAIRES  QUE  l'iNTER]6t  PUBLIC  POURRAIT  RECLAMER  (1). 

Facteurs  aux  halles  et  marches,  —  II  y  a  lieu  de  replacer 

LE  COMMERCE  DES  HALLES  ET  MARCHES  SOUS  LE  REGIME  DU  DROIT 
COMMUN  ET  DE  LA  UBERTE,  EN  FAISANT  DISPARAItRE^LE  PRIVILEGE 
DU  FACTORAT,  LA  VENTE  A  LA  CRIEE  OBLIGATOIRE  ET  TOUTE  AUTRE 
DISPOSITION  AYANT  POUR  OBJET  d'eMP^CHER  LES  APPRO VISIONNEURS 
d' ADOPTER  LE  MODE  DE  VENTE  QU'lLS  PR^FERENT  OU  D' EMPLOYER 
LES  LNTERMEDIAIRES  DE  LEUR  CHOIX. 

Les  ventes  a  la  criee  doivent  rester  facultatives  ,  sans 

QU'lL  Y  AIT  necessity   d'y  FAIRE  INTERVENIR    UN  OFFICIER  PUBLIC. 

Droits  de  place,  de  halle,  de  mesurage  ou  pesage,  etc.  —  Que 

LE  GoUVERNEMENT  INVITE,  EN  TOUTE  OCCASION,  LES  ADMINISTRA- 
TIONS MUNICIPALES  A  ETUDIER  LES  MOYENS  DE  DIMINUER  LES  DROITS 
EXAGERES  ET  A  FAIRE  DISPARAItRE  LES  DROITS  INUTILES  SUPPORTES 
PAR   LES   MARCHANDISES   DANS    LES   HALLES  ET   MARCHES,   ET  POUR 

(i)  Uo  d^ret  da  Gouvernement  de  la  defense  nationale,  du  5  septembre  1870,  a  abrog(S 
rarticle  A  du  ddcret  du  S4  fgvrier  1858  qui  iolerdUsait  le  colportage  de  la  vknde  de  boucherie 
i&M  Paris. 
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QUE  LfiS  VENDEURS  OU  AGHETEURS  N  AIENT  JAMAIS  A  PATER  QUE 
LES  services  qui  LEUR  SONT  REELLEMENT  RENDUS  ;  ENFIN  QU'UN 
REGIME  DE  LIBERT^  AUSSI  COMPLET  QUE  POSSIBLE  VIENNE  RES- 
TREINDRE,  PAR  L'eFFET  DE  LA  LIBRE  CONCURRENXE,  LES  FRAIS 
ACGESSOIRES  ET  LES  PROFITS  DES  INTERMEDIAIRES  DANS  LES  lULLES 
ET  MARCHES. 


»  S  10.  -  CHASSE,  PCCHE,  ETC. 

Reviser  Us  lois  sur  la  chasse  dans  le  sens  du  respect  dH  d  la  propriiU. 

—  Subordonner  la  ddlivrance  d*un  permis  de  ehasse  d  la  jusUfica" 
tion  de  la  proprUU  ou  de  la  location  d'une  chaise.  —  Remplacer  le 
permis  de  chasse  par  un  impdt  sur  la  poudre.  —  Appliquer  iithe" 
ment  les  riglements  sur  la  piche  fluviale  et  encourager  la  piscicul- 
ture. —  Faire  I'application  des  lois  sur  la  destruction  des  animaux 
qui  nuisent  d  VagricuUure :  renards,  loups,  sangliers,  lapins,  etc. 

A  cos  questions  sc  joignent  cellos  qal,  comprises  dans  lo  §  1"  da  prfeont 
chapitre,  en  ont  et^  d^tach^es  pour  ^tre  reunies  an  %  10.  —  Ces  dispositions 
sont  les  saivantcs  : 

Prendre  des  dispositions  pour  la  conservation  des  petits  oiseaux  qui  di- 
truisent  les^insectes.  —  Ne  pas  interdire  la  chasse  des  petits  oiseaux. 

—  Laisser  aux  conseils  giniraux  le  soin  de  prendre  des  decisions  d 
cet  igard. 

DISCUSSION  PR£L1MINA1BE.  —  Stance  da  5  ddcembre  1868. 

Les  questions  comprises  dans  ce  paragrapbo  ont  fait,  dans  la 
8&iace  du  Sdecembre  1868,  robjetd'une  discussion  d'ensemble, 
dans  laquelle  ont  6t^  prdsent^es  diverses  opinions  sur  la  pro* 
priet^  du  gibier,  sur  la  nature  du  droit  de  chasse,  sur  la  neces- 
site  de  r^primer  tres  severement  certains  delits  et  particuliere- 
ment  la  cbasse  de  nuit. 

La  Commission  superieure,  d'un  avis  unanime,  a  conclu  au 
renvoi  de  tout  le  paragraphe  k  une  sous-commission. 

Une  seule  question  est  except^e  de  ce  renvoi,  c*est  celle  qui 
propose  de  sttbordonner  la  delivrance  d*un  permis  de  chasse  d  la 
justification  de  la  propriety  ou  de  la  location  d*wie  chasse,  Sur 
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la  proposition  de  M.  le  Ministre-Pbesident  {M.  de  Forcade), 
C6tt6  question  n*a  pas  6t6  prise  en  consideration. 

Sur  le  surplus  du  paragraphe,  deux  rapports  ont  6t6  presen- 
tes  au  nom  de  la  sous-commission ,  Tun  par  M.  le  baron  de 
Benoist  qui,  apres  quelques  considerations  g^nerales  sur  la 
chasse  et  la  poche,  s'est  particulierement  occup^  de  la  question 
relative  aux  petits  oiseaux ;  Tautre,  par  M.  de  Boubeuille,  qui  a 
traite  la  question  4  un  point  de  vue  plus  gtodral  et  s'est  livr^ 
&  Texamen  de  la  legislation  sur  la  matiere. 

Le  rapport  de  M.  de  Benoist  pent  se  r6sumer  comme  il  suit : 

RAPPORT  DE  M.  DE  BENOIST. 

Jusqu*a  present,  contrairement  k  la  nature  des  choses,  aux 
exigences  si  vari6os  des  sols  et  des  climats,  aux  mceurs  et  aux 
habitudes  des  populations,  presque  toutes  les  questions  qui 
touchent  aux  r^glementations  de  la  chasse,  de  la  peche  el  de 
Texploitation  en  commun  de  certaines  parties  du  sol  rural,  ont 
6te  tranchees  de  loin,  par  des  lois  gdnerales  ou  des  reglements 
uniformes  de  lautorit^  ministerielle.  En  vain  les  populations 
r6clament,  en  vain  les  conseils  g6neraux  so  font  les  organes 
perseverants  de  ces  reclamations,  la  centralisation  n'en  persiste 
pas  moins  i  vouloir  tout  gouverner. 

Au  nombre  des  objets  auxquels  s'appliquent  ces  observations 
g6nerales,  se  trouve  la  question  si  controvers6e  de  la  conserva- 
tion et  de  la  chasse  des  petits  oiseaux,  question  qui,  pour  beau- 
coup  d*esprits,  semble,  depuis  quelques  annees,  tranchee  par 
le  rapport  pr6sentd  au  S6nat,  le  24  juin  1861 ,  par  M.  Bon- 
jean.  (1) 

Le  Rapporteur  veut  d'abord  deflnir  nettement  le  terrain  de 
la  discussion.  En  demandant  pour  les  conseils  generaux  le  droit 
de  statuer  sur  les  questions  de  chasse ,  y  compris  celle  aux  pe- 
tits oiseaux,  la  sous-commission  est  convaincue  que,  loin  de 


(I)  On  nous  ptnlonnera,  lorsqoe  le  nom  de  rhonorable  president  Bon]ean  se  prdsente  i 
nous,  de  ne  pas  l*^rire  sans  rendre  hommage  i  la  m^moire  de  Tune  des  victimes  les  plus. 
Ulostres  et  les  plus  w^ikB  des  foreors  de  la.  GomiQuiie  de  1871. 
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pousser  a  leur  destruction ,  elle  agit  dans  Tinteret  bien  entendii 
de  leur  conservation. 

II  n'y  a  qu'une  naaniere  de  conserver  les  oiseaux,  c'est  de 
veiller  avec  soin  sur  le&  couvdes  et  d'empecher  h  tout  prix  la 
destruction  des  nids.  II  faut  done,  d'une  part,  int^resser  les 
populations  k  leur  conservation  par  Tapp&t  des  produits  de  la 
chasse  aux  oiseaux  lorsque  leur  rdle  est  fini  et  lorsgue  la  nature 
les  offre  tout  pr6par6s  &  Talimentation  publique,  et,  d'autre 
part,  ddtruire  les  oiseaux  carnassiers  qui  sont  les  plus  dange- 
reux  ennemis  des  couvees  de  petits  oiseaux. 

La  chasse  aux  petits  oiseaux ,  s6culaire  dans  les  pays  fores- 
tiers  et  bien  r^glementee  par  les  conseils  gendraux,  atteignait 
ce  double  but. 

Le  Rapporteur  examine  les  arguments  developpes  par  M.  le 
president  Bonjean  dans  le  rapport  de  1861,  en  suite  duquel  la 
chasse  aux  petits  oiseaux  a  6t6  interdite  d'une  maniere  absolue. 

Dans  le  premier  paragrapbe  de  son  rapport ,  M.  Bonjean  a 
6numer6  tons  les  insectes  nuisibles  aux  recoltes,  que  les  petits 
oiseaux  ont  la  mission  providentielle  de  detruire.  Sans  contester 
cette  mission,  on  pent  se  demander  si  ces  insectes  eux-memes 
n'ont  pas  la  leur,  s'ils  ne  puriflent  pas  I'air  et  s'ils  ne  d6truisent 
pas  d'autres  ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  invi- 
sibles. 

I 

Dans  le  second  paragraphe,  M.  le  senateur  Bonjean  a  cherchd 
&  prouver  que  les  oiseaux  opposent  une  digue  efficace  au  flot 
toujours  menagant  des  insectes.  Cette  doctrine  doit  etre  com- 
battue.  II  est  certain  que,  de  temps  en  temps,  des  l6gions  de 
chenilles  envahissent  les  champs  et  les  bois,  sans  cause  appa- 
rente,  et  disparaissent  de.meme.  Or,  cette  invasion  s'estpro- 
duitedeux  fois,  de  1861  &  1868,  c'est-Si-dire  depuis  lepoqueoii 
la  chasse  des  petits  oiseaux  a  ete  interdite,  et  il  ne  semble  pas 
que  ceux-ci,  qui  devraient  s'etre  multipli6s,  aient  rendu  des 
services  impprtants. 

Plusieurs  observations  sont  &  faire  :  en  premier  lieu,  rien  ne 
prouve  que  cette  multiplication  se  soit  produite.  Le  nombre  des 
hirondelles  reste ,  en  effet,  stationnaire,  bien  que  ces  oiseaux 
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soient  universellement  respecWs ;  —  en  second  lieu ,  les  petits 
oiseaux  voyageurs  n'apparaissent  dans  lesforets  qu'en  automne, 
^poque  &  laquelle  les  chenilles  ont  disparu,  et  ils  ne  d^truisent 
par  consequent  que  tres  pen  d*insectes ;  —  enfln,  il  est  certain 
que  les  tendues  preparc^es  pour  les  petits  oiseaux  detruisaient , 
en  meme  temps,  un  grand  nombre  d'oiseaux  voleurs  et  rapaces 
tels  que  geais,  gros-becs,  pies-grieches,  etc.,  tons  destructeurs 
de  nids,  d'oeufs  et  de  couv^es. 

II  faut  ajouter  que  les  oiseaux  de  bois  ne  vont  jamais  en 
plaine  et  que  les  vers  blancs,  dont  s'effraient  si  justement  les 
agriculteurs,  ne  peuvent  etre  ddtruits  que  par  des  labours  pro- 
fonds  et  multiplies  et  par  un  judicieux  assolement. 

Enfin  le  troisieme  paragraphe  du  rapport  de  M.  le  senateur 
Bonjean  passe  en  revue  tons  les  genres  de  chasse  aux  oiseaux, 
usites  dans  toute  la  France  ;  il  parle  debarbaries  qui  soulevent 
le  cGBur  d'borreur  et  de  dugout.  «  C'est  une  boucherie  »,  dit^il. 
Gotle  peinture  semble  exager^e ;  on  ne  saurait  voir  une  action 
barbare  dans  la  chasse  aux  petits  oiseaux  plut6t  que  dans  una 
autre,  et  Ton  pent  meme  la  regarder  comme  un  exercice  salu* 
taire,  favorable  au  developpement  physique  des  enfants  qui  s'y 
livrent. 

La  suppression  de  la  chasse  aux  petits  oiseaux  a  cause  un 
dommage  important  dans  certains  pays  oil  elle  6lait  usitee.  EUe 
laisse  vivre  en  paix  certaines  especes  telles  que  la  grive,  le 
merle,  le  loriot  et  le  sansonnet  qui  ravagent  les  vergers,  les 
vignes  et  les  arbres  fruitiers  ;  elle  n'a  d  ailleurs  produit  aucun 
resultat  sensible  pour  Tagriculture. 

La  sous-commission  demande  que  les  conseils  generaux  soieni 
charges  de  decider  les  questions  si  varices  de  chasse  et  de  p^che, 
Ils  sauront  se  garder  des  exagtirations  et  des  engagements  irre- 
flechis  et  faire  la  part  du  veritable  progres,  des  vieux  usages  et 
des  besoins  du  pays  qui  les  a  investis  de  sa  confiance. 

RAPPORT  DEM.de  BOUREUILLE. 

Le  rapport  de  M.  de  Boureuille  pent  se  resumer  de  la  ma- 
nidre  suivante  : 
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Le  Rapporteur,  au  nom  de  la  sous-commission,  se  propose 
d'examiner  la  legislation  sur  la  cbasse  et  sur  la  peche  et  d'in- 
diquer  les  modiQcations  dont  les  lois  et  reglements  parattraienl 
susceptibles. 

I.  —  Loi  sur  la  chasse. 

Le  Rapporteur  rappelle  en  quelques  mots  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1844.  Dans  sa  premiere  partie,  cette  loi  regie 
les  conditions  sous  lesquelles  la  chasse  peut  avoir  lieu,  les  epo- 
ques  auxquelles  elle  est  autorisde,  la  forme  et  les  conditions  des 
permis  de  chasse ;  —  dans  sa  seconde  par  tie ,  elle  determine  les 
p6nalit6s  de  diverses  sortes  dont  sont  frappes  les  delits  et  con- 
traventions, suivant  les  circonstances  qu'ils  pr6sentent. 

Les  dispositions  gdnerales  de  la  loi  n'ont  soulev6,  dans  I'En- 
quete,  que  peu  de  contradictions.  Quelques  d^posants  ont  de- 
m^ndd  que,  dans  Tint^rct  de  Tagriculture,  la  chasse  fut  rendue 
moins  facile  et  que  la  loi  fut  modifi^e  dans  un  sens  plus  favo- 
rable &  la  propridl6;  ils  voudraiept  qu'il  ne  fulaccorde  de  per- 
mis de  chasse  qu'aux  personnes  qui  justiQeraient  d'unecertaine 
dtendue  de  propridte  ou  qui  paieraient  un  chiffre  de  contribu- 
tions d^termin^ ;  que  les  droits  perQus  pour  les  permis  fussent 
augment6s  au  profit  des  communes  et  61ev6s,  par  exemple,  k 
50  francs  ;  que  la  chasse  ne  fut  permise  que  tons  les  deux  ans, 
et  enflu  qu'on  remplac&t  le  permis  de  chasse  par  un  impdt  sur 
la  poudre,  afin  d'6viter  les  fraudes  quant  au  payement  des 
droits.  Quelques  autros,  enfin ,  trouvent  que  les  p6nalitds  edic- 
t6es  par  la  loi  sont  trop  douces  et  que  le  braconnage  devrait 
etre  assimil6  au  vol. 

La  soiis-commission  a  ite  d'avis,  d  Vunanimite,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'imeUre  un  vasu  pour  la  modification  de  la  loi  du 
3  mai  1844. 

Dans  un  pays  democratique  comme  la  France,  on  ne  peut 
songer  k  restreindre  &  quelques  privil6gies  le  plaisir  de  la 
chasse;  la  loi  pose  d*abord  en  principe  que  nui  ne  peut  cbasser 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement.  Le  prix  de 
25  francs  adopte  pour  le  permis  de  chasse  ne  pourrait  etre  porte 
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au  deKi  sans  donner  un  encouragement  au  braconnage.  Enfin 
ie  remplaceraent  du  prix  du  permis  par  une  augmentation  de 
rimpdt  sur  la  poudre  aurait  pour  consequence  de  priver  les 
communes  du  produit  tres  utile  que  leur  rapportent  les  permis. 

La  loi  d'ailleurs  a  laisse  aux  prefels  le  droit  de  regler  par  des 
arretes^.sur  Tavis  des  conseils  g^n^raux,  certaines  dispositions 
de  detail  comprenant  des  objets  qui  peuvent  varler  d'une  con- 
tree  k  Tautre ;  elle  a,  de  memo,  d6l6gu6  aux  pr^fets  le  soin  de 
prendre  des  arretes  pour  prevenir  la  destruction  des  oiseaux, 
pour  autoriser  I'emploi  des  I6vriers,  pour  la  destruction  des  ani- 
maux  malfaisants  et  nuisibles,  pour  interdire  la  chasse  pendant 
les  temps  de  neige,  et,  sous  ce  rapport,  elle  semble  k  Tabri  de 
la  critique.  On  pourrait  seulemenl  se  demander  si,  comme  Ta 
propose  M.  de  Benoist,  il  ne  serait  pas  bon  que  les  pr^fets 
prissent  Tavis  des  conseils  g6n6raux,  avant  de  prohiber  la  chasse 
des  petits  oiseaux  ou  d'autoriser  Temploi  des  levriers. 

Quant  k  Taggravation  de  la  p^nalite  et  notamment  &  I'assimi- 
lation  du  l)raconnage  au  vol,  la  sous-commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  adopter  cette  opinion.  Des  que  des  circonstances  aggra- 
vantes  se  joignent  au  d^lit  de  chasse,  la  loi  du  3  mai  1844  pres- 
crit  d'appliquer  un  emprisonnement  de  six  jours  k  deux  mois, 
qui  pent  etre  port6  au  double,  si  le  fait  a  eu  lieu  la  nuit  et  si  le 
chasseur  6tait  muni  d'une  arme  apparente  ou  cachee.  Enfin, 
dans  quelques  cas  speciaux,  Tamende  pent  etre  port6e  k  1,000  fr. 
et  Temprisonnement  k  deux  ans,  et  Tarticle  463  du  Code  penal 
n'est  ^as  applicable. 

De  tpUes  dispositions  ont  616  jugees  suffisamment  protectrices. 

II.  —  Lois  et  rdglements  sur  la  pSche. 

On  s'est  surtout,  dans  TEnquete,  attache  k  demander  une 
execution  plus  rigoureuse  de  la  loi  sur  la  pechc.  Au  sein  meme 
de  la  sous-commission,  quelques  observations  se  sent  produites 
en  vue  de  prouver  que  la  surveillance  etait  plus  s6vere  lors- 
qu'elle  etait  TX)nQe6  k  I'Administration  des  Forets  que  depuis  sa 
translation  au  Service  des  Fonts  et  Ghauss6es. 
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La  sous-commission  ne  partage  pas  cet  avis.  La  surveillance 
n'6tait  exerc6e  autrefois  que  par  400  gardes-peche ;  elle  Test 
aujourd'hui  par  plus  de  5,000  employes  des  Fonts  et  Chaussdes* 
D'un  autre  cdte,  le  nombre  des  delits  constates  s'est  6leve,  de 
2,097  qu'il  6tait  en  1863,  k  6,949  pour  1867;  enfln  rAdministra- 
tion  des  Forets  ne  s'occupait  que  des  cours  d'eau  ou  la  peche 
s'exerce  au  profit  de  I'Etat,  et  ne  donnait  que  peu  de  soins  aux 
300,000  kilometres  de  petits  cours  d'eau,  dans  lesquels  la  peche 
appartient  aux  riverains.  L' Administration  des  Travaux  publics, 
au  contraire ,  qui  s'occupe  surtout  de  favoriser  la  reproduction 
et  la  conservation  du  poisson,  dans  des  vues  d'intdret  g^n^ral, 
a  pu,  en  faisant  concourir  ses  agents  k  la  surveillance  des  cours 
d*eau  navigables  et  flottables,  charger  une  partie  des  agents 
sp^ciaux  de  la  peche,  de  la  surveillance  des  petits  cours  d'eau,  et 
il  y  a  eu  Ik  une  amelioration  incontestable. 

D*apres  les  renseignements  recueillis,  la  police  est  bien  fiaite, 
le  braconnage  diminue  et  la  reproduction  est  mieux  assur6e 
dans  la  moiti6  des  d^partements ;  dans  les  autres,  il  est  permis 
d'esperer  qu'avec  une  fermete  pers6v6rante,  on  arrivera  bientdl 
aux  m^mes  resultats. 

II  semble  done  qu'il  n'y  a  rien  k  modifier  sous  ce  rapport. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  de  Tordonnance 
royale  du  15  novembre  1830,  c'est  aux  prgfets  qu'il  appartient 
de  r6gler ,  sur  Tavis  des  conseils  gSndraux  et  sauf  approbation 
royale,  les  matleres  sur  lesquelles  il  n'a  pas  6te  statud  par  la  loi 
ou  I'ordon nance  precitees. 

Des  reglements  distincts  et  parfois  contradictoires  sont  ainsi 
intervenus  pour  des  d^partements  limitrophes  et  ont  facility  la 
fraude,  en  rendant  illusoire  la  repression  des  contraventions. 

La  loi  du  31  mai  1865  a  eu  en  vue  de  rem^dier  k  cette  situa- 
tion, en  d6l6guant  k  des  decrets  rendus  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  TAgriculture,  apres  concert  avec  celui  de  la  Marine, 
les  ^poques  pendant  lesquelles  la  peche  des  diverses  especes  de 
poissons  sera  interdite,  ainsi  que  leur  vente  et  leur  colportage. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  qu'est  intervenu  le  d^cret  qui, 
pour  toute  la  France  et  pour  toutes  les  especes  de  poissons,  fixe 
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les  pdriodes  d'interdiclion  de  la  peche  et  de  la  vente,  savoir  : 

Pour  le  saumon,  la  truite  et  Tombre-chevalier,  du  20  octobre 
au  31  Janvier; 

Pour  les  autres  poissons  et  T^crevisse,  du  15  avril  au  15  juin. 

G'est  contre  cette  disposition  uniforme  que  la  majority  de  la 
sous-commission  croit  devoir  presenter  quelques  observations. 

n  est  certain,  en  eflFet,  que  lever  Tinterdiction  dela  peche  du 
saumon  et  de  la  truite,  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  k 
partir  du  3 1  Janvier,  c'est  exposer  ces  races  k  une  v6ritable  d6- 
vastation,  aussi  bien  qu'autoriser  la  peche  du  brochet,  de  la 
carpe,  du  barbeau  et  autres  especes  analogues  k  partir  du 
15  juin,  c'est  courir  le  risque  de  les  voir  d6truire. 

II  conviendrait  done  que  le  Gouvernement  voulut  bien  exa- 
miner de  nouveau  la  question  de  savoir  si,  sans  recourir  au 
mode  ancien,  il  ne  serait  pas  bon  d'adopter  deux  ou  plusieurs 
zones  oil  ces  6poques  seraient  diff^rentes,  ainsi  que  cela  a  heu 
pour  la  chasse.  La  sous-commission  propose  d*6mettr6  un  vceu 
dans  ce  sens. 

EUe  pense  egalement  qu'il  serait  utile  de  modifier  le  regle- 
ment  qui  a  implicitement  leve  Tinterdiction  de  la  *peche  k  la 
main.  Tun  des  modes  les  plus  destructeurs. 

En  r6sum6,  elle  propose  (texprimer  le  vceu  que  le  Gouverne- 
ment  veuille  bien  mettre  de  nouveau  A  Vitude  la  question  des 
ipoques  d* interdiction  de  la  p^che  pour  les  diverses  espbces  de 
poissons,  dans  le  sens  ci^dessm  indiqud,  et  celle  des  modes  de 
p^che  d  interdire,  en  laissant  aux  conseils  generaux  la  plus 
grande  part  possible  dans  les  solutions  d  adopter. 

Des  voeux  ont  et6  egalement  6mis  dans  TEnquete,  pour  ob- 
tenir  quel  le  Gouvernement  encourageat  la  pisciculture.  La  sous- 
commission  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  k  demander,  sous  ce 
rapport,  que  ce  qui  se  fait  depuis  plusieurs  annees  et,  k  Tappui 
do  cette  opinion,  le  Rapporteur  indique  les  resultats  obtenus  a 
Taide  des  encouragements  donnes  par  le  Ministere  de  Fagri- 
culture. 

II  fait  connaltre  succinctement  les  travaux  executes  pour 
r^tablissement  de  Huningue,   travaux  qui  ont  coute  environ 
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270,000  francs,  et  ont  616  lermines  en  1859.  Les  ddpenses 
d' exploitation,  depuis  Torigine,  n'ont  pas  d6pass6  55,000  francs 
par  an  et  elles  sont  aujourd'hui  r6gl6es  k  50,000  francs,  dont 
la  moitid  environ  est  absorbee  par  les  frais  de  voyage,  d'achat 
et  de  transport  des  oeufs. 

Enfin  pendant  les  huit  campagnes  de  1860-1867 ,  les  recoltes 
normales  d'aaufs,  pour  les  saumons,  truites  et  ombres,  ont  etd 
de  42,417,380,  sur  lesquels  14,846,083  poissons  ont^ete  r6pan- 
dus  dans  les  cours  d'eau  ou  livr^s  k  Tdlevage,  ce  qui  donne  une 
moyenne  annuelle  de  1,865,760. 

Un  semblable  r6sultat  doit  etre  signale,  et  la  sous-commission 
est  d'avis  que  le  seal  vosu  d  dmettre  est  celui  de  voir  le  Gouver^ 
nement  persivirer  dans  la  vote  oil  il  est  entrS. 

DISCUSSION.  —  S6aoce  du  8  joiUet  1869. 

Dans  la  sdance  du  8  juillet  1869,  M.  de  Boureuille,  rappor- 
teur, expose  en  quelques  mots  que  la  sous-commission  s'est 
occupee  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  modifier  la  legis- 
lation sur  la  chasse  et  sur  la  peche  et  qu'elle  s'est  prononc6e 
pour  le  maintien  de  T^tat  de  choses  actuel,  ainsi  que  Tavait  fait 
prdc^demment  le  Conseil  d'Etat. 

M.  LB  comte  Boulay  de  la  Meurthb  est  d'avis  que  la  legis- 
lation pent  etre  maintenue  ;  mais  il  voudrait  que  des  instructions 
fussent  adress^es  aux  tribunaux  pour  que  la  loi  fut  appliqu6e  plus 
s6verement  et  qu'on  ne  se  bornit  pas  k  prononcer  une  simple 
amende  Ik  ou  la  loi  permet  de  prononcer  Temprisonnement. 

M.  Migneret  ne  pense  pas  que  la  Commission  sup6rieure  ait 
quality  pour  inviter  le  Gouvernement  k  donner  de  semblables 
instructions.  On  n'a  pas  Thabitude,  en  France,  d'indiquer  aux 
tribunaux  la  maniere  dont  ils  doivent  appliquer  la  loi  et  le  Hi- 
nistre  de  la  justice  eprouverait  un  certain  embarras  pour  faire  ce 
qu'on  veut  lui  demander. 

M.  Boulay  de  la  Meurthe  explique  qu'il  s'agirait  simplement 
d'instructions  k  adresser  au  ministere  public  pour  Tengager  k 
exercer  des  poursuites  sur  les  delits  int6ressant  Tordre  public 
et  notamment  sur  la  vente  du  gibier  en  temps  prohibe. 
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M.  DE  BouBEUiLLE,  rapporteur,  declare  qu'il  ne  partage  pas 
I'opiQiOD  da  M.  de  B^hague,  qui  aurait  voulu  que  le  delit  de 
chasse  flit  completement  assimild  au  vol.  La  loi  de  1844  est 
entree  dans  les  mceurs  et  Yon  ne  pourrait  la  modifier  sans  crSer 
de  tres  grandes  difiicult^s. 

M.  MiGNERET  fait  remarquer  que  certains  d^lits  de  chasse  se 
compliquent  d'un  iot^rct  public  tese ;  dans  ces  cas  \k ,  le  mi- 
nist^re  public  ne  se  refuse  jamais  A  poursuivre;  mais  si  le  d61it 
commis  blesse  seulemenl  un  int^ret  priv^,  le  minist^re  public 
ne  pent  poursuivre  que  sur  I'insLance  du  propri^taire  I6s6. 

M.  D[i  MiRAL  dit  que  ce  qui  fait  d^faut,  ce  n'est  pas  Taction 
du  minist6re  public,  mais  la  vigilance  des  gendarmes,  laquelle 
s'est  beaucoup  ralentie. 

M.  LE  MiNiSTBE-PaEsiDENT  (itf.  Gressler)  est  d'avis  que  la  loi 
de  1844  est  bonne;  mais  il  y  trouve  une  lacune.  II  voudrait 
qu'elio  pr6vlt  et  consacrtt  le  d^lit  de  bracannage  constitud  par 
I'habitude  du  d^Ut  de  chasse,  de  meme  que  le  d6Iit  d'usure  est 
coastitu6  par  I'habitude  du  fait  de  pret  k  des  taux  usuraires.  II 
voudrait  que  le  braconnier  de  profession  ou  d'habitude  fut 
frappd  d'autres  peiaes  que  Tiadividu  qui,  par  exception,  chasse 
en  temps  prohlbd  ou  dtJpasse  les  limites  du  terrain  ou  il  a  Id 
droit  de  chasser. 

M.  DU  MinAL  foit  obsen'er  qu'il  serait  dif&cile  de  prouver  que 
tel  individu  est  uu  braconnier  d'habitude  ou  d^  profession. 

M.  LE  MABECHAL  Vaillant  dit  qu'i  son  avis,  le  veritable  et 
le  plus  salulaire  remede  contre  le  braconnage  consisterait  h  em- 
pdcher  et  &  poursuivre  la  vente  du  gibier  en  temps  prohib6. 

La  Commission  supirieure,  adoptanl  les  conclusions  de  la 
sous-commission,  i!met  I'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  W- 
gislation  actuelle  sur  la  chasse. 

Sur  la  question  relative  4  UpHche,  M.  de  BoureuIlLe,  rappor- 
teur,  resume  les  conclusions  de  son  rapport  tendant  i  ce  que  1; 
France  soil  divis^e  en  zones  auxquelles  onappti(pjGraitdes  regie 
ments  ditf^rents,  en  laissant  aux  conseils  gen^raux  des  ddparte 
meats  la  plus  graude  part  possible  dans  les  soluUoos  &  adopter 
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M.  LE  Ministre-President  reconnatt  (|ue  le  reglement  de  la 
peche  est  &  refaire ;  il  a  soulevd  d'unanimes  reclamations,  et  il 
seralt  utile  de  le  modifier,  apres  avoir  consults  les  coaseils  ge- 
ndraux  des  d^partements. 

M.  Du  MmAL  croit  que  les  conseils  d^arrondissements  pour- 
raient  Stre  consuUes  plus  utilement  eacore  que  les  conseils  g6- 
neraux. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre-President,  la  Commis- 

m 

sion  supiriexire  imet  le  vcbu  que  les  conseils  d*arrondissem^nts 
et  les  conseils  geniraux  soieni  spicialement  appelSs  dse  pronon-- 
cer  sur  les  plaintes  anxquelles  le  reglement  sur  la  p^che  donne 
lieu  dans  chaque  depariement, 

M.  DE  Benoist,  rapporteur,  rappelle  alors  k  la  Commission 
supdrieure  les  conclusions  du  rapport  qu'il  a  pr6sent<i  et  qui 
consistent  k  demander  le  retour  k  la  loi  de  1844,  qui  donne  aux 
pr6fets,  les  conseils  generaux  6tant  consulties,  le  droit  de  deter- 
miner le  mode  et  les  6poques  de  chasse  dans  leur  departement. 

M.  LE  Minisxre-President  fait  remarquer  qu'il  y  a,  dans  le 
rapport  de  M.  de  Benoist,  deux  questions  distinctes  :  Tune, 
relative  aux  petits  oiseaux  dont  il  faut  empecher  ou  permettre  la 
destruction,  Tautre^qui  touche  k  la  chasse,  en  general,  et  parti- 
culierement  k  Touverture  de  la  chasse. 

Sur  le  premier  point,  Tbrateur  admet  parfaitement  avec  H.  de 
Benoist,  qu'il  conviendrait  de  consulter  les  conseils  g^n^raux  et 
les  conseils  d'arrondissement  sur  la  question  de  savoir  si  la  chasse 
aux  petits  oiseaux  doit  etre  permise  ou  interdite ;  mais  il  n'est 
pas  de  I'avis  du  Rapporteur  sur  le  second  point.  Le  meilleur 
moyen  d'empecher  le  braconnage,  est  de  defendre  le  colportage 
et  la  vente  du  gibier  en  temps  prohib^  et  les  mesures  pour  at- 
teindre  ce  but  n^cessitent  le  partage  du  pays  en  grandes  zones. 

Revenant  k  la  question  de  la  chasse  aux  petits  oiseaux,  Tora- 
teur  donne  lecture  d'un  passage  du  rapport' de  M.  le  baron  de 
Benoist  faisant  ressortir  Tintdret  que  cette  chasse  pr^ente  dans 
certains  d^partements  oil  elle  ne  produit  pas  moins  de  300,000 
franca  pour  les  populations  pauvres.  En  outre,  Tinterdiction  de 
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cette  chasse  laisse  vivre  la  grive,  le  merle,  le  sansonnet  et  le  lo- 
riot,  oiseaux  pillards  qui  ravagent  les  vignes,  les  vergers  et  tous 
las  arbres  fruitiers ;  des  myriades  d*allouettes  traversent  nos 
plaines,  sans  qu'il  soit  permis  d*y  toucher  et  rien  ne  prouve  que 
la  privation  qu'on  s'impose  ainsi  soit  compens^e  par  des  mois- 
sons  plus  abondantes. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Rapporteur  a  demands  que  les  con- 
seils  g6n6raux  fussent  consultiis  sur  Tutilite  des  mesures  k 
prendre. 

M.  LE  BARON  DE  Benoist,  rapporteur,  dit  qu'il  s'est  contente 
d'exprimer  le  voeu  de  certaines  localit6s  corrobore  par  des 
voBux  de  conseils  g^neraux,  et  il  demande  que  le  Ministre  de 
I'interieur  ne  continue  pas,  contrairement  i  la  loi  de  1844,  k 
rdgler  uniform^ment  pour  toute  la  France  une  chasse  qui  doit 
etre  r6glement6e  diff6remment,  selon  I'avis  des  conseils  g6nd- 
raux. 

La  Commission  superieure  adopte  cette  proposition. 

En  r6sum6,  sur  les  deux  questions  de  peche  et  de  chasse,  les 
resolutions  de  la  Commission  superieure  se  formulent  ainsi  : 

Chasse.  —  La  Commission  superieure  emet  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  maintenir  la  legislation  agtuelle  sur  la  chasse. 

En  ce  qui  concerne  particuli£:rem£nt  la  chasse  aux  petits 
oiseaux,  elle  demande  que  les  conseils  generaux  soient  con- 

SULTES  SUR  l'UTILITE  DES  MESURES  A  PRENDRE. 

P(iche.  —  La  Commission  superieure  bmet  lb  voeu  que  les 

CONSEILS  d'ARRONDISSEMENTS    ET   LES   CONSEILS   GENERAUX   SOIENT 
SPECIALEMENT   APPELES    a  se   PRONONCER    sur  LES   PLAINTES  AUX- 
QUELLES  LE  REGLEMENT   SUR   LA  p£gHE   DONNE   UEU  DANS  CHAQUfi 
^  DEPARTEMENT. 

(La  question  de  la  pisciculture  n*a  fait  Tobjet  ni  d'une  dis- 
cussion ni  d'un  vote.) 


^   - 
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S^nce  du  !•'  avril  1870. 

Parvenu  au  terme  de  ses  travaux  dans  la  seance  du  1*'  avril 
1870,  la  Commission  superieure  consacra  quelques  instants  & 
Jeter  un  coup  d'ceil  d'ensemble  sur  la  situation  gen^rale  de 
Tagriculture  en  France. 

Gette  question,  on  se  le  rappelle,  avait  d6}k  6i6  incidemment 
abord6e  dans  la  seance  du  22  fevrier  precedent,  lors  de  la  dis- 
cussion du  rapport  de  M.  Josseau  sur  les  impots  indirects  (voir 
plus  haut,  page  261). 

Lors  de  ce  premier  examen,  M.  le  baron  de  Benoist  avait 
d6clar6  que,  suivant  lui,  la  situation  de  Tagriculture  etait  satis- 
faisante  et  en  voie  notable  de  progres.  Dans  la  seance  da 
!•'  avril,  Thonorable  membre  reproduit  cetle  opinion  et  ditqu'i 
son  avis,  Tagriculture  est  sinon  prospere,  du  moins  en  voie  de 
grande  prosp6rit6. 

M.  LE  comte  de  Butenval  appuie  cette  opinion. 

M.  LE  MARECHAL  Yaillant  cToit  qu'il  faut  distinguer  entre  la 
grande  et  la  petite  culture. 

Gelle-ci  est  incontestablement  en  progres ;  elle  a  encore  & 
faire  beaucoup ;  elle  le  fera ,  mais  il  ne  faut  pas  la  tourmeoter, 
il  faut  la  laisser  un  pen  tranquille. 

Quant  &  la  grande  agriculture ,  elle  souffre  et  souffrira  aussi 
longtemps  que  les  personnes  qui  sont  h,  la  tete  de  cette  branche 
importante  de  la  production,  ne  prendront  pas  le  parti  d'am^^ 
liorer  leur  materiel  et  de  prendre  les  choses  de  haut^  comme  on 
Ta  fait  pour  I'industrie.  Si  Ton  reste  dans  les  errements  qu'on 
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paratt  vouloir  suivre,  la  grande  agriculture  ne  se  rel^vera  pas  et 
demeurera  toujours  dans  un  6tat  d'inferioriW. 

M.  LE  GOMTE  DE  Beuague  fait  observer  que  certains  pays 
sont  dans  rimpossibilite  de  suivre  les  conseils  qu'on  leur  donne. 
On  dit,  par  exemple,  &  des  pays  de  bles  et  de  vignes  :  (c  Faites 
de  la  viande,  faites  des  prairies.  »  Or  il  est  impossible  que  la 
Beauce  et  une  partie  de  la  Brie  transforment  leur  culture.  Celle- 
ci  ne  se  metamorphose  pas  et  les  prix  baissent.  On  avait  parl6 
d'un  canal  destine  ^  amener  en  Beauce  une  partie  de  Teau  de 
la  Loire.  La  realisation  de  ce  projet  serait  un  grand  bienfait.  II 
faut  que  les  travaux  publics  prennent  une  autre  direction. 

M.  Larrabure  dit  que,  dans  les  d^partements  oil  il  a  pr6sidd 
TEnquete,  Tagriculture  s'est  beaucoup  am6lior6e  depuis  vingt  ou 
trente  ans.  Les  fermages  ont  augmente,  on  emploie  de  meilleurs 
proc6d6s  de  culture ,  le  progres  est  incontestable.  Des  perfec- 
tionnements  sont  encore  necessaires  ;  il  faut  que  le  Gouveme- 
ment  soit  attentif  aux  mesures  qu'il  a  &  prendre  k  cet  6gard, 
qu'il  entretienne,  autant  qu'il  d^pendra  de  lui,  le  sentiment 
naturel  qui  attache  Thomme  au  sol  qui  Ta  vu  nattre,  qu'enfin 
il  honore  Tagriculture  dans  la  personne  des  agriculteurs. 

M.  le  general  baron  de  Beville,  ainsi  qu'il  Tavait  d6]k  iait 
dans  la  seance  du  22  fevrier,  conteste  la  prosp6rit6  de  Tagri- 
culture. 

Sans  doute  il  y  a  progres,  si  le  progres  consiste  4  tirer  du  sol 
plus  qu'on  n'en  tiraiL  autrefois ;  mais  ce  progres  est  Ires  regret- 
table si  on  ne  Tobtient  qu'en  6puisant  le  sol.  —  Or  c'est  ce  que 
Ton  fait  aujourd'hui  par  les  nouvelles  methodes,  qui  ne  restituent 
pas  au  sol  tout  ce  qu'on  lui  prend.  Sans  doute  il  y  a  d'heureuses 
exceptions  k  cette  observation  generale;  mais  elles  sont  rares. 

L'orateur  considere  la  situation  de  Tagriculture  frangaise 
comme  tres  critique.  Suivant  lui,  on  court  aux  abimes,  et  il  abrite 
son  opinion  sous  Tautorit^  incontestable  de  M.  Liebig. 

Culture  spoliatrice,  culture  vampire,  tel  est,  dit  l'orateur,  le 
stigmate  ind^lebile  infligd  par  cet  homme,  illustre  entre  tons, 
&  cette  agriculture  dont  on  nous  vante  sans  cesse  les  progres  et 
la  prospdrite. 
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M.  LE  Ministrb-Prj^idbnt  {M.  Louvet)  tali  remarquer  que  ces 
considerations  m^neraient  bien  loin  et  11  ne  croit  pas  que  ce 
soil  le  moment  d'y  insister. 

La  question  relative  &  I'dtat  g6n6ral  de  Tagriculture  n'est 
I'objet  d'aucun  vote  de  la  part  de  la  Commission  sup^rieure,  qui 
se  s6pare  apr^s  avoir  exprim6  le  voeu  que  le  r^sum^  de  ses  tra- 
vaux  soit  publid  le  plus  promptement  possible. 


J 


RAPPORT 


ADRESS£     A     L.'EMPEREUR 


PAR  LE  MINISTRE  DE  L' AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


Conform^ment  aux  prescriptions  de  Tarticle  10  du  d6cret  du 
10  mars  1866,  le  Ministre  de  l' Agriculture  et  du  Comherge 
{M.  Louvet)  a  rendu  compte,  dans  un  rapport  final,  en  date  du 
19  mal  1870,  des  avis  exprim^s  par  la  Commission  sup6rieure  de 
TEnquete  agricole,  sur  les  questions  principales  qui  avaient  fait 
I'objet  de  ses  deliberations. 

Ce  document,  il  est  permis  de  le  dire,  n'offre  en  r^alitd  qu'un 
interSt  assez  minime,  le  Ministre  s'etant  bomg  k  une  analyse 
tres  succincte  et  tres  rapide  des  questions  6tudiees  et  des  voeux 
6mis,  saos  formuler  lui-meme  aucune  appreciation  ou  aucune 
proposition,  afin,  dit-il,  de  con  server  au  Gouvemement  sa 
libertd  d'examen  et  d'action  sur  la  suite  qu'il  conviendra  de 
donner  aux  vobux  exprim^s  par  la  Commission  de  I'Enquete. 
Nous  nous  bornerons  done  &  rdsiuner  tres  sommairement  ce 
rapport. 

Le  Ministre  constate  tout  d'abord  que  la  Commission  sup^- 
rieure  n'a  pas  cm  devoir  retenir,  pour  les  metlre  &  I'etude, 
toutes  les  questions  souiev^es  par  I'Enquete  et  dont  elle  se  trou- 
vait  saisie.  Plusieurs  de  ces  questions  out  ete  dcartdes,  les  unes, 
parce  qu'elles  ne  pouvaient,  dans  la  pensde  de  la  Commission, 
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recevoir  line  suite  utile,  les  autres,  parce  qu'elles  portaient  sur 
des  mesures  l^islatives  ou  r^glementaires  r^alisees  depuis 
Touverture  de  TEnquete  ou  en  vole  de  preparation ;  quelques- 
unes,  enfin,  parce  qu'elles  ont  paru  exc6der  les  limites  de  la 
competence  de  la  Commission. 

Bien  que  se  rapportant  &  une  grande  variety  de  sujets,  les 
avis  exprim^s  par  la  Commission  sup6rieure  peuvent  se  diviser 
en  deux  grandiss  categories.  Les  uns,  tels  que  ceux  qui  con- 
cement  les  modifications  k  introduire  dans  la  legislation  civile, 
dans  les  douanes,  dans  le  regime  des  imp6ts,  se  lient  k  des 
questions^qui  n'ont  pas  un  caractere  purement  agricole ;  les  au- 
tres  s'appllquant  &  la  legislation  rurale,  aux  engrais,  aux  irri- 
gations, au  drainage  et  &  d'autres  sujets  analogues,  rentrent 
completement  dans  la  specialite  de  Tagriculture.  C'est  sur  cette 
distinction  que  repose  la  division  adoptee  par  le  Ministre  dans 
son  rapport. 

Ce  document  parcourt  rapidement  et  successivement  les 
questions  se  rattachant  aux  impdts  (modification  k  Tassiette  g6- 
n^rale,  enregistrement  et  timbre,  boissons,  octrois,  douanes), 
k  la  legislation  civile  et  generale,  aux  questions  diverses  (droits 
de  place,  intervention  des  facteurs,  boulangerie,  boucherie,  poids 
et  mesures,  police  de  la  chasse  et  de  la  peche). 

Avant  de  passer  aux  questions  qui  se  rattachent  plus  direc- 
tement  k  Tagriculture,  le  Ministre  croit  devoir  resumer  tr^s 
rapidement  les  r^sultats  generaux  de  TEnquete. 

A  considerer  les  choses  dans  leur  ensemble,  on  peut  dire 
sansi  exageration  que  Tagriculture  frauQaise  est  en  progres,  mais 
que  les  progres  realises,  tres  considerables  dans  certaines 
regions,  ont  ete  beaucoup  moins  rapides  dans  d'autres  parties 
du  territoire. 

On  apporte  generalement  plus  de  soin  k  la  culture  et  le  ren- 
dement  des  terres  s'est  accru.  L'eievage  du  betail  est  dirige  avec 
plus  d'intelligence,  et  Tameiioration  des  races  d'animaux  do- 
mestiques  se  reveie  cbaque  annee  dans  les  concours  regionaux, 
—  L'industrie  viticole  est  aujourd'hui  pleine  de  force  et  de  vitaT 
iite,  malgre  les  dommages  causes  par  I'ol'dium  et  ce  que  Ton 
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appelle  la  maladie  de  la  vigne.  —  Les  ouvriers  agricoles  sont 
mieux  log^s.  mieux  nourris,  mieux  vetus  qu'autrefols,  et  les  fer* 
miers  ont  contracts  des  habitudes  de  bien-etre  et  de  luxe 
inconnues  de  leurs  peres. 

La  creation  dcs  cliemins  de  fer,  le  d^veloppement  des  autres 
voies  de  communication,  Tintroduction  des  machines  dans  les 
travaux  agricoles  et  T^nergie  persdv^rante  des  populations 
rurales  sont  les  principaux  616ments  de  cette  situation  satisfai- 
sante. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  de  meme  dans  toutes  les 
brandies  de  Tagriculture.  La  maladie  des  vers  &  sole  a  6td  d6sas* 
treuse  pour  les  ddpartements  sdricicoles.  La  baisse  du  prU  des 
laines  a  6te  une  cause  de  souffrance  dans  d'autres  regions,  ainsi 
que  la  raretd  des  capitaux  et  des  bras. 

L'emigration  des  campagnes  vers  les  villes  n'est  pas  particu- 
liere  &  la  France;  elle  se  produit  dans  presque  toute  TEurope. 
De  nouveaux  et  larges  progres  de  Tagriculture,  en  permettant 
une  plus  ample  remuneration  du  travail,  contribueront  puissam- 
ment  a  arreter  ce  mouvement. 

La  division  extreme  de  la  propriety,  en  errant  une  nombreuse 
classe  de  petits  prophetaires  qui  ne  travaillent  que  pour  eux- 
memes  et  d'ouvriers-proprietaires  qui  ne  donnent  qu*une  minime 
partie  de  leur  temps  aux  travaux  de  la  grande  et  de  la  moyenne 
culture,  est  encore  une  des  causes'  de  la  penurie  des  bras. 

L'emploi  des  machines  paratt  etre  le  meilleur  moyen  de  sup- 
plier aux  ouvriers  qui  font  defaut. 

Le  Ministre  analyse  ensuite  tres  rapidement  les  travaux  et  les 
resolutions  de  la  Commission  superieure  relativement  au  cr^it 
agricole,  aux  engrais,  aux  irrigations  et  au  drainage,  et  enfin  aux 
questions  diverses  (parcours  et  vaine  p&ture,  glanage,  bans  de 
vendange,  de  moisson  et  de  fauchaison,  embrigadement 
des  gardes  champetres,  droits  de  pacage,  mise  en  valeur 
des  biens  communaux,  culture  du  tabac,  patente  agricole, 
ricolte  du  goemon,  s6riciculture,  assistance  publique  dans  les 
campagnes,  encouragements  &  Tagriculture,  enseignement  agri- 
cole, representation  officielle  de  Tagriculture,  etc.) 
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II  termine  ea  faisant  remarquer  *  qu'un  certain  nombre  de 
voBux  exprimds  par  la  Commission  supdrieure  ont  d6j&  616  r6a- 
lis6s  ou  sont  sur  le  point  de  Tetre ;  que,  sur  d'autres,  tels  que 
ceux  relatifs  au  service  des  douanes,  on  ne  pent  prendre  imme* 
diatement  un  parti ;  que  d'autres  enfln  trouveront  leur  solution 
dans  le  code  rural  actuellement  en  cours  d'6laboration.  Ces 
points  mis  k  part,  le  Ministre  dit  qu'il  a  du  appeler  TattentioQ 
particuli^re  de  ses  coUegues  sur  celles  des  resolutions  de  la  Com- 
mission sup^rieure  qui  se  rattachent  aux  attributions  de  leurs 
d6partements  minist^riels  et  que,  de  son  cdtd,  il  va  s'occuper  sans 
retard  de  T^tude  des  questions  qui  sont  de  la  competence  spe- 
ciale  de  son  administration. 

II  signale  enfin  k  la  reconnaissance  de  TEmpereur  et  du  pays 
les  bommes  eminents  qui  ont  accepts  la  lourde  tiche  de  mener 
&  bonne  fin  l^Enquete  agricole  et  qui  ont  si  dignement  rempli 
leur  mission. 
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QUESTIONS  ET  DES  RCSOLUTIONS  DE  LA  COMISSION  SUPCRIEURE 


QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


CHAPITRE   I 


•  r 


propri]£te 


Si*'.  —  Division  et  transmission  de  la  propriStd. 


Faciliter  ies  ^changes  et  revenir 
aax  dispositions  de  ia  loi  da  16 
Jain  1824,  en  ce  qai  concerne  le 
droit  sar  ies  Changes  des  propri^t^ 
contiga^s. 


Faire  disparaitre  I'obligation  da 
partage  en  nature  dans  Ies  sacces- 
sions  ot  modifier  dans  ce  sens  Ies 
articles  826  et  832  da  Code  Napo- 
\6on. 


La  Commission  sup^rieore  6me%  le 
vcea : 

1*  Qa'one  loi  favorise  Ies  Changes 
des  biens  rnraux  contigas ; 

2*  Que  le  droit  soit  proportionnel 
et  ne  d^passe  pas  35  centimes  */•; 

3*  Qa'ancon  d^lai  ne  soit  exig^ 
ponr  la  possession  par  Ies  ichm- 
gistes  des  biens  sur  lesqaels  doit  por- 
ter r^change. 

La  Commission  snp^rieure  adopte 
la  proposition  de  la  sous-commission 
tendant  a  modifier  I'article  832  en 
ce  sens  qu'il  n*y  aura  plus  obligation 
imp^rieuse  de  mettre  dans  chaque 
lot  la  m^me  proportion  de  meobles 
et  d'immeables. 

Le  projet  de  loi  qoi  sen  pr<86iit< 
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QUESTIONS 


FaToriser  les  partages  anticip^s. 

Dans  les  contestations  reKitivt^saux 
partages  d*ascondants ,  cstimor  les 
biens  non  pas  d'apr^s  Icur  valeur  au 
joar  da  d^eds  de  Tascoudant,  mais 
d'apr^s  leur  valeor  au  joar  da  par- 
tage. 

Diminuer  les  d6Iais  de  raction  en 
rescision  da  partage  poar  cause  do 
l^ion. 


Rendre  absoloe  et  gdnerale  la  li- 
berty de  tester. 

Aogmenter  la  quotite  disponible. 


RESOLUTIONS 


a  eel  effet  devra  ^galement  mettre 
les  arliclcs  826,  827  ei  830  d*accord 
avec  la  situation  actuelle. 

La  proposition  a  ^te  repooss^. 

La  Commission  sup^Srieareexprime 
la  vis  : 

1'  Qu'il  y  a  lieu  de  diminuer  les 
d^lais  do  raction  en  rescision  des 
partages  et  de  les  Oxer  a  cinq  ans 
pour  les  partages  testamentaires  et  i 
deux  ans  pour  les  partages  entre- 
vifs; 

2*  Que,  dans  les  contestations  rela- 
tives aux  partages  d\ascendants  pour 
cause  de  lesion  ou  d'atteinte  k  la  re- 
serve, dans  lo  cas  pr^vu  par  le  dernier 
paragrapbe  de  Tarlicle  1079  duCode 
Napoleon,  1!  y  aurait  lieu  d*estimer 
les  biens  d'apr^s  leur  valeur  a  T^po- 
que  de  la  donation  entre-vifs  conte- 
nant  partage. 

La  question  n'est  pas  prise  en  con- 
sideration. 

La  qaestion  n'est  pas  prise  en  con- 
sideration. 


§2.  —  Cadastre  et  bornage. 


Reviser  le  cadastre  pour  en  faire 
retat  civil  des  biens  et  le  tltre  com- 
mun  de  la  propriety  fonciere. 

Fairo  cette  revision  tons  les  18  ou 
30  ans. 

Rendre  le  bornage  obligatoire 
d'one  mahiire  gininle. 


La  Commission  sup^rieure  ne 
prcnd  pas  en  consideration  les  trois 
questions  que  comporte  ce  paragra- 
pbe. 
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QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


S  3.  —  Louage  de  la  propriite. 


A  d^faut  de  convention,  fixer  la 
dar^e  des  baux  a  18  ans. 

Permettro  les  baux  k  long  terme 
pour  les  biens  dos  mineurs,  des  inca- 
pables  el  pour  rasafrnitier. 


La  prise  en  consideration  est  re~ 
pooss^e  sans  discussion. 

La  Commission  sup^rieure  se  de- 
clare favorable  aux  baux  k  long  terme 
pour  les  biens  des  mineors  et  des  in- 
capables,  mais  sous  condition  de 
I'autoriration  du  conseii  de  famille. 


CHAPITRE    II 


CAPITAUX.     —     MOYENS     DE     CREDIT 


S  1*'.   —  Credit  fonciei^  et  credit  agricole. 


Modifier  les  statuts  du  Credit  fon- 
cier  de  France,  principalement  en 
ce  qui  conceme  les  conditions  des 
prdls  qu'il  consent. 

Organiser  sur  de  nouvelles  bases 
le  Credit  agricole. 

Cr^er  des  socidlds  de  Credit  et  des 
banques  cantonales. 

Favoriser  le  d^veloppemcnt  des 
socidt^s  cooperatives  do  credit  entre 
agriculteurs. 

Cr^er  des  docks  ou  magasins  gdn^ 
raux  oti  les  euUivateurs  ponrraient 
troover  des  capitaux  sur  consigna- 
tion de  grains  et  autres  denrdes. 


La  prise  en  consideration  est  re- 
poussee. 


La  Commission  superieure  se  pro- 
nonce  pour  le  maintien  de  la  legis- 
lation actuelle,  notamment  en  ce  qui 
concerne  retendue  du  privilege  du 
proprietaire. 

Relativement  k  la  creation  d'eta- 
blissements  de  credit,  elle  formule 
un  avis  ainsi  con^u  : 

S11  est  vraiment  k  desirer  que 
ragriculture  voie  augmenter  le  cre- 
dit dont  elle  jouit  et  rencontre  des 
institutions  specialement  appropriees 
a  ses  besoins,  de  plus  grandes  faci- 
lites  pour  utiliser  ses  epargnes  ou  se 
procurer  des  capitao^,  il  serait  dan- 
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QUESTIONS 


Abroger  on  consenrer  la  loi  de 
1807  sur  le  taux  de  I'int^rdt  de  Tar- 
gent. 


RESOLUTIONS 


gereax  de  r^clamer,  pour  de  telles 
institations,  le  concours  de  TEtat. 
Un  pareil  concoors  impliqae  toujonrs 
ane  responsabiiit^  morale  et  soavent 
nne  ing^rence  qui  expose  rAdminis* 
tration  k  des  attaques  qa*elle  doit 
6viter. 

La  Commission  supirieure,  sans 
dmettre  d'opinion  sur  la  qnestion  de 
modification  de  la  loi  de  1807,  rela- 
tivement  aox  prto  commerciaux, 
est  d'avis,  en  ce  qui  conceme  les 
prdts  civils,  qae  cette  loi  ne  doit  pa.s 
6tre  abrog6e  sans  qa'aaparavant  les 
conseils  gfo^raux  soient  consaltds. 


S  2.  —  Pr6ts  sur  nantissement. 


Organiser  le  prdt  sar  nantissement 
poar  Tagricalture. 

Organiser  le  prdt  sur  nantissement 
a  domicile  et  sans  tradition  de  gage. 


Questions  rfeolaes  n^ativement 
dans  le  cours  de  la  discussion  rela- 
tive k  I'organisation  du  crMit  agri- 
cole. 


CHAPITRE    III 

SALAIRES.     —     MAIN-d'OBUVRE 

S  1".  —  Ouvriers  agricoles. 


Exiger  le  livret  pour  tous  les  ou- 
vriers agricoles ;  Tcxiger  seulement 
pour  les  ouvriers  k  gage. 

Indiquer  sur  le  livret  les  condi- 
tions de  I'engagement. 

• 

Autoriser,  sur  une  large  ^chelle, 
Vemploi  des  militaires  aux  travaux 
agricoles. 


La  Commission  sup^rieure  se  pro- 
nonce  centre  la  prise  en  considera- 
tion de  la  premiere  question,  ce  qui 
entraine  natureliement  le  rejet  de  la 
seconde. 

La  proposition  est  feart^e. 


RlfiCAPITULATION    8YN0PTIQUE 
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Adopter  nne  nouvelle  et  plus  s6- 
v^re  roglemeotation  des  cabarets. 

R^duire  lour  nombre  proportion- 
nellement  au  chiffre  de  la  population 
des  communes. 


RESOLUTIONS 


Les  deux  propositions  sont  reje- 
t^s. 


§2.  —  Emploi  des  machines. 


Laisscr  entrer  les  machines 
franchise. 


en 


La  Commission  sup^rieure  adoptc, 
en  principe,  I'amendement  de  M.  Guil- 
laumin  et  decide  qu'il  suffira  de  re- 
copier,  pour  les  machines  agricoles, 
la  redaction  adoptee  k  regard  des 
laines  (voir  ci-apres  chap,  vii,  %  4). 


§3.  —  Instruction. 


La  question  relative  a  Tddncation 
des  fllles  de  la  campagne  n*est  pas 
prise  en  consideration. 

Les  deux  derni^res  demandes  sont 
^cart^es  comme  ayant  ddjk  re^u  satis- 
faction. 


Faire  entrer  des  notions  d'horti- 
culture  et  d'agriculture  dans  Tensei- 
gnement  primaire. 

Etablir  des  cours  d'agriculture  et 
d'horticulture  dans  les  ^coles  nor- 
males  primaires. 

Organiser  des  cours  d'adultes  dans 
les  campagnes. 

Reformer  dans  un  sens  plus  favo- 
rable k  Fagriculture  I'^ducation  des 
filles  de  la  campagne. 

Gr^er  des  biblioth^ques  agricoles. 

Etablir ,  aupr^s  de  cbaque  ^cole 
primaire,  un  jardin  pouvant  servir  a 
d^montrer  les  principes  dldmentaires 
do  rhorticuUure. 


§4.  —  Societis  de  secours.  —  Assistance  publique. 


Cr^er  des  hospices  cantonaux  et 
soumettre,  dans  les  campagnes,  les 
bureaux  de  bienfaisance  au  contrdle 
de  commissions  cantonales. 


Le  v(Bu  ^mis  par  la  Commission 
snp^rieure  est  ainsi  con^u  : 

Faciliter  Texdcution  des  sages  dis- 
positions de  la  loi  du  7  aout  1851, 
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QUESTIONS 


Obliger  les  communes  a  s'Imposer 
poar  faire  soigner  leurs  malades  dans 
les  hospices  des  villes. 

Organiser  sur  de  meiilenres  bases 
ie  service  de  la  m^ecine  grataite. 

Etablir,  pour  les  personnes  indi- 
gentes.  un  syst^me  de  bons  pour  des 
visites  faites  par  'lo  m^dccin  de  leur 
cboix  et  dont  le  prix  scrait  pay^  k 
celui-ci  sur  des  fonds  spdcialement 
consacr^s  k  cet  usage. 


RESOLUTIONS 


en  errant,  soit  sur  les  fonds  d^paite- 
mentaux,  soit  sor  d'autres  fonds,  des 
secours  afln  de  favoriser  renvoi,  par 
les  communes  pauvres,  de  leurs  ma- 
lades et  de  leurs  incurables  k  Yhos- 
pice  le  plus  voisin ; 

Et  subsidiairement  organiser  les 
secours  k  domicile. 


GHAPITRE    IV 


AMELIORATION     DV     SOL 

S  l**".  —  Irrigations.  —  Drainages.  —  Dessechemenis. 

Defrichements. 

Rendre  les  syndicats  obligatoires        La  question  est  dcart^e. 
pour  I'am^lioration  des  cours  d'eau 
non  navigables. 


Modifier  la  loi  de  maniere  que 
Tex^cution  des  travaux  d'Irrigation, 
de  drainage,  etc.,  puisse  6trc  decidde 
a  la  majority  des  int^ress^. 

Rendre  le  curage  des  cours  d*eau 
obligatoire  pour  les  riverains. 


La  Commission  sup^rieure  recon- 
nait  que  la  loi  actuelle  est  insuffisante 
pour  permettre  aux  irrigations  de 
prendre  le  ddveloppement  qu'elles 
devraient  avoir  et  decide,  en  prin- 
cipe,  qu'il  convient  de  recbercher 
les  moyens  d'utiliser  les  eaux  des 
rivieres  non  navigables  ni  flottables, 
pour  d^velopper  les  irrigations. 

Elle  adopte,  dans  leur  ensemble, 
sauf  a  mettre  d'accord  entre  eux  les 
deux  premiers  paragraphes,  les  con- 
clusions de  la  sous-commission  re- 
latives aux  irrigations  et  aux  drai- 
nages et  conQoes  ainsi  c  ...demaiider : 


RECAPITULATION     SYNOPTIQUS 
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RESOLUTIONS 


«  1*  Que  le  Code  rural  consacre, 
poor  TAdministration ,  le  droit  de 
disposer,  pour  les  non-riverains,  des 
eaux  des  rivieres  non  navigables  et 
non  floUables,  qui  ne  seraient  pas 
utills^es  paries  riverains eux-mdmes, 
lorsque  ces  derivations  auront  pour 
objet  des  entreprises  industrielles 
ou  agricoles,  d'int^rdt  public  ou  col- 
lectif ; 

«  2*  Que  le  mdme  Code  autorise  les 
associations  syndicales  d'irrigation  et 
de  drainage  k  se  constituer,  comme  les 
socl^t^s  de  dess^cbement,  de  enrage 
et  d'endiguement,  a  la  majority  des 
int^ressds,  conform^ment  aux  dis- 
positions du  titre  III  de  la  loi  du  22 
mai  1865,  en  d^cidant  toutefois 
qu'elles  ne  pourront  ainsi  se  consti- 
tuer qu'apr^s  une  declaration  d'uti- 
\M  publique ; 

«  Que  cette  declaration  sera  pr^- 
cedee  ou  suivie  d'une  instruction 
dans  laquelle  une  commission  locale 
composee  de  membres  du  Conseil 
general,  d'ingenieurs  et  de  propria- 
taires  Strangers  au  syndicat,  sera 
appeMe  h  determiner  les  proprietes 
qui,  a  raison  de  leur  nature  ou  de  la 
situation  de  leurs  proprietaires,  doi- 
vent  rester  affranchies  de  toute  par- 
ticipation aux  travaux ; 

«  Que  les  proprietaires  deOnitive- 
ment  compris  parmi  les  interesses 
pourront  eux-memes  s'exonerer  de 
toute  contribution  k  la  depense  des 
trayaux,  en  tenant  compte  a  I'associa- 
tion  de  la  plus-value  acquise  par  leur;» 
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QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


heritages  conform^ment  a  la  loi  da 
16  septembre  1807,  soit  d'apr^s  de 
nouvelles  dispositions  adoptees  par 
le  l^gislateur. » 

En  CO  qui  concerne  les  euraget, 
la  Commission  sap^rieore  demande : 

1*  Que  les  frals  de  curage  et  d'en- 
tretien  des  rivieres  non  navigables 
ni  flottables  puissent  6tre  mis  a  la 
charge  des  propri^taire  non  riverains 
proportionnellement  k  leur  int^r^t, 
lorsqu'ils  doivent  profiter  du  boll 
am^nagement  des  cours  d'eau; 

Que  le  r61e  des  propri^taires  int^ 
ress^s  aux  travaux  de  curage,  rive- 
rains ou  non,  qui  devront  y  contri- 
buer,  soit  dress^  par  le  pr6fet,  con- 
form^ment  aia  loi  du  4  floral  an  IX, 
mats  apr^s  avis  dune  commission 
locale  compos^e  de  membres  da 
Conseil  g6n^ral,  d'ing^nieurs  et  de 
propri^taires  Strangers  a  I'op^ration; 

2*  Que  les  communes  soient  ^^- 
lement  tenues  de  contribuer  aax 
frais  de  curage  et  d'entretien  des 
cours  d'eau  qui  traversent  leur  ter- 
ritoire,  lorsque  ces  travaux  intdres- 
sent  la  salubrity  publique ; 

Que  toutefois  leur  contribution  ne 
puisse  6tre  exig^e  qu'aprfes  une  de- 
claration d'utilit^  publique  pronon- 
c6e  par  le  pr6fet,  apr6s  avis  du  Con- 
seil g^n^ral  du  d^partement ; 

3*  Que  les  articles  15,  16  et  17 
de  la  loi  du  21  mai  1836  soient 
rendus  applicables  aux  travanx 
d'61argissement  et  redressement  des 
mdmes  cours  d'eau,  avec  cette  mo- 


r 
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Faire  procMer  an  enrage  de  ma- 
nihre  que  le  plan  d'ean  ne  soit  pas 
d^plac^  et  qne  la  vitesse  dn  courant 
ne  soit  pas  modifiie. 

Question  suppidmentaire  : 

DRAINAGE. 


R&SOLUTIONS 


dification  toutefois  que  les  arr^t^s 
des  pr^fets  devront  6tre  pr^c^d^ 
de  Favis  pr^alable  des  conseils  gin^- 
raux. 

Cette  question  a  ^t^  dearth  comme 
rentrant  dans  ies  prteddentes. 


La  Commission  sup6rieuro  ^met 
le  v(BU  que  les  lois  du  17  juillet  1856 
et  du  30  mai  1858,  ainsi  que  le  d^- 
cret  du  33  septembre  1858,  soient 
modifies  : 

1*  Par  la  simplification  des  forma- 
lit^s  relatives  aux  empmnts ; 

2*  Par  I'extension  de  la  durte  des 
pr^ts  de  25  ans  k  50 ; 

3*  Par  le  payement  pr^alable  d*un 
cinquiime  du  montant  des  pr6ts  avant 
le  commencement  des  trayaux. 

La  Commission  snp^rieure  adopte 
^galement  Textension  des  pr^ts  aux 
travaux  d'irrigation,  d'endiguement 
centre  la  mer  ou  les  rivieres,  de 
miseen  valeur  des  relais  de  mer, 
d'^tablissement  de  canaux,  de  routes 
agricoles  empierr^es  ou  ferries,  de 
cbemins  d*exploitation,  de  construc- 
tions agricoles,  de  cbaulage  et  de 
mamage. 


S  2.  —  Engrais.  —  Amendements. 


Utiliser  plus  compl^tement  les  en- 
grais  des  villes. 


La  Commission  sup^rieure  consi- 
d^re  comme  nuisible  aux  int^rdts  de 
Tagriculture  et  a  la  prosp^riti  du 
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QUESTIONS 


Augmenter  Ics  facililfe  pour  I'en- 
tr6e  des  engrais  Strangers  et  pour  la 
circulation  des  engrais  en  France. 

Supprimer  les  droits  d*entr6e,  no~ 
tamment  sar  le  gaano.    . 

Abaisser  les  tarifs  de  transport  pour 
les  engrais. 

Etendre  aox  marchands  d'engrais 


RESOLUTIONS 


pays  toute  d^perdition  de  mati^res 
fertllisantes,  de  qaelque  nature  qne 
ce  soit  et,  en  particulier,  le  rejet, 
dans  les  rivieres,  des  eaux  vannes, 
vidanges,  eaux  d'6gout  et  autres  de- 
tritus provenant  de  la  consommation 
des  villes ; 

Elie  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appeler 
Tattention  des  municipalit^s  des  cen- 
tres de  population  ou  les  engrais  sont 
rejet^s  dans  des  cours  d'eau  inutili- 
s^s  par  Tagriculture,  sur  Turgence 
de  recueillir  les  engrais  avec  soin  et 
sans  en  rien  excepter,  pour  les  met- 
tre  a  la  port^e  des  cultivateurs,  en 
ayant  recours  aux  proc6d6s  recon- 
nus,  dans  chaque*  locality,  les  plus 
propres  a  concilier  k  la  fois  les  exi- 
gences dd  la  salubrity  et  les  besoins 
de  Tagriculture ; 

Elle  6met  le  yobu  qu'il  soit,  k  I'ave- 
nir,  interdit  de  d^verser  dans  les 
cours  d'eau  non  destinds  k  I'arrose- 
ment  des  prairies,  les  mati^res  f6- 
cales,  eaux  m6nag6res  et  autres,  et 
que  le  Gouvemement  en  fasse  dtudier 
les  moyens,  ainsi  que  ceux  de  les 
recueillir  ct  de  les  utiliser  au  profit 
de  Tagricuiture. 

La  Commission  supdrieare  de- 
mande  la  suppression  de  la  surtaxe 
d'entrepdt  pour  le  guano. 


Cette  question  a  6i6  rdsolue  n6ga* 
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et  aax  pr^tenrs  pour  achats  d'engrais 
et  d'amendcments  le  privilege  con- 
t6T6  par  rarlicle  2102  da  Code  Napo- 
Ifon  pour  foaruilures  do  semences 
ou  pour  les  frais  de  la  r^colte  de 
Fannie. 

Reviser  la  legislation  en  ce  qui 
toache  le  go^mon  ot  les  engrais  de 
mer. 


R£SOlUTI0riS 


.  tivement  a  Toccasion  de  la  discasslon 
sur  les  institutions  du  Credit  i^i- 
cole  (chap,  ii,  $  1*'). 


La  Commission  snp^rieure  ^met  le 
VOBU  que  le  Ministre  de  la  Marine  soit 
appcl^  a  etaminer  s*il  n'y  aurait  pas 
possibility  d'^tablir  soit  nne  2one, 
soit  un  autre  mode  an  moyen  duquel, 
sans  subir  les  conditions  de  rinscrip- 
tion  maritime,  les  agriculteurs  pour* 
raient  aller  chercher  les  go^mona 
poassant  en  mer,  dans  one  ^tendue 
de... 


S  3.  —  Heboiseme^its. 


Faire  ex^cuter  rigoareusement  la 
lot  qui  ordonne  le  reboisement  et  le 
regazonnement 

Ne  jamais  autoriser  les  communes 
h  aliteer  leurs  fordts. 


La  question  n'est  pas  prise  en  eon- 
sid^ration. 


La  question  est  rejet^. 


CHAPITRE   V 


SITUATION    DES    DIVERSES     BRANCHES     DE    LA    PRODUCTION 

AGRICOLE 

Ce  chapitre,  qui  comporte  uniquement  Texposd,  par  le  Commtssaire  g^ 
n^ral  de  I'Enqa^te,  de  la  situation  des  divorses  branches  de  la  production, 
n*a  donn^  lieu  ni  h  discussion  ni  a  resolution. 


» 
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QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


CHAPITRE   VI 


DEBOUCHES.  —   CIRCULATION   DES   PRODUITS.  —  VIABILITE 


Routes  et  chemins. 


Ddvelopper  et  acfiever  le  r^scaa 
dcs  chemins  et  routes  utiles  k  l*agri- 
culture. 

Donner  aux  conseils  g^n^raax  la 
faculty  de  voter  un  plus  gran  1  nooibre 
de  centimes  addilionnels  aux  qaatre 
contributions  diroctes,  pour  Tentre- 
tien  des  chemins  vicinaux. 

Classor  comme  chemins  vicinaux 
les  chemins  ruraux  ayant  un  int^rdt 
public. 

Leurappliquer  une  partie  des  pres- 
tations. 

Autoriser  les  conseils  municipaux 
h  imposer  des  journ^es  de  presta- 
tion et  des  centimes  additionnels 
spdcialement  applicables  k  ces  che- 
mins. 

Pourvoir  au  prompt  ach&vement 
des  chemins  ruraux  d'exploitalipn  et 
appliquer  a  leur  construction  la  loi 
sur  les  associations  syndicales. 

Organiser,  pour  la  construction  et 
rentretien  des  chemins  ruraux  de 
cette  categorie,  des  associations  syn- 
dicales autorisdes,  dans  lesquelles  lo 
consentement  des  &ssoci^s  n^  devrait 
pas  6tre  obligatoircment  unanimc, 
mais  serait  constat^  conform^ment  k 
rarticle  13  de  la  loi  du  31  Juin  I8B5. 


Une  loi  r^ente  ayant  donni  one 
largo  satisfaction  k  ces  deux  vosax, 
ils  n'ont  pas  M  mis  aux  voix. 


La  Commission  sup^rieure,  coiisi- 
d^rant  que  le  Corps  l^gislatif  est,  en 
ce  moment,  saisi  d'un  projet  de  loi 
qui  donne  satisfaction  aux  voeux 
6mis  dans  TEnqu^te,  decide  qu*il  n*y 
a  pas  lieu  de  nommer  une  sous-com- 
mission pour  Tcxamen  des  questions 
ci-contre. 


REfiAPtTULATlON     SYNOPTIQUB 
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Declarer  rimprescrlptibilitd  de3 
chemins  ruraax. 

Ordonner  I'abornement  des  che- 
mins raraax. 

Cr^cr  des  cantonniors  commanaux 
qui  seraient  cmbrigadds. 

Pcrmcttre  anx  commancs  de  char* 
ger  Ics garles  champeircs dc  Tcntre- 
ticQ  des  chemias  vicinaux  ct  ru- 
raax. 


RESOLUTIONS 


Voies  de  navigation. 


Am^liorer  les  voics  do  navigalion. 

Diminuer  les  tarifs  do  transport 
aar  les  voies  fluviales  pour  les  engruis 
el  (tenr^es  agricoles. 


D^velopper  les  travaux  d*endigue- 
ment  et  Ics  mettre  a  la  charge  de 
TEiat,  qui  so  remboarscrait  au  moyen 
d'aonaittfs  payees  par  les  commanes. 


Le  rf'Dvoi  It  la  co^nmission  des 
voeux  est  prononc^. 

La  Commission  sup^rieare  se  pro- 
nonce  a  runanimit^  pour  que  Ton 
demandc  an  Couvernement  d'^tendre 
autant  que  possible  la  construction 
des  canaux. 

En  ce  qui  conceme  les  droits  de 
navigation,  elle  se  prononce  pour  le 
mainiien  de  I'^tat  do  choses  actuel. 

La  proposition  n*est  pas  prise  en 
consideration. 


Chemins  de  fer. 


Achever  les  r^seaux  des  chemins 
de  fer. 

Cr<^cr  des  voies  ferries  ddparto- 
mentales  qui  pourraL'ntStre  Stabiles 
sur  le  sol  mSmo  des  routes  actuelle- 
ment  existantes. 


La  Commission  sup^rioure  se  pro- 
nonce  successivement  contre  le  ren- 
voi a  une  commission  sp^ciale  et 
contre  L)  renvoi  a  la  commission  des 
voenx,  et  decide,  en  consequence, 
qn'i!  n'y  a  pas  de  mesuros  precises  k 
indiquer  pour  Ic  moment. 
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Am^Uorer  les  votes  d'acc^s  des 
gares. 

Abr^ger  les  d^Iais  dc  transport. 
Hddairo  les  tarifs.  ^ 
Supprimcr  les  tarifs  diflf^rcntiels. 
Les  maintenir  et  les  developpcr. 


RESOLUTIONS 


La  qoestion  est  ^cart6e  cororoe 
n'ofTrant  aucun  doato. 

La  Commission  sup^icare  de- 
mando  : 

1*  Que  les  tarifs  soicnt  roodi06s 
dans  un  sens  plus  favorable  poar  les 
animaux  do  petite  taille ; 

2*  Uuo  des  ordres  soient  donn^, 
dans  les  gares.  pour  mcttre  lescxp6- 
ditcurs  en  mcsuro  d'opter  cntro  les 
divers  tarirs ; 

3*  Que  Ton  encourage  rimpression 
des  tarifs  sous  forme  de  petites  bro- 
chures renfermant,  pour  un  meme 
r^scau,  les  tarifs  les  plus  usaels;  que 
ion  fassc, au besoin, ces publications 
aux  frais  <Jcsd<^partements;  qu*enfin 
Ton  donno  une  plus  grande  puLlicil6 
aux  tarifs  sp^ciaux  appticables  aux 
ubjets  des  concours  regionaux ; 

4*  Que  ion  augmentei  $*il  est  pos- 
siblo,  pour  les  petites  gares,  le  d^lai 
d'enlevcmont  des  marcliandiscs ; 

5*  Qu'enfin  le  Minislre  ^tablisse 
ties  tarifs  r(iduits  pour  les  sommos 
inf^rieures  a  millc  francs,  transpor- 
t^cs  par  les  chemins  de  fer,  en  rem- 
boursement. 


GHAPITRE   Vri 

LEGISLATION     DOUANI^RE 

§  1".  —  Cdriales. 


Conserver  la.  legislation  actuelle. 
Etablir  on  droit  flxe  plus  ^Iev6 


Ces  trois  propositions  ont  M  reje- 
t($cs  sans  d^bat. 


R^CAPlTULAnON     SYNftPTIQUE 
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que  celui  qui  r6iulto  de  la  loi  du  15 
juin  1861. 

Revenir  a  r^chello  mobile. 

Maintenir  le  regime  actuel  de  Tim^ 
portdtioQ  temporaire  en  franchise  de 
droits,  sur  les  bles  ^(raogers,  pour  la 
inoQture. 

Le  modifier  en  ce  sens  quo  la  rd- 
exporiaiion  des  farines  provcnant  de 
ces  operations  doive  so  fairo  par 
les  points  dc  la  fronii^^ro  oil  I'iropor- 
tation  du  ble  a  eu  lieu. 

Divisor,  a  cet  effct,  la  France  en 
zones. 

Interdire  le  traflc  dcs  acquits  a 
caution. 

Supprimor  le  regime  actuel  de 
I'importation  temporaire. 


RESOLUTIONS 


La  Commission  supdrienreexprime 
le  vcnu  qu'au  lieu  d'd're  conserv^cs, 
les  facilit^s  accord^es  a  Tindustrie  de 
la  mouture  soient  supprim^es. 


^'  2 


Maintenir  les  droits  d'entree  sur 
les  bestiaux,  tels  qu'ils  se  perQoivcnt 
actuellement. 

Les  modifier. 


Bestianx. 

La  Commission  sup^rieurc  ^nct  le 
vreu  quo  le  droit  d'ontr^e  sur  les 
chevnux  et  poulains  soit  abaiss<^  do 
moitii^  et  reduit  a  15  francs  pour  les 
premiers  et  a  9  francs  pour  les 
seconds. 


§  3.  —    Mm. 


Conclure  des  trait^s  internationanx 
qui  permettent  a  nos  vins  de  pen^- 
trer  avec  plus  d'avantages  sur  les 
march^  Strangers. 


Les  resolutions  de  la  Commission 
sup^rieure,  qui  portent  egaiement 
sur  les  questions  relatives  a  \%m'p6i 
defi  boissons  et  au  tinage  (chap.  ix. 
§  2)  sont  couQucs  dans  les  termes 
suivants  : 

1*  En  ce  qui  concerne  la  l^gisla-- 


438 


L*£NQU£tE    A0RICT)LE    resuhek 


QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


tion  douani^re  ei  le  regime  d'expor- 
lion  des  vins  fran^ais  : 

Prier  le  Goavornoment  d  employer 
sea  constants  cfTurts  pour  que  nos 
vins  jouissont,  sar  les  marches  etnn- 
gers,  de  conditions  aussi  fayorables 
qae  cclles  qui  sont  accord^cs  aax 
vins  Strangers,  en  France ; 

2*  En  CO  qui  concerne  Vimpdt  des 
boissons,  nc  s'associer  ni  aux  de- 
mandcs  de  suppression  de  cct  mp6t. 
ni  aux  demandes  qui  ont  pour  objet 
de  le  transfonner  phis  ou  inoins  en 
taxes  rctombant  sur  le  propri^taire 
ou  le  productenr; 

3*  En  ce  qui  concerne  la  l^gista-- 
Uon  relatire  d  la  perceplwn  de 
Vimpdt,  diro.  d'unc  part,  qu1l  n*e3t 
jiisiifl6  d'aucnn  c^lal  d  *  souffrancc  de 
I'agriculture  vilicole,  r^ollement  oc- 
caiionn^  par  cottc  legislation  et  en 
reclamant  iuip^rieuseriient  la  revi- 
sion ;  —  que,  de  Tautrc,  les  divers 
projets  inliqu^s  dans  lEnqu^to  ne 
paraissent  pas  £tre  en  niesure  de 
rcmplacer  avantageusemont  le  sys* 
tl:me  actuel  de  perception ; 

Et  borncr,  en  consequence,  le  voeu 
k  signaler  au  Gouvcrnemcnt  Toppor- 
tunite  de  tenir  conslamment  onverte 
retudc  des  moyens  a  Taide  desquels 
los  genes  de  la  perception  ont  ete 
diminuees  ct  peuvent  Tetre  encore. 

4*  En  ce  qui  concerne  particuU^- 
rement  la  question  da  oinage: 

Dire  que,  dans  I  eiat  actuel  et  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  inte- 
rieur,  le  vinage  etant  on  fait  liciie* 
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QUESTIONS 


mmmm 


RESOLUTIONS 


a  la  cbflrge  de  se  soumeltre  i  Fac- 
quit  dos  droits ,  ct  ies  avaalages 
comme  Ies  inconvdnients  do  ceUe 
pmiique  ^tant  I'objet  d*une  contro- 
Terse  lr6s  s^rieuse,  le  moment  n'est 
pas  encore  vcnu  de  la  trancher,  en 
accordant  une  faveur  exceptionnelle 
aax  vins  alcoolis^s ; 

Qa*il  serait  n^anmoins  utile  d'ad- 
roettro  la  demande  dexp^riences 
faite  au  nom  du  syndicat  des  distilla- 
tcurs,  afln  de  bien  pr^ciser  Ies 
modes  divers  et  Ies  effets  r^els  de 
Taddition  d*alcool  aux  r^coltes  ou 
aux  vins; 

Comme  aussi  de  r^clamer  Tavis, 
tant  de  TAcad^mie  des  sciences  que 
de  TAcad^mie  de  m^decine,  sur  1^^ 
question  d'hygil^no  soulcvde  h  propo^ 
des  additions  d^alcool  faites,  soit  h  la 
cuve  pendant  la  fermentation,  soit 
apr^s  et  lorsque  le  vin  est  en  ton- 
neau; 

Dire  que  Ies  francbises  accord^es 
pour  le  commerce  extdrieur  sont 
suffisantes  et  que  le  degr^  d'alcooli- 
sation  des  vins  de  provenance  6tran- 
g^re  6tant  abaiss4  de  mani^re  h  pr^- 
venir  Ies  fraudes,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  ces  francbises  en  faveur 
des  exportations  frauQaises. 


S  4.  —  Laiiies. 


Maintenir  a  leur  taux  actuel  Ies 
droits  d*Jmportation  sur  Ies  laines. 

Etablir  un  droit  plus  (^Iev6. 

Prot^ger  Ies  laines  indigenes  par 
un  droit  de  5  a  10  */•  ^  rimportatton 


La  Commission  sup6rieure  emet 
I'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  provo- 
qucr,  dans  le  sens  d'une  aggravation 
des  taxes  actuelies,  une  modifi- 
cation des  tarifs  des  douano;»,  en 
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QUESTIONS 


ritratagM^e  de  toute  provenonce,  on 
meltre  Hadtistrie  sar  le  mdme  pied 
({ue  ragricultnre. 


RESOLUTIONS 


C6  qui  concerne  Ics  laines  ^tran- 
g^res  k  leur  entree  en  France.  — 
Elle  exprime  le  voeu  que  le  Gouver- 
nement  de  i'emperear  motto  a 
r6lude,  d  tns  le  plus  bref  d^lai  pos* 
sible,  un  projet  de  remaniement 
de  notro  tarlf  g^n^ral  des  dooanes, 
dans  an  sens  liberal  et  exclusivemeot 
flscal. 


GHAPITRE    VIII 


LEGISLATION     CIVILE     ET     G^NERALE 


Autoriser  les  fcmmes  marines  sous 
ie  regime  dotal  a  fairo  dcs  donatiims 
entre-vifj  portant  partage  d'ascon- 
dants. 

Restreindre  les  eflets  des  hypothb- 
qaes  legates. 

En  rondre  rinscription  obliga- 
toire. 

Supprimer  ainsi  les  bypoth^ques 

occaUes. 

liMnire  to  privilege  da  propria 
taire. 


Hodifi^r    la    Wgislntion    sar    le 
eheptel. 


La  Commtssion  supdrienre  se  pro 
nonce  en  favour  du  maintien  pur  et 
simple  dos  articles  1555  et  1556  du 
Code  civil,  dans  leur  tcneur  actaelle. 

La  prise  en  consideration  est  re- 
pouss^e. 


Cette  question  a  6i6  discutee  par 
la  Commission  sup^rieure  en  rodme 
temps  que  colles  relatives  au  crMi^ 
fonder  et  au  credit  agricole  (chapi- 
tre  11,  S  I*')*  ^^  Commission  sap6- 
rieure  a  conclu  an  matntiefei  de  la 
I^slatioa  actuelle. 

La  prise  en  consideration  a  ete 
rajet^e. 


ItECAPITULATIOX   8YN0PTIQUB 


441 


QUESTIONS 


Modifier  les  articles  1716  et  1781 
du  Code  Napoleon  [serment  da  pro- 
pri^lalre  et  da  maitre). 


R^tablir  la  clause  d*^x^cution  par 
voie  par^e,  supprim^  par  la  loi  da 
2jainl841. 

Simplifier  les  forinalit^s  et  dicni- 
Quer  les  frais  de  procMare,  soit  en 
mati^re  de  parge,  sott  en  mati^re 
do  vente. 

R^duire  les  frais  d'exprOpriation 
par  suite  de  saisie  immobili^re. 

Faire  une  revision  dcs  tarifs  et 
frais  de  justice,  ainsi  qae  des  frais 
et  hoDoraires  des  notaires. 

Reformer  la  procedure  en  mati^re 
de  saisie  iinmobiliere  et  de  vente  de 
biens  de  minears. 

Etendre  aux  cultivateurs  la  proce- 
dure commerciale  et  la  juridiction 
des  tribunaux  do  commerce. 

AssJmiler  les  cultivateurs  aux  com- 
merfdnts,  quant  aux  poursuites  ju- 
diciaires,  en  cas  d*inex^cution  d'en- 
gagements. 


Etendre  la  competence  des  jages 
de  paix  : 


RESOLUTIONS 


La  Commission  sup^rleure  n'a  pas 
accept^  la  proposition  d'abroger  Far^ 
tide  1716  (rarticle  1781  a  M  prd- 
c^demment  abrog^}. 

La  question  n'a  pas  ^t^  prise  eu 
consideration. 


Lors  de  la  discussion  preiiminairc, 
les  quatre  propositions  oAt  M  prises 
en  consideration,  et  celle  relatlye 
aux  tarifs  des  notaires  a  6x6  renvoyee 
a  la  sous-commission  des  vcenx; 
neanmoins  re>amen  le  plus  attentif 
des  proc^s-verbaux  des  stances  de 
la  Commission  superieure  n*a  revile 
nulle  part  que  cette  premiere  deci- 
sion ait  ete  suivie  d'effet. 


Ces  deux  questions  ont  ete  com- 
prises dans  I'examen  de  celles  rela- 
tives k  la  constitution  des  prdts  sur 
nantissement  (chap,  ii,  S  ^)- 

A  cette  occasion,  la  Cbmmis- 
sion  superieure  a  rejete  d'une  ma- 
niere  generate  les  propositions  con- 
tenues  dans  le  rapport  presente, 
en  1866,  par  une  commission  spe- 
ciale  instituee  pour  Torganisation  du 
credit  agricole  et,  par  consequent, 
repousse  la  modification  proposeo  a 
larticle  634  du  Code  de  commerce. 

La  question  a  ete  ecartee. 
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l'£NQU£T£     AGRICOLE     RESUMJ^E 


QUESTIONS 


Poor  la  vente  ou  le  partage  des 
biens  de  mineurs ; 
'  Pour  Ics  partages  judiciaires ; 

Pour  les  ventes  d'inameabies; 

Pour  les  expropriations. 

Abroger    Tarlicle    419  da   Code 
penal  sur  laccaparcment  des  grains. 


Rapporter  la  loi  de  inessidor  an  III, 
qui  interdit  la  vente  des  bids  en 
vert. 

Modiaer  la  loi  du  20  mai  1838,  qui 
concerne  les  vices  rcdhibitoires. 

Codifier,  par  d^partement ,  les 
usages  locaux,  pour  eviter  les  con- 
testations et  les  process. 


r£soiutions 


La  Commission,  sup^rieure  s*est 
prononc^e  pour  le  maintien  des  deux 
articles  ^19  et  420  du  Code  pdnal. 

Ces  questions  n'ont  pas  ei^  mises 
en  discussion,  parce  qu'elles  font 
Tobjet  de  dispositions  sp^clales  dans 
le  projet  de  Code  rural. 


La  Commission  sup^rleure  est 
davis  que  le  Gouvernement  a  fail 
une  (Buyre  r^ellemi^nt  utile  en  pro- 
voquant  cbaque  d^partement  k  re- 
cueillir  ses  usages  locaux;  ellc  ^met 
le  voeu  que  ce  travail  soit  achevd  la 
ou  11  ne  Test  pas  encore ;  mais  elle  ne 
pense  pas  qu'il  convicnne  de  donner 
a  ces  m^mes  usages  une  nouvelle 
sanction  legislative,  en  les  r^unissant 
soit  dans  un  code  general,  soit  dans 
un  code  special  pour  cbaque  d^par- 
tement. 


CHAPITRE    IX 


LEGISLATION      FISCALE 


S  i*^  —  bnpdts  directs. 


Faire  peser  les  charges  de  I'impdt, 
dans  une  juste  mcsure,  sur  les  valeurs 


La  Commission  sup6rieure  a  adopts 
un  av  is  ainsi  con^u  : 
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QUESTIONS 

RESOLUTIONS 

mobilieres  et  snr  les  valeun  immo- 
bilieres. 
Etablir  an  imp6t  sur  les  valears 

• 

industrielles. 

Etudier  les  moyens  de.  parvenir  a 
une  pins  ^gale  repartition  dans  I'as- 
siette  des  impdts,  suivant  les  diverses 
natures  de  fortunes  mobilieres  ou 
immobili^res. 

Operer  la  per^quation  de  I'iropdt 
foocier. 

La  prise  en  consideration  a  ^te 
repouss^. 

Excropter  I'agricultour  de  la  pa- 
tente,  lorsqu'il  so  borne  a  fabriquer 
avec  les  produits  naturels  de    sa 
terrc. 

La  Commission  sup^ricure  recom- 
mande  h  ratlention  du  Gouvernement 
le  voeu  emis  dans  TEnqu^te,  pour 
Tabrogation  de  Farticle  18  de  la  loi 
du  18  niai  1850. 

S  2.  —  Impdts  indirects. 


Dimiuuer  ies  droits  de  mutation  et 
d'enregistrement. 

Tcnir  compte,  dans  le  catcul  des 
droits  de  mutation  par  d^ces,  du  pas- 
sif  r^gull^rement  ^tabli. 

Accorder  un  denial  plus  grand  et 
des  facilit^s  de  liberation  aux  d^bi- 
teurs  des  droits  de  mutation. 

Autoriser  le  paycmeut  des  droits 
de  mutation  par  annuites. 

Diminucr  les  droits  sur  les  baux. 

En  autoriser  la  perception  par  an- 
nuites. 


Snr  ces  difierents  points,  la  Com- 
mission superieure  a  adopts  les 
voeux  suivants  : 

1*  oeduire,  dans  le  calcul  des  droits 
de  mutation  par  ddcds,  le  passif  r^- 
guliferement  etabli ; 

%*  Diminuer,  d^s  que  la  situation 
des  finances  le  permettra :  1*  les  droits 
dc  mutation  k  titre  on^reux ;  3*  les 
droits  de  mutation  k  titre  gratuit,  par 
dec^s;  3*  les  droits  de  mutation  a  titre 
gratuit  entre-yifs ; 

3*  Mettre  a  retude  les  moyens 
de  dimiuuer,  dans  une  Equitable 
proportion,  les  droits  de  mutation 
par  dec^s,  en  ligne  directe.  lorsque 
la  mutation  portera  sur  un  immeuble 
ayant  acquiite  les  droits,  dans  un 
espace  de  moins  de  trois  ann^es ; 

4*  separer,  dans  les  suceessions, 
repoque  de  la  declaration  de  celle 
du  payement  des  droits;  aoeorder, 
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l'bnqu^te   agricole   a^sumee 


QUESTIONS 

RESOLUTIONS 

• 

poor  la  premiere,  un  d^lai  de  six 
roois,  et  pour  la  seconde,  un  d^lai 
d'on  an ; 

5*  Substttucr  Ic  droit  proportionnel 
au  droit  fixe  de  timbre,  dans  les  actes 
relatifs  aux  mutations  de  propri^t^ 
immobili^res. 

Droits  sur  les  boissons.  —  Yinage. 


Proportionner  les  droits  de  circu- 
iation  a  la  valeur  des  vins. 

Simplifier  le  droit  de  circulation 
en  le  r^duisant  a  un  droit  fixe  de 
25  centimes  qui  serait  constat^  par 
un  timbre  mobile  applique  sur  les 
futailles. 

Maintenir  la  U^gistation  actuelle 
sur  les  alcools  employes  au  vinage. 

R^duire  les  droits  auxquels  ils  sont 
soumis. 

Rapporler  la  loi  do  1864  sur  le 
vinage. 


Les  conclusions  adoptees  par  la 
Commission  sup^rieure  sur  les  ques> 
•ions  relatees  ci-contre  ont^t^  repro- 
duites  ci-dessus,  a  Toccasion  du  cba> 
pitre  vii  (voir  plus  haut,  page  437i. 


Droits  sur  les  sucres. 


Reporter  la  perception  des  droits 
au  rafflnage  et  i  la  consommation. 


La  question  a  6t6  ^art^e  comme 
dtant  a  ^tudier  par  le  Minist^re  des 
finances  ct  par  celui  de  lagriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
plutot  que  par  une  commission  agrt> 
cole. 


Octrois. 


Rendre  les  droits  d'octroi  moins 
on^reox  pour  les  agriculteurs  ct  les 
faira  peser  davantage  sur  les  pro- 
dttits  induslriels. 


La  Commission  sup6rieure  a  for- 
mula son  avis  dans  les  formes  ci- 
aprfes  : 

I.  Dans  r^tat  de  notre  syst6me 
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QUESTIONS 


Remplacer  les  octrois  par  Taug- 
ineniaiion  de  Fimpdt  mobilier. 

Substitaer  au  droit  d'entr^e  fixe 
sur  les  vins  un  droit  ad  valorem. 


RESOLUTIONS 


administratif  et  financier,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  au  Gouvemement 
la  suppression  des  octrois  manici- 
paux. 

II.  Mais  il  serajt  fortement  a  d^si- 
rer  :  1*  que,  soit  dans  les  r^glements 
particuliers,  soit  dans  le  tarif  g^n^ral, 
on  eilt  soin  de  n%mener  les  taxes  a 
un  taux  mod^r6,  de  mani^re  qu'elles 
no  fussent  qu'ane  fraction  tres  mi- 
nime  du  prix  de  la  denr^  assujettie ; 
2*  qu'on  restreignit  progressivement 
le  nombre  des  taxes  additionnetles  et 
des  surtaxes ;  3*  qu'on  renon^t  a  Tex- 
tension  du  p^rimfetre,  au  prejudice 
des  ddpendances  rurales  des  villes 
jouissant  des  droits  d'octroi ;  4'  que 
les  r^glements  uniformes  autant  que 
possible  fussent  combines  de  ma- 
ni^re  a  diminuer  les  gdnes  de  la 
perception. 


Impdts  divers. 


Simplifier  la  r^glementation  de 
rimpdt  sur  le  sel,  en  ce  qui  conceme 
la  d^naturation. 


Augmenter  I'impdt  sur  les  tabacs. 


Etablir  un  imp6t  sur  les  allumettes 
cbimiques ;  en  r^glcmenter  la  com- 
position, la  fabrication  et  la  vente. 


La  question  a  6t6  renvoy^e  k  la 
sous-commission  des  yobux  pour  6tre 
transmise  a  la  commission  sp^ciale 
chargee  d'^tudier  cet  objet. 

La  proposition  n'est  pas  prise  en 
consideration. 

La  question  a  6v6  renvoyte  h  la 
souS'Commission  dos  vceux. 
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l'bNQU^TB     AORtGOLB     RESUM^E 


QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


CHAPITRB   X 


QUESTIONS     DIVERSB8 


S   1**^.   —   Legislation   rurale. 


Hkler  rachfevement  et  la  promul- 
gation du  Code  rural. 


Supprimer  les  droits  de  glanage, 
ratelage  et  grappillage. 

Interdire  le  glanage  aux  ouvriers 
valides. 


Supprimer  les  bans  de  vendange 
et  tottte  autre  esp6ce  de  bans* 


Supprimer  la  yaine  pliture. 
llienx  r<^glemeDter  la  vaine  pi- 
tore. 


Question  ^cart^e  comme  ayant  re^ 
satisfaction  par  la  presentation  aa 
Corps  l^gislaiif  de  la  premiere  partie 
du  projet  de  Code  rural. 

Les  resolutions  de  la  Commission 
sup^rieure  se  formulent  comme  ii 
suit : 

Demander  au  Gouvernement  d*in- 
troduire  dans  le  Code  rural  une  dis- 
position donnant  au  proprietaire  la 
liberie  d'envoyer  ses  troupeaux  ou 
ses  charrues  sur  son  champ,  aussitdt 
apr^s  Tenl^vement  de  la  recolte  ; 

Confler  au  maire  assists  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  le 
soin  de  dresser  la  liste  dos  personnes 
autori^ees  k  glaner.  Cette  liste  serait 
publiee  un  mois  au  moins  avant  la 
moisson.  Les  reclamations  seraieni 
soumises  au  prefet,  qui  statuerait. 

La  Commission  superieure  vote  le 

maintien  du  ban  de  vendange  et  la 

suppression  des  bans  de  moisson  et 
de  fauchaison. 

Les  resolutions  de  la  Commission 
superieure  sc  formulent  ainsi : 
1*  Le  principe  de  la  suppression 
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QUESTIONS 


Aatoriser  le  pacage  dans  les  bois 
apr^s  la  sixifeme  fetiille.  / 


RESOLUTIONS 


Embrigader  los  gardes  chaaipd- 
Ires ;  leur  assurer  un  traitement  fixe 


complete  de  la  vaine  p^tare  est  re- 
pousse ; 

2*  ^article  36  du  projet  de  Code 
rural  sera  modifli  eomme  il  suit : 
«  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  la  vaine  p^ture  ne  pent  s'exer- 
cer  sur  les  prairies  artiOcielles »; 

3*  Adoption  d'une  disposition 
conKrant  aux  conseils  municipaux, 
sauf  recours  suspensif  devant  le 
Conseil  g^n^ral,  pour  tout  int^ressd, 
le  droit  de  r^gler  les  ^poques  et  le 
mode  de  jouissance  de  la  vaine  pi- 
ture,  de  la  suspendre  sur  certains 
points  et  en  certaines  circonstances 
et  mdme,  s'il  y  a  lieu,  d'en  pronon* 
cer  la  suppression ; 

4*  Domander  que  le  Code  rural, 
modifiant  Tarticle  &18  du  Code  civil, 
definisse  la  cidture  d'une  mani^re 

moins  rigoureuse. 

» 

La  Commission  sup^rieure  adopte 
d'abord  le  principe  du  recours  de  la 
commune  contre  la  decision  prise 
par  TAdministration  des  Fordts  en 
fait  de  pSturage  dans  les  bois  com- 
munaux. 

Elle  adopte  ensoite  la  proposition 
d'aprds  laquelle  le  recours  aura  lieu 
anpr&s  du  pr^fet  qui  statuera  au 
moyen  d*un  arr^t^  et  d*un  avis  ac^ 
compagnant  ce  projet,  lequel  serait 
envoys  au  Ministre  des  finances  qui 
statuera  it. 

La  proposition  d'erobrigadement 
est  repouss^. 
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QUBSTIONS 


ei  saflftsanunent  6lev^;  lea  choisir  de 
pr^f^rence  parmi  les  ancieos  mili- 
Uiras. 

Partager  les  biens  communaux.  — 
Le  voea  coatraire  a  a  nasi  M 
exprime. 

Veadre  ou  amodier  les  biens  com* 
munaui. 


R&SOLUTIOMS 


Les  rdsolQtions  soivantes  ont  ^t^ 
adopt^os : 

1'  Sur  la  mise  en  valear  par  la 
commune  elle-mdme,  aucane  proposi- 
tion sp^iale'n'est  k  faire,  une  loi  da 
38  juillet  1860  autorisant  les  com- 
munes a  mettre  elles-mdmes  leurs 
biens  communaux  en  valeur,  lors- 
qu*elles  ont  le  c  ipital  nteessaire ; 

3*  Sur  le  partage  aux  habitants,  ce 
mode  est  repouss^ ; 

3*  Sur  la  vente,  aucune  mesore 
administrative  on  legislative  n'est  a 
proposer ,  la  loi  du  18  juillet  1837 
ayant  suffisamment  pourvu  aux  for- 
malit^s  n^essaires  k  Falidnation  des 
biens  communaux ; 

4*  Enfln  sur  Tamodiation,  ce  mode 
est  consider^  comme  le  seal  qui 
puisse  convenir  aux  int^rdts  de  la 
commune  et  a  ceux  des  habitants*  et 
le  Gouvemement  est  inyit^  a  ^tadier 
an  projet  de  dteret  pr^senti  sur  cct 
objet  k  TAssembl^  nationale,  le  S8 
aoat  1848. 


S  2.  —  Enseiffnemeni  agricole.  —  Encouragements 

d  VagricuUure. 


Rtoblir  rinstitut  agronomique  de 
Versailles  ou  une  6cole  sup^rieure 
d'agricttltare. 

Etablir  des  ^coles  r^onales  plus 
nombreoses. 


Les  voeux  6mis  par  la  Commission 
sup^rleure  se  formulent  ainsi  : 

1*  Etablissement  aux  frais  de  FEtat, 
et  sous  la  direction  da  Ministre  de 
r4gmult|ire«  d'ane  ^cole  snp^rieare 
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QUESTIONS 


Angmenter  le  nombre  des  fermes- 
teoles. 

Institaer  des  professears  d'agri- 
eaiUire  chargfc  dialler  faire  des 
eonrs  dans  les  campagnes. 

D^velopper  les  soci^t^s  d'agricnl- 
tore  et  les  eomices  agricoles. 


RESOLUTIONS 


d'agricuiture  plac^e  a  Paris  et  poss^ 
dant,  aux  enyirons,  un  cbamp  d'ex- 
p6riences; 

2*  Oavertore,  qaand  les  exigences 
relatives  an  personnel  enseignant 
pourront  dtre  satisfaites,  d'une  on 
deux  ^les  r^ionales  destinies  a 
rdpondre  aux  vosox  da  Midi  de  la 
France ; 

3*  Affectation,  en  faveor  des  ^l^ves 
des  ^oles  r^gionales  les  pins  m^ri- 
tants,  de  bourses  k  I'^cole  sup^rieQi*e; 

4*  Observation  rigoareuse  da  prin- 
cipe  m^me  de  la  fondation  des  fer- 
mes-^coles,  de  fa^n  k  en  obtenir 
le  personnel  d'oavriers  habiles, 
d*hommes  sp^ciaax  qai  manqaent  k 
ragricnltare  fran^ise.  A  cet  effet, 
augmenter,  dans  la  mesare  da  possi- 
ble, les  allocations  annaelles  accor- 
dtes  pour  chaque  ^l^ve,  et  ne  crter 
de  noavelles  fennes-^coles  que  sur 
la  demande  et  avec  la  cooperation 
des  coaseils  g^n^raux,  et  \k  seule- 
ment  ou  se  trouveront  r^unies  toutes 
les  conditions  d'enseignement  et  de 
personnel  desirables ; 

5*  Encouragements  aa  d6veloppe- 
ment  des  orphelinats  agricoles,  pour 
les  enfants  des  deux  sexes ; 

6*  Continuation  des  encourage- 
ments k  la  creation  et  au  developpe-^ 
ment  des  soci^tes  d'agriculture  et  des 
cornices  ; 

7*  Continuation  de  semblables  en- 
couragements pour  les  chaires  et  les 
cours  nomades  d'agriculture,  avec  le 
concours  des  d^partements ; 
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l'enqu£te   agricole   resuhee 


QUESTIONS 


Question  suppUmentaire :  Repr^ 
seintation  oflQcielle  de  ('agriculture. 


RESOLUTIONS 


8*  Encoaragements  poor  le  d6ve- 
loppement  des  stations  de  rechercbes 
agricoles,  avec  le  concours  des  d6- 
partements  et  des  soci^t^s  d'agri- 
culture. 

La  Commission  sup^rieure  a  vot6 
les  resolutions  snivantes  : 

1*  II  n'y  a  pas  lieu  de  constttuer 
des  chambres  d'agricalture,  que  ce 
soit  par  departement  ou  par  arron- 
dissement ; 

2*  11  convient  d'institaer  a  Paris 
un  Conseil  sup^rieur  d'agricultarc  ; 

3*  Co  conseil  serail  61u,  a  raison 
d'un  membre  dans  chaqne  departe- 
ment, par  les  conseils  gen^ranx ;  le 
Gouvernement  aurait  le  droit  d*y 
nommer  un  nombre  de  membres 
egal  au  quart  du  nombre  des  mem- 
bres envoy^s  par  les  conseils  gen6- 
raux; 

4*  Le  Conseil  sup^rieur  serait  saisi 
directement  de  toutes  les  questions 
d'interfit  general  de  sa  competence. 

II  recevrait  et  examinerait  les 
voeux  et  les  reclamations  que  lui 
adresseraient  les  agriculteurs,  soit 
individuellement,  soit  coUectivement 
par  les  cornices  ou  autres  associa- 
tions agricoles ; 

II  donnerait  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seraient  soumises ; 

II  emettrait  enfin  des  vceux  sar 
tout  ce  qui  se  rattache  aux  inter^ts 
agricoles ;      « 

Les  membres  seraient  nommds 
pour  trois  ans  et  reeiigibles. 
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QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


La  constitution  da  bureau,  les 
sessions  dn  Conseil  et  leur  dnr^e  se- 
raient  conformes  aux  dispositions  de 
la  loi  du  SO  mars  1851  (articles  35, 
26  et  27). 


§3.  —  SiricicuUure. 


Favoriscr  les  experiences. 

Mettre  k  la  disposition  des  soci^tds 
d  agriculture  des  microscopes  et  au- 
tres  instruments  necessaires  pour 
faire  des  observations. 

Favoriser,  par  des  primes  et  des 
allocations,  les  educations  de  vers, 
dans  les  localites  saines,  afin  de  re* 
produire  et  de  conserver  les  races 
actaelles. 


La  Commission  superieure,  par  an 
vote  unanime,  confirme  le  rapport 
de  la  sous-commission  et  les  conclu- 
sions tendant  k  engager  le  Gouver- 
nement  h  pers^verer  dans  les  efforts 
qu'il  a  deja  faits  pour  combattre  le 
mal  et  encourager  les  petites  educa- 
tions. 


§4.  —  Culture  du  tabac. 


Modifier  les  r^glements  dans  un 
sens  plus  favorable  aux  producteurs. 

Apporter  moins  d'entraves  k  Tex- 
portation. 


La  Commission  superieure : 
1*  Adopte  les  propositions  de  la 
sous-commission  tendant  an  main- 
tien  de  I'etat  de  cboses  actuel ; 

2*  Rejette  les  propositions  acces- 
soires  ayant  pour  objet  d'engager 
FAdministration  des  Tabacs  k  donner 
le  plus  possible  satisfaction  aux  de- 
mandes  qui  ont  ete  faites  dans  I'En- 
quSte,  en  prenant  des  mesures  pour 
arriver,  chaque  annee,  k  une  deter- 
mination plus  exacte  de  la  valeur 
des  tabacs  que  peuvent  lui  presenter 
les  planteurs. 


S  5.  —    Vetdrinaires. 


Augmenter  le  nooibrc  des  dcoles 
veterinaires. 
Creer  des  veterinaires  cantonaux. 


Ces  deux  propositions  sont  ecar- 
tees. 
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QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


§6.  —  Assurances. 


Etadicr  un  syst^me  g^n6ral  d'as- 
surances  embrassant  tous  les  risques 
de  Tagricuiture  et  qui  devjendrait 
pour  elle  ua  puissant  moyen  do 
credit. 

Cr6er  un  syst^me  d'assurances  fa- 
cultativcs  par  TEtat,  contra  la  gr^le, 
rincendic ,  la  mortality  des  bestiaux 
ct  I'inondation. 

Encourager  la  formation  de  soci^ 
tes  communales  d'assurance  mu- 
tuellc  ,  principalement  contre  la 
mortality  des  bostiaux. 


Ges  questions,  renvoy^es  a  la  sous- 
commission  charg6e  de  T'Oxamen 
des  demandes  relatives  au  credit 
agricole  (chapitre  ii,  S  l*')t  ^^^  ^^^ 
r^solues  ni^gativement. 


§7.  —  Poids  et  mesures. 


Exiger  rigoureusemont  Temploi 
des  mesures  l(^gales. 

Etablir  Funiformit^  dans  I'emploi 
des  poids  et  mesures  employes  sur 
les  marches. 

Adopter  des  mesures  legislatives 
pour  que  Texpression  legale  de  la 
mesure  des  grains  et  farines  soil  le 
poids  et  non  la  capacity. 

Ramener  les  fftts  a  un  type  unique 
dcrivant  de  Thectolitre. 


La  Commission  sup6rieure  trouve 
qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  k  ce 
qu'il  tti,  sur  tous  les  march^,  fait 
emploi  des  memes  unites  de  poids  et 
de  mesures ;  mais  elle  est  d'avis,  pour 
arriver  k  ce  r^sultat.  qu'il  faut  se 
maintenir  dans  les  limites  de  la  loi 
du  4  juillet  1837  ,  qui  a,  autant  que 
possible ,  r6serv6  a  chacun  la  liberty 
de  regler  ses  conventions  comme  bon 
lui  semble  ; 

Elle  pense  que  Ton  pent  esp^rer 
arriver  a  Tuniformit^  avec  les  scales 
dispositions  legislatives  actuelles,  en 
veillant  i  leur  stricte  ex^ution  ,  ot 
en  se  servant  de  I'instruetion  pri- 
maire  pour  chercber  a  faire  con- 
naitre  et  a  faire  appr^cier  de  plus  en 
plus,  dans  les  campagnes,  tons  les 
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QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


avantages  que  pr6sente  le  syst^me 
mdtrique\ 

Le  Gouvernement  doit,  soivant 
elle ,  donner  Texemple  de  r^mploi 
des  unites  a  adopter  pour  les  rentes 
des  grains  et  des  liqnides ,  en  s'en 
servant  dans  ses  tarifs  de  donanes  et 
d'octrois,dans  les  marches  qu'il  peut 
passer  et  dans  les  publications  qu'il 
peut  avoir  a  faire  pour  ses  adjudi- 
cations et  pour  les  renseignements 
statistiques  dont  il  joge  avoir  a  don- 
ner connaissance  au  public. 


§  8.  — ^  Foires  et  marches. 
§9.  —  Boulangerie  et  boucherie. 


Diminuer  les  droits  de  place,  de 
halle,  de  mesurage,  d'entr^e  du  b6- 
tail  et  des  marchandises  dans  les 
foires  et  marches. 

Modifier  dans  la  sens  de  la  liberU^ 
le  regime  des  facteurs  aux  halles  et 
march^. 

Maintenir  la  liberty  de  la  boulan- 
gerie et  de  la  boucherie. 

Renoncer,  au  contraire,  a  ce  sys- 
t^me. 

R^tablir  la  taxe  du  pain  et  celle 
de  la  viande,  partout  o(i  ces  mesures 
ont  cess6  d'etre  appliqu^es. 

Donner  la  liberty  du  colportage  de 
la  viande  dans  les  villes  et  particu- 
li^rement  a  Paris. 

Supprimer  les  dispositions  d'aprSs 
lesqaelles  les  propri^taires  des  boeufs 
vendus  sur  les  marches  de  Sceaux 
et  de  P  >issy  rcstent  garants,  pendant 


Sur  les  deux  paragraphes  8  et  9, 
les  resolutions  de  la  Commission  su- 
perieure  se  formulent  ainsi  : 

Boulangerie.  —  La  liberty  de  la 
boulangerie  implique  la  suppression 
de  la  taxe  du  pain ;  mais  il  appartient 
au  Gouvernement  de  choisir  le  mo- 
ment opportun  pour  proposer  au 
Pouvoir  l^gislatif  I'abrogation  de  I'ar- 
ticle  30d6  la  loi  des  19-22  juillet  1791. 

Boucherie.  —  II  y  a  lieu  de  main- 
tenir la  liberty  du  commerce  de  la 
boucherie  et  de  renoncer,  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  de  la  viande,  a 
i'exercice  du  pouvoir  laiss^^  aux 
maires  par  I'article  30  de  la  loi  des 
16-22  juillet  1791. 

La  commission  est  d'avis  qu'il 
serait  utile  de  permeUre  le  colpor- 
tage des  viandes  en  qu6le  d'aclic- 
Icurs,  dans  les  villes  el  particuliero- 
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QUESTIONS 


neaf  jours .  envcrs  les  bouchers  de 
Paris  acheteurs,  de  la  mort  natu- 
relle  de  ces  animaax. 


RESOLUTIONS 


ment  k  Paris,  et  d'abroger,  dans  ce 
bat,  toutes  dispositions  contraires, 
saaf  k  prendre  les  mesnres  r^gle- 
mentaires  qae  rint^rdt  pabiic  poor- 
rait  r^clamer. 

FaCTBURS  AUX  HALLB8  BT  MAR- 
CHES. —  11  y  a  lieu  de  replacer  le 
commerce  des  halles  et  march^  soas 
le  regime  du  droit  commun  et  de  la 
liberie,  en  faisant  disparaitre  ie  pri- 
vilege du  factorat,  la  vente  a  la  cri^ 
obligatoire  et  toute  autre  disposition 
ayant  pour  objet  d'empdcber  les  ap> 
provi^ionneurs  d'adopter  le  mode  de 
vente  qu'ils  pr^ferent  ou  d'employer 
les  interm^iaires  de  lour  choix. 

Les  ventes  a  la  cri^  doivent  rester 
facuUatives,  sans  qu'il  y  ait  Ii4cessit6 
d'y  faire  intervenir  un  ofQcier  pu- 
blic. 

Droits  db  placb,  db  ballb,  db 

MESURAGE  OU  PB8AGB,  BTC.  -7-  Qoe  le 

Gouvornement  invite,  en  toute  occa- 
sion, les  administrations  municipales 
a  dtudier  les  moyens  de  diminuer  les 
droits  exagdr6s  et  a  faire  disparaitre 
les  droits  inutiles  supportds  par  les 
marchandisos  dans  les  hallos  ou 
marches  et  pour  que  les  vcndeursou 
acheteurs  n'aient  jamais  a  payer  que 
les  services  qui  leur  sont  r^ellement 
rendus;  enfin,  qu'un  regime  de  li- 
berty au9si  complet  qoe  possible 
vienne  restreindre,  par  i'effet  de  la 
libre  concurrence,  les  frais  acces- 
soires  et  les  profits  des  intermd- 
diaires  dans  les  halles  et  inarches. 


RECAPITULATION     SYNOPTIQUE 


455 


QUESTIONS 


RESOLUTIONS 


§10.  —  Cliasse,  pdche,  etc. 


Reviser  les  lois  sur  la  cbasse  dans 
le  sens  du  respect  dd  k  la  propri6t6. 

Subordonner  la  d^livrance  d'un 
permis  de  cbasse  a  la  justification 
de  la  propri^t^  on  de  la  location 
d'une  cbasse. 

Remplacer  le  permis  de  cbasse  par 
un  imp6t  sur  la  poudre. 

Appliquer  s^v^rement  les  r^gle- 
ments  sur  la  p^cbe  fluviale  et  en- 
courager  la  piscicullure. 

Faire  Tapplication  dcs  lois  sur  la 
destruction  des  animaux  qui  nuisent 
a  Tagriculture  :  renards,  loups,  san- 
gliers,  lapins,  etc. 

Prendre  des  dispositions  pour  la 
conservation  des  petits  oiseaux  qui 
d^truisent  les  insectes. 

Ne  pas  interdire  la  cbasse  des  pe- 
tits oiseaux. 

Laisscr  aux  conseils  g6n6raux  le 
soin  de  prendre  des  decisions  h  cet 
6gard. 


La  Commission  sup^rieure  ^met 
I'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
legislation  actuelle  sur  la  cbasse. 

En  ce  qui  concerne  particuli^re- 
ment  la  cbasse  aux  petits  oiseaux, 
eile  demande  que  les  conseils  g^n^ 
raux  soient  consplt^s  sur  Tutilit^  des 
mesures  a  prendre. 

PtCHE.  —  La  Commission  sup^- 
rieure  ^met  le  vceu  que  les  conseils 
g^ndraux  et  les  conseils  d*arrondisse- 
ments  soient  sp^cialement  appel6s  a 
se  prononcer  sur  les  plaintes  aux- 
queiles  le  rdglement  sur  la  pdche 
donne  lieu  dans  cbaque  d^partement. 


CHAPITRE  SUPPLEMENTAIRE 


QUESTIONS  RELATIVES  AUX  FORETS 


DEPOSITIONS   OES    HEMBRES    OE    LA   S0CI&T£    FORESTIERE 

DE  FRANCE 

DBVANT  LA  GOHMISSlOIf  SUPfiRIBURB  DB  L'BNQUI^TB  AGRICOLB 

Les  membres  de  la  Society  forestiere  de  France,  admis  &  d6- 
poser  devant  la  Commission  supdrieure  de  TEnquete  agricole, 
furent  MM.  Cheyandier  de  YALDRdME.  president  de  la  SocietS, 
le  vicomte  d'AaoviLLE,  le  marquis  d'ANDELARRE,  Maulde,  le 
comte  d'EsTERNO,  Gallois  et  Bouquet  de  la  Grye.  Les  deposi- 
tions furent  roQues  dans  les  deux  s^nces  des  3  et  5  juin  1867, 
dont  les  proces-verbaux  peuvent  se  r6sumer  de  la  maniere  sui- 
vante  : 

Sdance  da  3  juin  1867. 

M.  le  President  [M.  le  s&natev/r  Suin)  dit  que  la  Soci6t6  fo- 
restiere de  France  a  fait  parattre  un  programme  des  observations 
qu'elle  se  proposait  de  soumettre  a  la  Commission  superieure 
de  TEnqudte  agricole.  II  suppose  que  MM.  les  membres  de  la 
Soci6te  pnt  Tintention  de  suivre,  dans  leurs  depositions,  Tordre 
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un  avilissement  certain  dans  le  prix  de  tons  les  produils  fo- 
restiers ; 

<c  Gonsid6rant  qu'ind6pendamment  de  la  perte  qui  en  rdsul- 
tera  pour  le  Tresor pendant  un  grand  nombre  d'ann^es,  la  meme 
consequence  se  produira  pour  les  revenus  des  communes,  des 
etablissements  publics  et  des  particuliers,  qui  seront  entratnes 
ft  vendre  ou  ft  d^fricher  une  propri6te  devenue  improductive 
entre  leurs  mains ; 

«  Gonsid^rant  que  I'ensemble  de  ces  faits  constituera  un  ap- 
pauvrissement  successif  de  la  France  en  bois  de  toute  espece, 
appauvrissement  auquel  les  forets  du  Nord,  bientdt  6puis6es 
elles-memes,  ne  pourront  toujours  supplier ; 

<c  Gonsid6rant  enfln  que  le  defrichement  des  forets,  qui  sera 
la  consequence  de  Talienation  des  bois  de  TEtat,  entratnera 
apres  lui,  dans  un  avenir  prochain,  des  modifications  funestes 
dans  le  climat ,  le  regime  des  eaux  et  Tetat  du  sol  des  mon- 
tagnes; 

«  Emet  le  voeu  : 

«  Que  le  Gouvernement  renonce  au  projet  d'aliener  les  forets 
de  TEtat,  et  charge  son  president  de  transmettre  ce  voeu  ft  la 
commission  du  budget  ou  ft  toute  autre  commission  du  Gorps 
legislatif,  qui  aurait  ft  connattre  d*un  projet  de  loi  relatif  ft  des 
alienations  de  forets,  en  exprimant  le  d6sir  qu'un  certain  nombre 
de  membres  de  la  Societe  soient  admis  dans  la  commission 
pour  y  developper  le  motif  de  ce  voeu.  » 

«  L'assembl6e  adopte  ce  voeu  ft  Tunanimite.  » 

Grftce  ft  Dieu !  poursuit  M.  Ghevandier,  on  a  renonc6  ft  ce  pro- 
jet ;  mais  comme  il  est  toujours  plus  ou  moins  ft  I'ordre  du  jour 
(certaines  publications  dont  quelques-unes  remontent  tres  haut 
le  font  r6apparattre  de  temps  en  temps),  il  a  paru  utile  d'en 
parler,  au  debut  de  ces  depositions. 

M.  le  President  dit  qu'il  semble  que  ce  projet  est  ft  pen  pres 
abandonne.  (1) 

(1)  Le  projet  de  rali^nation  des  forets  de  TEtat  n*cst  nullement  abandonnd  par  certains 
financiers,  ainsi  que  le  prouve  le  passage  suivant  extrait  du  rapport  pr^nt6  par  M.  de  La 
Bouillerie,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  Tann^  1878  :  <  L'on  devra  examiner  en- 
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M.  Chevandier  de  YALDRdME  passe  ensuite  k  Texamen  de  la 
question  relative  aux  centimes  additionnels  payes  par  les  forHs 
de  VEtat.  Pendant  un  certain  temps,  les  communes  et  les  d6- 
partements  ont  r^clam6  contre  Toxemption  dont  jouissaient  les 
forets  de  I'Etat,  relativement  au  payement  des  centimes  addi- 
tionnels communaux  et  d^partementaux. 

line  loi  de  1866  sur  I'administration  departementale  et  une 
autre  loi  en  ce  moment  soumise  au  Senat  sur  les  attributions 
des  conseils  municipaux,  accordent  aux  communes  et  aux  de- 
parteraents  le  payement ,  par  les  forets  de  TEtat,  des  centimes 
additionnels,  dans  la  proportion  de  la  moitie  de  ce  qu'elles  au- 
raient  k  payer  si  elles  appartenaient  &  des  particuliers.  On  a  done 
reconnu  le  principe  que  les  forets  de  TEtat  devaient  contribuer 
k  ces  charges ;  mais  on  n'a  appliqu6  ce  principe  qu'i  moiti6,  ce 
qui  ne  semble  pas  suffisant. 

La  Soci6t6  foresti^re  demande  que  le  principe  soit  int6grale- 
ment  appliqu6.  II  y  a  1^  une  question  de  justice  et  d'6quit6  qui 
n'a  pas  besoin  d'etre  longuement  developp6e.  Tout  ce  que  Ton 
fait  dans  une  commune  contribue  k  y  retenir  une  population 
qui,  sanscela,  s'en  61oignerait;  il  est  done  exact  de  dire  que 
toute  amelioration  communale,  ecole,  6glise,  maisons  de  secours 
pour  les  pauvres,  etc.,  profite  k  la  propri6te  fonciere  en  gene- 
ral et  a  la  propri6te  forestiere  de  TEtat  aussi  bien  qu'i  celles 
des  particuliers. 

II  y  a,  en  outre,  dans  Tesp^ce ,  une  question  de  droit.  Le 
principe  de  la  participation  de  TEtat  aux  charges  communales  et 


•  core  sll  n*y  a  pas  i  tirer  un  produit  plus  considerable  des  fordts  de  TEtat,  soit  p^  Tabatage 

•  de  futaies,  soit  par  le  rapprochement  des  coupes.  Enfin,  et  c*est  un  autre  point  de  ?ue,  les 
I  forto  de  rEtat  (plus  d*un  million  d*hectares)  repr^ntent  un  capital  considerable.  11  y  a  li 
i  une  ipssource  eitraordinaire  dont  on  pourrait  tirer  parti  par  des  alienations  succesmves. 
«  Nous  ne  parlous  pas  des  forfits  qui  couvrent  les  montapes ;  mais  il  y  a,  dans  les  plaines, 
«  des  iKirties  qui  pourraieut  etre  vendues  et  defrichees,  et  qui,  passant  ainsi  entre  les  mains 

•  des  particuliers,  apris  avoir  fait  entrer  un  capital  dans  les  caisses  du  Tr^sor,  lui  rapporte- 

•  raient  encore  par  la  perception  des  impdts  divers  dont  elles  se  trouveraient  frapp^es.  > 
Comm«  on  le  voit  par  cet  extrait,  Talienation  a  encore  des  partisans,  puisque  le  rapport  de 

M.  de  I«a  Bouillerie  avait  i\&  adopts  par  la  commission  du  budget  de  1873.  Les  protecteurs  de 
nos  ricbesses  foresti^res  ne  doivent  done  pas  se  d^partir  de  leur  vigilance. 


462  l'enquSte   agrigole   resumee 

d^partemen tales  6tant  admis,  pourquoi  cette  participation  serait- 
elle  seulement  de  moiti^  ?  II  y  a  li,  il  est  permis  de  le  dire,  un 
usage  de  la  force,  contre  lequel  proteste  la  Soci6t6  foresLiere. 

L'orateur,  rdpondant  i  une  question  pos^e  par  M.  le  Gommis- 
saire  general  de  TEnquete ,  dit  que,  des  recberches  ayant  6te 
faites,  on  a  inscrit  au  budget  de  1868  une  somme  de  384,553 
francs  pour  payer  la  moiti6  des  centimes  additionnels  d6parte- 
mentaux  incombant  aux  forets  de  TEtat.  Le  double  de  cette 
somme  est  de  765,104  francs;  ellene  depasserait  done  pas  deux 
millions  pour  la  totalite  des  centimes  departementaux ;  ce  chiffre 
d'ailleurs  est  variable  comme  les  centimes  additionnels  eux- 
memes,  puisqu'il  resulte  des  votes  successifs  et  alternatifis  des 
conseils  g6n6raux  et  des  conseils  municipaux  qui  ne  sont  pas 
les  memos  tons  les  ans. 

M.  DE  Bi^HAGUE  fait  observer  que  presque  tons  les  conseils 
g^n6raux  reclament  ce  que  demande  la  Soci6t6  foresliere. 

M.  Ghevandter  de  VALDRdME  abordo  ensuite  la  question  re- 
lative k  la  riimion  de  V Administration  des  Forets  au  MinisUre 
de  Vagriculture  et  du  commerce. 

L'argument  le  plus  puissant  qu'on  puisse  faire  valoir  en  fa- 
vour de  cette  reunion,  c'est  que  le  Ministere  des  finances  est 
essentiellement  et  exclusivement  fiscal,  qu'il  ne  s*occupe  pas  de 
la  production,  et  que,  par  sa  nature  memo,  il  est  poussd  &  obte- 
nir  le  revenu  le  plus  considerable,  en  sorte  que  la  tendance 
culturale  et  conservatrice  qui  devrait  dominer  n'a  pas  Tinfluence 
qu'elle  devrait  avoir.  Gette  tendance  apparatt  avec  plus  de  force 
encore  si  Ton  entre  dans  le  detail  de  la  question. 

II  est  dans  la  nature  du  Ministere  des  finances  de  cbercher 
tons  les  moyens  d'augmenter  ses  receltes.  Tant6t,  s'appuyant 
sur  des  calculs  plus  ou  moins  plausibles,  souvent  faux,  il  pr6- 
sente  des  projets  d'ali^nation  de  forets ;  tantdt ,  sous  prdtexte 
d'am^nagement,  on  fait  disparaltre,  dans  les  futaies,  des  ri- 
chesses  pr6cieuses  k  conserver  pour  Tavenir  (cela  s'appelle  ega- 
liser  les  &ges) ;  tantdt  enfin,  certains  agents  forestiers,  dans  la 
pensde  qu'ils  seront  not6s  favorablement  en  faisant  produire  de 
plusgros  revenus  aux  forets  qu'ils  administrent,  sacrifientune 
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partie  des  vieilles  reserves  existant  sur  les  taillis.  D'oii  resulte, 
sur  certains  points,  un  appauvrissement  de  la  propri6t6  fores- 
tiere  de  TEtat,  en  vieux  bois  et  en  vieilles  ecorces. 

Le  jour  oil  T Administration  forestiere  serait  r6unie  an  Minis- 
tere  de  ragriculture  et  du  commerce ,  la  question  culturale,  la 
question  d'amenagement  deviendrait  dominante ;  on  penserait 
plus  k  Tavenir  qu'aux  n6cessit6s  du  present,  et  la  richesse  fores- 
tiere tendrait  partout  k  s'augmenter. 

La  Soci6td  forestidre  s'est  6mue  plusieurs  fois  de  cette  situa- 
tion, et  recemment  elle  avait  charg6  son  president  de  presenter  ce 
voBu  k  M.  de  Forcade  la  Roquette  qui,  comme  ancien  Directeur 
g6n6ral  des  Forets,  etait,  mieux  que  personne,  k  meme  de  Tap- 
prScier.  Le  Ministre  ne  pouvait  faire  une  reponse  precise,  mais 
il  a  parfaitement  appr^cie  les  motifs  invoquds. 

En  venant  consigner  ce  voeu  au  d6but  de  ses  depositions,  la 
Socidtd  forestiere  ne  fait  que  s'assoder  k  toutes  les  soci^t^s 
d*agriculture,  qui  ont  ete  unanimes  sur  ce  point. 

L'orateur  passe  ensuite  aux  questions  6nonc6es  dans  un  petit 
imprim^  que  la  Soci^te  forestiere  a  fait  remettre  aux  membres 
de  la  Commission  sup^rieure. 

11-  veut  toutefois  auparavant  rappeler  les  circonstances  qui  ont 
amene  les  representants  de  la  Societe  forestiere  devakit  la  Com- 
mission superieure  de  TEnquete  ogricole. 

La  Commission  sup6rieure  a  voulu  savoir  si  la  propriety  fo- 
restiere eprouvait  des  besoins  et  des  soufifrances.  L'orateur  prou- 
vera  d'abord  que  ces  soufifrances  sont  tres  r6elles. 

Les  produits  de  la  propriety  forestiere  se  partagent  en  deux 
grandes  divisions  :  bois  de  futaies  et  bois  de  taillis. 

Les  premiers,  il  est  vrai,  ont  obtenu,  en  general,  une  aug- 
mentation de  valeur,  surtout  depuis  que  les  chemins  de  fer  con- 
somment  une  6norme  quantite  de  traverses  et  appliquent  k  cet 
usage  des  bois  qui,  jusque-li,  n'avaient  pu  se  vendre  comme 
bois  d'op.uvre ;  mais  TEtat  profite  presque  seul  de  cette  augmen- 
tation, parce  que  les  particuliers  ne  possedent  presque  jamais  des 
futaies  pleines ;  ils  ont  bien  quelques  reserves  sur  leurs  taillis ; 
mais  la  grande  masse  de  leurs  produits  consiste  en  bois  de  feu. 


t   u  _♦> 
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Or  le  prix  du  bois  de  chaufifage  diminue  presque  partout.  Les 
bois  de  feu  de  choix  ont  peut-etre  augments  dans  16  voisiaage 
des  grands  centres  de  population ,  et  sur  les  canaux  qui  y  con- 
duisent ;  mais  partout  ailleurs  la  grande  masse  des  bois  de  chauf- 
fage  est  dans  les  conditions  les  plus  d^favorables,  par  suite  de 
la  ruine  de  presque  toutes  les  forges  au  bois ,  ruine  qui  a  6t6 
amende  par  le  ddveloppement  des  forges  k  la  houille  et  qui  a  6t6 
considdrablement  augment6e  par  les  traitds  de  commerce. 

Beaucoup  d'autres  industries  ont  6galement  dA  renoncer  k  se 
servir  des  bois ;  telles  sont  les  verreries,  qui  n'emploient  plus 
que  la  houille ;  la  boulangerie  elle-meme  commence  k  substituer 
la  houille  au  bois. 

Quelques  propridtaires,  il  est  vrai,  en  vue  de  maintenir  leurs 
revenus  au  chiffre  ancien,  augmentent  Texploitation  des  futaies 
qui  couvrent  les  taillis  ;  mais  il  est  Evident  que  cette  ressource 
disparattra  bientdt,  si  Ton  persiste  k  y  recourir. 

La  propridtd  forestiere  souffre  done  bien  rdellement,  et  la  masse 
de  ses  souffrances  d^passe  les  avantages  qu'elle  a  pu  rencontrer 
sur  divers  points. 

Uorateur  revient  sur  les  bois  de  chauffage  de  premiere  qua- 
litd,  dont  le  prix,  commje  il  Ta  dit,  a  subi  une  certaine  augmen- 
tation ;  mais  il  faut  ajouter  que  le  prix  de  faQon  et  de  transport 
s'est  6galement  elev^,  de  sorte  que  Tam^lioration  du  prix  de 
vente  est  absorbde,  en  grande  partie ,  par  r6l6vation  des  frais. 

Quant  k  Targument  qui  consiste  dans  Taugmentation  de  re- 
venu  pour  les  forets  de  TEtat,  il  ne  saurait  rien  prouver,  puis- 
que  cette  augmentation  provient,  d'une  part,  de  la  quantity 
relativement  plus  grande  de  futaies  existant  dans  les  fordts  do- 
maniales,  et,  d'autre  part,  d'un  exc6s  d'exploitation  capable 
d'appauvrir  ces  forets. 

En  terminant,  Torateur  ajoute  que  ses  confreres  de  la  Soci6t^ 
forestiere  et  lul-meme  sont  prets  k  rdpondre  aux  questions  qui 
pourraient  leur  etre  pos6es ;  autrement,  il  proc6derait  k  un  exa- 
men  g6n6ral  et  trds  rapide  des  points  que  la  Socidtd  forestiere 
se  propose  de  signaler  k  la  Commission  sup^rieure  et  que  ses 
confreres  traiteront  ensuite  avec  details. 
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M.  LB  Piv^siDBNT  dit  quil  ne  meconnait  pas  les  souffrances 
de  la  propri6te  foresti^re,  souffrances  dont  les  causes  viennent 
d'etre  indigu6es.  U  reste  k  faire  coonaitre  les  remedes  et  k  dire 
ce  que  le  Gouvernement,  la  soci6te,  la  l^islation  pourraient 
faire  pour  favoriser  les  for^ts. 

M;  Ghevandier  de  YALDRdME  peuse  qu'il  est  n6cessaire,  tout 
d'abord ,  de  bien  specifier  les  causes  de  souffrance  de  la  pro- 
priety forestiere.  Un  examen  rapide  de  chacuue  d'elles  conduira 
4  Tenoned  des  remedes  k  appliquer. 

Ces  causes  se  divisent  en  causes  g&n4rales  et  en  cwuses  spi^ 

r 

dales. 

Les  causes  gin^rales,  c'est-&-dire  communes  k  la  propridtd  for 
restiere  et  k  toutes  les  autres  especes  de  propridtds,  sont  au 
nombre  de  quatre  :  i^  Taugmentation  des  frais  d'exploitalion  ; 
2^  le  mauvais  6tat  des  cbemins  ruraux ;  3"^  Texagdration  de^ 
droits  d'enregistrement ;  4"*  enfin  une  question  relative  au  re- 
gime douanier. 

V augmentation  des  frais  dC exploitation  s'dleve,  en  moyenne, 
en  France,  depuis  un  certain  nombre  d'anndes,  k  65  7o-  Gette 
augmentation  est  due,  en  grande  partie,  k  la  diminution  des 
bras  dans  les  campagnes  et  k  T^migration  des  populations  ru- 
rales  vers  les  villes.  On  rem6dierait  k  ce  mal  par  Tamelioration 
des  conditions  locales,  par  une  bonne  organisation  des  secours 
pour  les  classes  pauvres,  par  le  maintien  d'une  certaine  mesure 
dans  les  grands  travaux  publics  qui  enlevent  aux  populations 
rurales,  en  masses  considerables,  des  hommes  jeunes  et  vigou- 
reux,  lesquels  perdent,  dans  les  chantiers,  le  goilt  et  les  habi- 
tudes de  la  vie  de  famille,  contractent  ceux  d'une  nourriture 
spdciale  et  de  plaisirs  ddmoralisants  et  vont  enfin  grossir,  dans 
les  villes,  aux  6poques  de  revolutions,  les  bataillons  de  Temeute 
et  du  ddsordre. 

Une  autre  mesure,  susceptible  de  favoriser  le  d6veloppement 
de  la  population  dans  les  campagnes,  serait  une  plus  grande 
facility  denude  aux  manages  par  la  loi  militaire. 

L'orateur  passe  ensuite  a  Texamen  de  la  question  relative  au 
mauvais  itat  des  chemins  vici^iatAX.  .      .      * 

30 
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La  loi  de  1836  a,  dans  un  grand  nombre  de  d6partements, 
acdea^  des  ameliorations  notables  dans  les  chemins  vicinaux ; 
mais  la  crdation  d'un  grand  nombre  de  chemins  de  grande 
communication  et  d'intdrdt  common,  en  absorbant  toutes  les 
ressouroes  de  certaines  communes,  ne  leur  permet  plus  d'mi- 
tretenir  leurs  chemins  ruraux,  ni  mdme  vicinaux.  U  y  a  1&  un 
dtat  trj^s  grave  appelant  une  rdforme.  Une  loi  rteente  y  a  pourvu 
dans  une  certaine  mesure,  en  ce  qui  conceme  les  chemins  vici- 
naux; mais  on  ne  fait  rien  pour  les  chemins  ruraux,  et  ce  sent 
tsependant  ceux  qui  souffirent  le  plus. 

La  Society  forestidre  voudrait  qu'on  cr6&t  des  ressources  poor 
ises  diemins,  et  elle  demande  que  des  mesures  soient  prises  le 
plus  t6t  possible  &  ce  sujet. 

M.  LB  Pii]£siDBNT  fait  observer  que  les  chemins  ruraux  se  divi- 
-sent  en  deux  classes  :  les  uns  appartiennent  k  la  commune  et 
sont  publics,  les  autres  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  servi- 
tudes rdciproques  consenties,  de  temps  immemorial,  par  tous  les 
propridtaires  riverains.  Ges  derniers  ne  sont  pas  publics  et  Ton 
ne  pouHra  jamais  fture  contribuer  les  communes  k  leur  entre- 
tien. 

La  vicinalite  est  d'ailleurs  loin  d'dtre  complete,  en  Pranoe,  et 
tel  departement  n'a  que  deux  ou  trois  mille  kilometres  de  die- 
mins  vicinaux,  qui  devrait  en  avoir  sept  mille.  On  veut  aehever 
d'l^rd  les  chemins  de  grande  communication  et,  pour  atteindre 
ce  but,  certains  conseils  gdneraux  ont  appliqud  aux  chemins 
d'interet  commun  3  centimes  sur  5  accord^s  par  la  loi  de  1836, 
et  2  joumdes  de  prestation  sur  3,  ne  laissant  aux  communes 
que  2  centimes  et  1  joumee,  en  s'appuyant  sur  cette  raison  qu'il 
fetut  d'abord  pourvoir  aux  chemins  les  plus  press&.  G'est  Ik  le 
grand  mall 

M.  Ghevandibk  db  VALDadMB  dit  qu'en  parlant  des  chemins 
ruraux,  il  n'entendait  parler  que  de  ceux  d'utilite  publique  et 
non  de  ceux  qui  n'ont  qu'un  intdret  special. 

L'orateur  passe  ensuite  k  la  question  relative  k  VexagSraHcn 
des  droits  d*enregistrement,  laquelle  sera  d'ailleurs  trait^e  iulte- 
rieurement,  d'une  maniere  tres  pertinente,  par  Tun  des  membres 
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de  la  Soci6t6  forestiSre.  II  n'en  dira  lui-meme  qu'un  mot  parce 
que,  bien  que  ce  soit  une  cause  g6ii6rale,  elle  a,  pour  les  pro<- 
pri^taires  de  tor&ts,  un  iat6ret  special  en  ce  sens  qu'elto  les  eon- 
stitue  en  etat  d'infdriorit6. 

En  eftet,  le  rapport  entre  la  valeur  du  fonds  et  eelle  de  la  su- 
perflcie  n'est  pas  le  m6me  pour  la  propri^td  agricole  et  pour  la 
propri6t6  forestiere.  Tandis  que ,  pour  la  premiere ,  le  fonds  a 
toujours  une  valeur  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  la  super- 
ficie,  le  contraire  exlste  presque  toujours  pour  la  seconde.  Aussi 
le  propri6taire  agricole  peut-il  vendre  le  fonds  &  une  personne 
et  la  superfitie  &  une  autre,  tandis  que  le  propri6taire  forestier 
est  oblige  de  vendre,  k  un  mSme  acqu^eur,  le  fonds  et  la  su- 
perficie,  lorsque  celle-ci  n'est  pas  exploitable  et  ne  pent  se  deta- 
cher immddiatement.  II  en  rdsulte  que  la  superflcie ,  bien  que 
mobiliere  par  sa  nature,  se  trpuve  frappde  des  memos  droits  que 
le  fonds,  et  le  propridtaire  se  voit  dans  Tobligation  de  payer 
des  droits  considerables  ou  de  vendre,  soit  fictivement,  soit 
r6ellement,  la  superflcie  k  une  personne  autre  que  racqudreur 
du  fonds.  L'une  et  Tautre  alternative  est  facheuse,  puiaque,  dans 
le  cas  de  la  vente  Active,  on  fait  un  acte  irrdgulier  et  que,  dans 
le  cas  de  la  vente  r^elle,  on  detruit,  pour  dviler  de  payer  des 
droits  d'enregistrement  exag^r^s,  une  superflcie  qui  devrait  dtre 
maintenue  sur  pied,  dans  Tint^ret  general  aussi  biea  que  dans 
I'interet  priv6. 

En  ce  qui  concerne  le  rSgime  douanier,  Torateur  cite  tout 
d'abord  ce  fait  qu'en  1847, 1'importation  des  bois  dtrangers  4tait 
de  60  millions  de  fiancs,  et  qu'en  1865,  elle  a  atteint  le  chiffre 
de  150  millions. 

La  Socidtd  forestiere  ne  demande  toutefois  ni  une  prohibition 
ni  une  protection  centre  Timportation  ^trangere ;  elle  demande 
seulement  qu'un  droit  I6ger  de  5  %  frapp6  sur  les  bois  stran- 
gers mette  la  production  forestiere  fran^aise  sur  un  pied  d'^ga- 
lite  avec  des  mali^res  qui,  produites  k  Tetranger,  n'ont  p«s 
acquittd,  en  France,  tons  les  droits,  tous  les  imp6ts  divers  que 
le  flsc  prdl^ve  sur  la  propriety  frangaise.  Getle  question  seni^ 
aussi  traitee  plus  tard  d'une  manidre  spdciale. 
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Rassant  ensuite  aux  caiises  spdciales ,  M.  Chevandier  de  Val- 
drdme  dit  que  les  priacipales  sont : 

!•  L'in6galit6  du  regime  des  octrois ;  2*  1*616 vation  des  frais 
de  transport  sur  les  chemins  de  fer  et  les  canaux ;  3^  Tindgale 
r6partitioA  de  I'impdt  foncier ;  4^  les  subventions  speciales  pour 
les  chemins  vicinaux  ;  5®  rin6galit6  dans  la  r6pressi0n  des 
d6lits. 

L'in^galitS  des  octrois  est  un  fait  patent.  Presque  toujours  et 
presque  partout,  les  produits  forestiers  sont  frapp6s  plus  forte- 
ment  que  les  produits  similaires,  le  fer  et  la  fonte  pour  les  con- 
structions, la  houille  pour  le  chauffage.  Le  droit  per^u  par  roc- 
troi  s*6leve,  dan$  certains  cas,  h  30  et  meme  4  50  '/o  de  la 
valeur  des  produits,  de  telle  sorte  que,  dans  certaines  villas, 
I'octroi  perQoit  plus  que  la  part  afferente  au  propri6taire.  U  y  a 
certainement  li  une  perception  excessive. 

Les  tarifs  initiaux  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  trai- 
taicnl  aussi  mal  le  bois  que  les  tarifs  d'octroi,  et  les  produits 
forestiers  etaienl  toujours  frapp6s  plus  fortement  que  les  pro- 
duits similaires.  II  est  vrai  que,  plus  tard,  des  r6ductions  assez 
consid6rables  out  6t6  apportees  ft  ces  tarifs,  sans  dependant  que 
la  parit6  ait  6t6  6tablie.  La  Soci6t6  forestiere  demande  qu'ft  Tave- 
nir,  cette  egalit6  soit  observ6e  dans  les  tarifs  qui  seront  desor- 
mais  soumis  k  Tapprobation  du  Gouverneoient. 

Elle  demande  6galement  la  suppression  des  droits  de  trans- 
port sur  les  canaux,  suppression  parfaitement  logique  puisqu'elle 
a  6t6  appliqu6e  aux  droits  de  p6age  sur  les  routes. 

M.  LE  President  rappelle  qu'ft  Toccasion  d'une  d6position 
pr6c6dente,  M.  le  Ministre  de  ragriculture  a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  consid6rer  les  canaux  comme  les  autres  routes,  parce  quMls 
cotltent  beaucoup  plus  cher  ft  TEtat.  Le  Ministre  a  ajout6  que 
TEtat,  ne  pouvant  que  tr6s  rarement  faire  les  canaux  par  lui- 
m6me,  les  conc6dait  la  plupart  du  temps  ft  des  compagnies,  de 
•  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  souvent  les  racheter  qu'apres  un  tres 
long  temps. 

-  M.  Chevandier  de  VALDRdME  r6pond  que  le  montanl  total  des 
perceptions  sur  les  canaux  est,  en  r6alit6,  tres  faible  (4,500,000 
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francs),  et  que  les  facilites  qui  rdsulteraient  de  la  suppression 
de  ces  droits,  en  favorisant  les  transactions  de  tous  genres, 
compenseraient,  et  au  del& ,  la  perte  apparente  que  supporterait 
le  Tr6sor, 

En  ee  qui  concerne  Vinegale  repartition  de  Vimpdt  fancier, 
Torateur  dit  que  certaines  propri6t6s  forestieres  payent,  pour 
cet  impdt,  30  et  40  7o  de  leur  revenu  net.  II  y  a  1&  un  abus  & 
T^former.  Gette  question  sera  traitee  en  detail  par  Tun  des 
membres  de  la  Society  forestiere.  II  suffit,  quant  h  present,  d'ap- 
peler  sur  ce  fait  Tattention  de  la  Commission  superieure.  L'ora- 
teur  croit  que  Ton  peut  et  que  Ton  "doit  accueillir  les  r6cla- 
mations  de  la  Soci6t6  forestiere  sur  ce  point.  II  cite^  &  cette 
occasion,  des  d6grevements  accord^s,  dans  des  proportions  con- 
siderables, k  des  forets  de  la  liste  civile,  et  il  est  d'avis  que  les 
particuliers  devraient  etre  traitds  aussi  favorablement. 

Sur  TappUcation  de  Tarticle  14  de  la  loi  de  1836  qui,  pour  les 
subventions  spSciales  d*entretien  des  chemins  vicinatm,  assimile 
les  forets  aux  mines,  aux  carri^res  et  aux  exploitations  indus- 
trielles,  M.  Ghevandier  dit  que  cette  assimilation  ne  lui  paratt 
pas  fondle ,  si  Tarticle  doit  s'appliquer  exactement  aux  forets 
comme  aux  carrieres  et  aux  usines. 

En  effet,  une  foret  est  une  propriety  agricole  comme  une  autre, 
et  si  elle  contribue  directement  k  tous  les  impdts  qui  grevent  U 
propriety  fonciere,  elle  contribue  indirectement  aux  prestations, 
puisque  celles-ci  pesent  sur  le  voiturier,  Touvrier,  le  manoeuvre 
qui  vivent  une  partie  de  Tann^e  des  travaux  que  leur  ofTre  la 
foret.  La  propri6t6  forestiere  a  done  le  meme  droit  que  la  pro* 
pn6t6  agricole  ordinaire  k  trouver  des  chemins  faits. 

On  a  objecte,  il  est  vrai,  qu'une  foret  am6nagee  k  25  ans,  par 
exemple,  donne  lieu  k  Texploitation  de  produits  accumules  pen- 
dant ce  laps  de  temps ;  mais  cette  objection  tombe  d'elle-m6me, 
car  il  est  bien  Evident  que  Texploitation  faite,  chaque  ann^e,  de 
i/25'  de  Tetendue  totale,  repr6sente  la  production  annuelle  de  la 
superficie  tout  entiere.  La  foret  ne  doit  done  pas  payer  de  sub- 
vention sp6ciale  pour  ses  coupes  ordinaires.  L'habitude  contraire 
ne  s'esl  6t^blie  que  parce  que  les  proprietaires  forestiers  n*ont 
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pas  sa  ou  voulu  se  ddfeadre.  Quek{ues-uns  Tont  fait  cependimt 
et  ont  portd  leurs  rddamations  devant  les  conseils  de  prefec- 
ture, qui  les  out  repoussdes ;  mais  le  Ck)nseil  d'Etaty  lorsqull  a 
6t6  saisi,  a  r6tabU  les  vrais  principes. 

L'orateur  pense  qu'il  serait  utile  de  modifier  la  loi  de  1836,  de 
&goQ  &  &ire  disparaitre  toute  hesitation. 

En  ce  qui  couceme  les  coupes  exlraordinaires ,  la  question 
peut  etre  douteuse ;  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  lieu  de  modi- 
fier Tartide  14  de  la  loi  de  1836,  en  lui  donnant  une  darte 
plus  grande. 

M.  LB  President  ne  conteste  nullement  le  mdrite  des  recla- 
mations presentees  par  M.  Cbevandier  de  Valdrdme ;  mais  il 
croit  devoir  faire  observer  qu'elles  s'appliqueraient  egalement 
bien  k  d'autres  industries,  comme  une  sucrerie,  par  exemple» 
qui  paye  la  subvention  industrielle,  bien  qu'elle  supporte  des 
imipositions  trds  eievees  et  que  les  betteraves  qu'elle  emploie 
proviennent  de  terrains  qui  ont  paye  tous  les  impdts  fenders. 

H.  Ghevai^dier  de  YALDRdicB  aborde  ensuite  la  question  rela- 
tive k  YindgalitS  de  repression  des  dilits. 

Les  forets  ont  ete,  dit-il,  par  un  singulier  prejuge,  considerees 
comme  une  espece  de  propriete  speciale.  EUes  appartenaient  au- 
trefois &  de  grandes  corporations  religieuses,  k  des  fiimilles 
ftobles,  puissantes.  Elles  sent  devenues  la  propriete  de  tout  le 
monde,  et  Ton  s'est  aper^,  par  de  f&cheuses  epreuves,  de  Tind- 
galite  qui  leur  est  faite  quant  aux  deiits,  inegalite  qui  est  une 
injustice  flagrante.  Suivant  la  loi,  la  coupe  d'un  pommier,  dans 
un  vergw,  est  beaucoup  plus  condamnable  que  la  coupe,  dans 
une  foret,  d'un  cbene  dont  la  valeur  est  beaucoup  plus  grande. 
La  coupe  du  ble,  dans  un  champ,  est  un  vol,  tandis  que  la  coupe 
et  I'enievement  de  bois  n'est  qu'un  deiit;  Tenlevement  ne  con- 
.  stituenit  un  vol  que  si  le  bois  etait  deji  coupe,  et  Tacte  serait 
d'autant  plus  grave  aux  yeux  de  la  loi  que  le  fait  serait  moins 
dommageable  pour  le  proprietaire,  puisque  Tabatage  d'un  arbre 
destine  &  etre  reserve  comporte,  non-seulement  le  vol  de  la  memo 
quantite  de  matiere,  mais  encore  le  dommage  resultant  de  la 
destruction  d'un  arbre  qu'il  etait  utile  et  necessaire  de  conserver. 
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Da  la  l^islation  aetuelle  il  rdsulte  que,  pour  protdger  sa  fo^ 
ret,  le  propridtaire  forestier  est  oblige  d'entretenir  des  gardes, 
speciaux,  taudis  que  les  autres  proprietes  sont  prot^des  par  las 
gardes  cbampStres  et  les  gendarmes.  II  est  vrai  qu'ea  18|59, 
une  ciroulaire  du  Garde  des  Sceaux  a  dit  que  les  gardes  chaiQ- 
pdtres  pourraient  verbaliser  pour  les  dttits  commis  eu  fpt&l; 
mais  cette  circulaire  est  re^tte  k  Tdtat  de  lettre  morte. 

En  outre,  le  Ministdre  public  poursuit  d'office  tout  vol  dp  re« 
coltes  commis  dans  les  propri^tds  rurales;  il  ne  poursuit  d'oC- 
flee,  au  contrairQ,  les  d^lits  forestiers  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
vol  de  bois  coupd.  Pour  le  surplus,  le  propridtaire  est  oblige  de. 
poursuivre  lui-mSme,  &  ses  risques  et  pdrils,  et  il  ne.  pent  obr- 
tenir  que  des  peines  pteuniaires. 

II  est  vrai  encore  qu'en  185i9,  &  la  suite  de  rtelamations  noip* 
breuses  de  la  Soci^td  forestiere,  le  Bfinistre  de  la  justice  a^  par 
une  circulaire,  autorisd  le  Hinistere  public  &  poursuivre  d'office 
les  d^lits  commis  dans  les  bois  particuliers ;  mais  cette  nou- 
velle  circulaire  est  ^galement  restde  inexdcutte. 

II  serait  inexact  d'ailleurs  de  dire  que  les  d^linquants  foresr 
tiers  sont  de  pauvres  gens  qui  vont  en  foret  chercher  un  peu 
de  bois  pour  se  cbaufifor  et  £aire  cuire  leurs  aliment^.  Les  pro- 
pri^taires  de  forets  savent  que ,  presque  toujours,  lea  d^lin* 
quants  sont  des  maraudeurs  de  projEession  qui,  comme  les  bra- 
conniers  de  chasse  et  de  peche,  font,  de  ce  metier,  leur  seule 
occupation  et  coupent  du  bois  pour  le  vendre. 

M.  LE  Pr&ipsnt  fait  observer  que ,  pour  les  d^lits  ruraux 
comme  pour  les  ddlits  forestiers,  la  coupe  et  I'enl^vement  de 
rdcoltes  sur  pied  sont  moins  s^verement  punis  que  le  vol  de 
rdcoltes  d6}k  couples.  II  voudrait  que,  conformdment  k  I'avis 
emis  par  M.  Ghevandier  de  Yaldr6me ,  cette  anomalie  disparut, 
pour  les  proprietes  rurales  aassi  bien  que  pour  les  propridtdjs 
forestieres. 

M.  Ghevandier  be  YALDRdME  ne  pense  pas  que  Tanalogie 
soit  complete  entre  le  iait  de  couper,  dans  un  champ  ou  dans 
un  pre,  une  recolte  n6cessairement  destinde  k  etre  prochaine* 
jneat  r^cueillie,  et  I9  fait  4'^^ttre,  dans  uq  bois,  (|es  c^rbres 
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destines  k  maintenir  ramtoagement  et  peut-etre  k  assurer  la 
reproduction.  Le  second  fait  peut  avoir  des  consequences  beau- 
coup  plus  graves  que  le  premier. 

M. .  LE  President  considere  comme  impraticable  la  poursuite 
d'office  des  d6lits  forestiers  par  le  Ministere  public,  k  cause  du 
nombre  considerable  de  ces  delits.  G'est  par  ce  motif  que  la 
poursuite  en  b,  6t6  d6legu6e  aux  agents  forestiers. 

Pour  les  delits  commis  sur  une  propri6t6  forestiere,  on  laisse 
agir  le  propri6taire,  k  moins  qu'il  ne  se  joigne  au  d^lit  un  fait 
d'escalade,  d'effraction,  ou  de  revolte  et  d'insultes  centre  un 
garde.  Dans  toutes  ces  questions,  il  faut  voir  ce  qui  est  pos- 
sible. L'orateur  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait,  au  sujet  des  ddlits 
forestiers,  une  inegalit^  ou  une  injustice ;  mais  est41  possible 
qu'il  en  soit  autrement  ?  Quelles  mesures  la  Socidtd  forestiere 
propose-t-elle  pour  rem6dier  au  mal  ? 

'  M.  Ghevandier  be  VALDRdME  domaude  la  permission  de  lais^ 
ser  k  deux  de  ses  collogues  de  la  Soci6td  forestiere,  MM.  Gal- 
lois,  conseiller  honoraire,  et  Maulde ,  avocat  k  la  Gour  de  cassa* 
tibn,  le  soin  de '  traiter  ces  questions  d'une  maniere  appro* 
fondle. 

Pour  lui ,  il  n'a  plus  k  entretenir  la  Gommission  sup^rieure 
que  d'une  derniere  question,  celle  du  cr4dit  agricole. 
'  Si  Forateiir  est  bien  renseignd,  la  commission  chargde  d'ela* 
borer  un  projet  de  loi  sur  le  credit  agricole,  paratt  avoir  igtabli 
une  difference  considerable  entre  la  propriety  forestiere  el  la 
propri6t6  agricole,  au  point  de  vue  de  k  possibility  de  Tonga- 
gement  de  la  superflcie.  Ainsi  la  superflcie  forestiere  ne  pour- 
rait  etre  donn6e  en  gage  que  pour  la  foret  reguli^rement  am6- 
nag6e  et  pour  la  coupe  venant  en  tour  d'exploitation. 

Dans  ces  conditions,  la  ressource  du  credit  est  illusoire,  car 
cette  c6upe  peut  sans  dijBculte  etre  vendue  a  Tavance.  Pour 
que  Tavantage  fut  s^rieux,  il  faudrait  que  toute  la  superflcie  put 
fetre  donn^e  en  gage.  On  ne  Ta  pas  voulu,  afin  de  proteger,  en 
quelque  sorte,  le  proprietaire  forestier  centre  ses  propres  en- 
trafnements,  et  cependant  on  le  laisse  libre  d'exploiter  ses  bois 
avant  qu'ils  soient  exploitables,   de  les  raser  et  de  faire  dispa* 
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rattre  sa  foret,  k  son  propre  detriment  et  &  celui  de  la  soci6t6 
tout  entiere.  En  un  mot,  on  lui  refuse  Tusage  et  on  lui  laisse 
Tabus.  Telle  sera  la  consequence  possible  de  la  disposition  dont 
il  vient  d'etre  parle. 

L'orateur  termine  en  appelant  Tattention  de  la  Commission 
superieure  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

AUGHBIfTATlON     BU     PRIX     DR     LA     MAIN*D'0EUVRR 

M.  LE  viGOMTE  d'Abovili^,  membre  de  la  Socle  te  forest  id  re, 
est  charge  de  trailer  sp^cialement  la  question  de  V augmentation 
du  jyrix  de  la  main  d'ceuvre,  en  France. 

Gette  augmentation,  qui  est  gdnerale,  pese  tout  particuliere- 
ment  sur  les  grands  centres  forestiers.  En  effet,  les  princnpales 
masses  de  bois  se  rencontrent  surtout  dans  les  departoments 
eioignds,  dans  les  pays  de  montagnes,  oil  les  voles  de  communi- 
cation facile  manquent  le  plus,  oil  la  vie  nouvelle  a  encore  peu 
p^netre ;  mais,  depuis  que  les  chemins  de  fer  ont  permis  aux 
populations  rurales  de  se  d^placer  facilement,  Teffet  de  cos  emi- 
grations a  6te  beaucoup  plus  sensible  dans  ces  pays  reculds  que 
partout  ailleurs.  C'est  surtout  dans  les  pays  forestiers,  oil  le  bu- 
cheron  travaille  une  grande  partie  de  Tannfie  en  forSt ,  que  le 
prix  de  fa^on  des  bois  a  augments.  L'orateur  cite  plusieurs 
cbiffres  qui  constatent  cette  augmentation  dans  plusieurs  regions. 

On  a  attribue  cette  augmentation  k  diverses  causes,  telles  que 
Tavilissement  de  Tor  et  de  Targent,  depuis  Texploitation  des 
mines  de  Galifornie  et  d'Australie.  L'orateur  Tattribue  surtout  k 
Taspiration  g6nerale  des  ouvriers,  en  France,  desupprimer  la 
rente  du  capital  par  Tel^vation  des  prix  de  main-d'oeuvre,  et  k 
la  disparition  des  croyances  religieuses  qui  ennoblissaient  le 
travail. 

La  vraie  cause  du  rench6rissement  de  la  main-d'ceuvre  agri- 
cole,  c'est  la  diminution  de  Toffre  et  Taugmentation  de  la  de- 
mande.  En  meme  temps  que  la  f^condite  des  manages  dimi- 
nuait  avec  Tinfluence  de  Tenseignement  chr^tien,  les  travailleurs 
jeunes  et  actifs  etaient  enleves  au  village  par  les  grands  travaux 
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des  chemins  de  fer  et  des  villes.  Or,  on  ne  peut  dter  au  paysan 
la  liberty  de  se  faire  citadin  ;  il  faut  done  lui  dter  la  tentation 
de  le  devenir. 

Parmi  les  causes  de  depopulation  des  campagnes ,  Torateur 
signale  encore  Vabsenieisme  d'un  grand  nombre  de  proprietaires 
qui,  d*une  part,  recherclient  les  fonctions  publiques  avec  une 
ardeur  qui  ne  se  rencontre  pas  ailleurs  et  qui,  d'autre  part,  re- 
noncent  au  sejour  de  la  campagne  qui  leur  devienl  de  moins  en 
moins  agreable,  par  la  guerre  de  frontieres  qu'ils  ont  k  soutenir 
centre  leurs  voisins,  par  les  diifficultes  fr6quentes  que  soulevent 
quelquefois  des  administrations  locales  tracassieres  et  surtout 
par  la  diminution  de  leur  influence  due  au  suffrage  universel. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  vont  k  la  ville  pour  y  avoir  une  vie 
plus  douce,  un  travail  moins  p6nible  et  un  salaire  plus  elevd. 
Les  chemins  de  fer  facilitent  les  Emigrations;  en  outre  les  vieiUes 
mcBurs  se  perdont ;  enfin  la  monotonie  de  Texistence  dans  les 
campagnes,  resultant,  en  partie,  de  la  suppression  des  fetes  re* 
ligieuses,  contribuo  a  en  Eloigner  les  habitants. 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  on  a  beaucoup  fait  pour  les 
ouvriers.  On  y  a  cree  de  magniflques  jardins,  des  soci6t6s  de  se- 
cours,  des  hospices,  etc.  L'habitant  de  la  campagne  n'a  aucun 
de  ces  avantages  ;  il  faudrait  les  lui  donner. 

M.  DE  Behague  est  d'avis  qull  faudrait,  ainsi  que  cela  se  fail 
dans  les  grandes  villes ,  dispenser  les  campagnards  de  Timpot, 
au-dessous  d'un  certain  chiffre  de  location. 

M.  le  President  ajoute  que  le  developpement  du  luxe  dans 
les  families  qui  habitent  les  grandes  villes,  les  a  portEes  h,  aug-* 
menter  le  nombre  de  leurs  domestiques.  G'est  Ik  encore  une  des 
causes  de  la  depopulation  des  campagnes.  Cela  tient  &  ce  que 
rinstruction  primairo  n'est  pas  dirigee  vers  les  choses  des 
champs. 

M.  Ghevandier  de  Valdrome  croit  devoir  iasister  sur  ce  qu'il 
a  dej&  dit,  que  Tune  des  grandes  causes  de  la  depopulation  des 
campagnes  vient  de  I'interdiclion  du  mariage  aux  soldats  de  la 
reserve,  et  il  fait  le  tableau  des  inconvenients  nombreux  qui  re- 
sultent  de  cette  interdiction. 
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M.  LE  vicoMTE  d'Aboville  T^sume  en  un  mot  le  remade  qu'il 
croit  possible  d'opposer  4  r6migration  des  campagnes  vers  les 
villes  :  il  faudrait  apporter  une  sage  reserve  d  ram6lioration 
progressive  des  conditions  de  la  vie  dans  les  villes  et  s'en  preoc- 
cuper  davantage  dans  les  campagnes. 

A  une  question  posde  par  le  pr6sident,  M.  d'Aboville  repond 
que  des  societds  de  secours  "mutuels  se  forment  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton,  mais  non  dans  les  villages. 

M.  Maulde,  membre  de  la  SocUt^  foresti^re ,  dit  qu'il  n'existe 
pas  une  seule  soci6te  de  secours  dans  le  voisinage  de  la  foret 
d'0rl6ans.  Les  grands  proprietaires  pourraient  faire  beaucoup 
pour  la  creation  de  ces  utiles  institutions,  en  en  fondant  chez 
eux-memes ,  avec  tous  ceux  qu'ils  emploient,  et  en  imposant 
une  sorte  de  subvention,  non  en  argent,  mais  en  travail. 

M.  DE  Behague  signale  les  obstacles  que  rencontre  Tetablis- 
sement  de  la  mMecine  gratuite  et  de  la  distribution  de  medi* 
caments.  Les  bureaux  de  charity  et  les  Soeurs  qui  se  chargent 
de  d6livrer  ces  secours  sont  Tobjet  de  menaces  de  proces  de  la 
part  des  pharmaciens  qui  parcourent  les  campagnes. 

M.  Maulde  ajoute  qu'il  existedes  societes  de  secours  mutuels  . 
pour  les  bestiaux  et  qu'il  n'en  existe  pas  pour  les  hommes. 

■  AUVAIS     £TAT    des     CHEMIIfS     RURAUX 

M.  le  vigomtk  d'Aboville  fait  connaltre  qu'il  a  ete  aussi 
charge  de  d6velopper,  devant  la  Commission  superieure,  la 
question  relative  au  mauvais  etat  des  chemins  ruraux.  II  n'a 
d'ailleurs  que  peu  de  choses  a  ajouter  ^  ce  qui  a  6t6  dit  par 
M.  Ghevandier  deValdrdme. 

On  sait  quelle  difference  6norme  existe  dans  le  prix  de  trans- 
port par  chemins  de  traverse  ou  par  chemins  vicinaux.  Cette 
difference  pese  principalement  sur  les  bois.  II  suit  de  \k  qu'on 
prefere  un  long  trajet  sur  un  chemin  vicinal  a  un  court  trajet 
sur  un  chemin  rural ;  la  circulation  sur  le  premier  6tant  aug- 
mentee,  I'usure  est  plus  grande. 

Dans  beaucoup  de  communes,  la  totalite  des  ressources  cr66es 
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par  la  loi  de  1836  est  employee  pour  les  cbemins  de  grande  et 
de  moyenne  comnlunicatioa,  de  sorte  qu'il  ne  reste  rien  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  et,  h  plus  forte  raison,  pour  les 
chemins  ruraux. 

M.  LE  President  fait  observer  que,  plus  on  avancera  dans  la 
confection  des  cbemins  vicinaux,  moins  Ton  aura  de  ressources, 
parce  que  les  centimes  et  les  journees  de  prestation  seront  d'au- 
tant  plus  absorbds  par  Tentretien  des  cbemins  vicinaux. 

M.  LE  vicoMTE  d'Aboville  rgpoud  que  c'est  par  ce  motif  qu*il 
aurait  fallu  laisser  plus  de  latitude  aux  communes  pour  la  repa- 
ration des  cbemins  ruraux.  S'il  y  avait  des  ressources  pour  ces 
cbemins,  on  s'occuperait  moins  de  les  faire  classer  comme  cbe- 
mins vicinaux. 

M.  Chevandier  de  YALDRdME  fait  remarquer  qu'il  y  a  un 
double  6cueil  k  6viter  :  d'une  part,  ne  pas  demander  k  tous  ce 
qui  ne  doit  profiter  qu'i  quelques-uns  ;  d*autre  part,  ne  pas  faire 
faire  par  quelques-uns  ce  qui  doit  profiler  k  tous  ou  k  presque 
tous. 

'  EXAGtRATION     DBS     DROITS    D'BII  RBGISTRBMBNT 

M.  LE  MARQUIS  d'Andelarre,  membre  de  la  Sociiti  forestiere, 
est  cbarge  de  presenter  k  la  Commission  superieure  des  obser- 
vations sur  Texageration  des  droits  d'enregistrement. 

Gette  question  est,  k  la  fois,  generate  et  speciale  k  la  propri6te 
foresti^re. 

Sur  la  question  gdn^rale,  d6j&  trait^e  par  M.  Gbevandier  de 
Valdrdme,  Torateur  n'aura  que  pen  de  cboses  k  dire. 

L'enregistrement,  comme  on  le  sait,  date  de  1581 ;  il  n'avait 
pour  objet  que  d'assurer  Texistence  des  actes  et  d'en  consacrer 
la  date;  c'^tait  un  service  public  que  TEtat  rendait  et  qui  devait 
lui  etre  pay 6.  Les  droits  ^taient  alors  tres  faibles  ;  mais,  peu  k 
pen,  TEtat  a  voulu  faire  du  droit  de  contrdle  et  d'enregistre- 
ment,  un  v6ritable  imp6t,  et  il  est  arriv6  que  le  droit  d'enregis- 
trement  sur  les  immeubles  d^passe  aujourd'bui  le  produit  du 
principal  de  la  contribution  fonciere. 
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L'orateur  cite  &  Tappui  de  cette  assertion,  le  chiffre  inscrit  au 
budget  de  1868,  pour  le  principal  de  la  contribution  fonciere 
(167  millions)  et  le  chiffre  per^u  sur  les  immeubles,  en  1864, 
dernier  compte  distribu6,  lequel,  avec  le  decime,  s'dleve  k 
168,705,000  francs,  superieur  au  premier  de  1,705,000  francs. 

La  propri^td  fonciere  a  souvent  reclame  contre  cet  etat  de 
choses,  surtout  depuis  TEnguete  agricole,  k  Toccasion  de  la- 
quelle  plus  de  6,000  reclamations  se  sont  produites  i  cet  dgard. 

La  Society  foresti^re  ne  demande  aucun  changement  k  la  con- 
tribution fonciere,  qui  ne  pourrait  etre  remani^e  que  dans  la 
commune  elle-meme,  en  suite  du  renouvellement  partiel  du 
cadastre ;  elle  s'adresse  done  aux  droits  d'enregistrement  per^us 
sur  les  immeubles. 

Ges  droits,  op  le  sait,  s'^levent  depuis  1  7o  pour  transmissions 
k  titre  gratuit,  de  pere  k  enfant,  jusqu'&  10  7of  d^ime  compris, 
pour  certaines  propri^t^s  et  certaines  transmissions.  En  prenant 
Tensemble  des  neuf  sections  qui  se  rapportent  aux  transmissions 
entre-vifs,  k  titre  gratuit  ou  ondreux,  le  chiffre  moyen  est  de 
44  */o ;  Qi&is  si,  du  chiffre  total  de  68  millions,  on  deduit,  d'un 
c6t6,  ce  qui  repr6sente  le  chiffre  le  plus  faible,  les  transmissions 
directes,  k  titre  gratuit,  de  pere  k  enfant,  et,  d'un  autre  cdt^^ 
le  chifiBre  le  plus  fort,  les  transmissions  dlmmeubles  k  titre  gra- 
tuit, entre  personnes  non-parentes,  on  trouve  que  le  chiffre 
moyen  des  droits  pay6s  s'61eve  4  5,25  •/••  Or  la  propriety  fon- 
ciere ne  rapporte  pas  plus  de  3  7o  iiet;  1©  chiffre  de  5,25  •/• 
repr6sente  done  deux  ann6es  de  revenu.  Mais  cela  n'empeche 
pas  de  payer  Timpdt  dans  Tannde  de  la  transmission ;  de  telle 
sorte  que^  pour  cette  annee,  les  charges  sont  exag^rtos,  k  quelque 
titre  qu'ait  eu  lieu  la  transmission. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  du  poids  de  Timpdt  dont  il 
s'agit,  il  faut  distinguer  les  transmissions  k  titre  gratuit  et  celles 
k  titre  on^reux. 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que,  dans  ces  dernieres^ 
le  propri6taire  vendeur  ne  supporte  aucune  charge,  parce  que 
les  droits  sont  pay6s  par  racqu6reur;  mais  il  est  Evident  que 
celui-ci  defalque  de  la  valeur  de  la  propri6te  le  montant  des 
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charges  de  toute  nature  qu'il  aura  k  supporter ;  c'est  done  bien, 
en  reality,  le  proprietaire  vendeur  qui  supporte  tous  les  frais. 

Gette  situation  est  bien  differente  de  la  propri6t6  mobiliere 
qui  ne  paye  pas  d'impot,  et  il  est  permis  de  dire  que  la  propri6t6 
immobiliere  supporte  de  reelles  souffrances;  c'est  1&  ua  £ut 
inconteste,  et  c'est  par  ce  motif  qu'au  nom  de  la  Soci^td  fores- 
tiere,  Torateur  6met  le  vceu  qu'au  point  de  vue  des  mutations, 
les  droits  qui  pesent  sur  la  propria  td  soient  remanite, 
parce  qu  ils  sont  arrives  a  ce  point  que  la  contribution  indirecte 
d^passe  la  contribution  principale,  d*un  chiffre  qui  vient  d'etre 
indiqu^. 

L'orateur  n'h6site  pas  &  demander  la  diminution  de  moiti6  des 
droits  d'enregistement  sur  la  propri6t6  foncifere. 

La  question  des  droits  d'enregistrement  comporte  un  grief  par- 
ticulier  en  ce  qui  concerne  les  int^rets  forestiers. 

En  efTet,  une  foret  comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  le 
sol  fores  tier  et  la  r6colte  fores  tiere.  Celle-ci  repr6sente  les  pro- 
duits  accumul6s  quelquefois  pendant  des  siecles,  ainsi  que  cela 
a  lieu  pour  la  futaie  pleine ;  mais  le  cas  le  plus  frequent,  pour 
les  particuliers  surtout,  c'est  la  futaie  sur  taillis  et,  dans  les  fo- 
rets  de  celte  nature,  on  pent  dire  qu'en  moyenne  la  superficie 
repr^sente  300  7o  de  la  valeur  tolale,  ce  qui  revient  &  dire  qirun 
hectare  de  foret  valant  1,000  francs  avec  sa  superficio,  ne  vau- 
drait  plus  que  250  francs  apres  Texploitation  complete  de  cette 
superficie. 

Or  si,  dans  une  vente,  on  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le 
sol  et  la  superficie,  le  receveur  de  Tenregistrement  perQoit  le 
droit  de  5,50  7o  sur  la  valeur  totale  (6,25  avec  le  d^cime) ;  si, 
au  contraire,  la  superficie  seule  est  vendue,  le  droit  n'est  que 
de  2,20  7o»  d6cime  compris;  de  telle  sorte  ^ue,  lorsque  la  su- 
perficie est  vendue  avec  le  fonds,  on  paye,  pour  celle-ci,  deux 
tiers  ou  300  7©  ©Q  sus  de  ce  qui  est  reellement  dii. 

Aux  termes  de  Tarticle  521  du  Code  civil  «  les  coupes  ordi^ 
naires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  r6glees,  ne 
deviennent  meubles  qu'au  fur  et  k  mesure  que  les  arbres  sont 
abattus.  » 
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Nonobstant  cette  disposition,  une  loi  de  1816,  confirxnant  en 
cela  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  declare  que 
les  droits  de  vente  d'une  superflcie  ne  se  payeront  que  sur  le 
pied  de  2  7o»  comme  pour  tons  les  autres  meubles,  encore  bien 
que  cette  superflcie  ne  soit  pas  encore  abattue.  Aussi  les  notaires, 
dans  les  actes  de  vente,  font-ils  toujours  cette  difF6rence,  entre 
la  superflcie  et  le  fonds ;  mais  cette  distinction  n'est  pas  ad- 
mise  dans  les  ventes  faites  par  expropriation  forcee,  dans  un 
partage  avec  des  mineurs,  ou  dans  une  liquidation ;  de  telle 
sorte  que  c'est  celui  qui  soufire  parce  qu'il  est  dans  une  mau- 
vaise  situation,  ce  sont  les  mineurs  et  les  femmes  marines  qui 
ont  le  plus  besoin  de  protection,  qui  sont  obliges  de  subir  les 
rigueurs  de  la  loi,  auxquelles  les  autres  savent  6chapper. 

n  vaudrait  mieux  que  la  situation  de  TEtat  fut  nette  et  que 
la  ventilation  des  propriTSt6s  foresti^res  se  fit  d'une  maniere  r6- 
guliere  pour  tout  le  monde.  II  est  facile,  puisque  cela  se  fait  tons 
les  jours,  de  diviser  la  foret  en  deux  parts  et  de  faire  payer 
le  fonds  et  la  superflcie  dans  une  proportion  qui  serait  pr^cis6e 
par  la  loi. 

Telle  est  la  proposition  que  Torateur  a  6t6  charge  de  soumettre 
k  la  Commission  sup6rieure,  au  nom  de  la  Soci6t6  forestiere. 

M.  Maulde,  membre  de  la  SociM  forestibre,  se  proposait  de 
traiter  6galement  la  question  relative  a  Texageration  des  droits 
d'enregistrement ;  mais  apr&s  le  discours  si  complet  de  M.  le 
marquis  d'Andelarre,  il  se  bornera  k  exposer  quelques  faits  ve- 
nant  k  Tappui  de  ce  qui  a  6t6  dit  par  son  collogue. 

La  consideration  invoqu6e  par  M.  d'Andelarre  est  tiree  du  ca- 
ractere  special  attache,  par  la  loi  et  par  le  droit  commun,  k  la 
superflcie,  caractere  qui  entratne  Tapplication  d'un  droit  diffe- 
rentiel.  Cette  difference  a  6t6  indiqu^e  comme  6tant  g6n6ralement 
des  deux  tiers ;  mais  elle  est  quelquefois  bien  plus  considerable, 
et  Torateur  pourrait  citer  plusieurs  exemples  de  forets  ayant 
une  valeur  de  100,000  ou  120,000  francs,  pour  lesquelles  la 
difference  serait  des  quatre  cinquiemes.  Le  propri6taire,  usant 
de  la  faculte  que  la  loi  lui  reconnaU,  fait  une  separation  Active 
ou  reelle  entre  la  superflcie  et  le  fonds  et  vend  la  premiere 
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comme  valeur  mobiliere  k  detacher,  afin  de  ne  payer,  sur  cette 
valeur,  que  le  droit  de  2  7©-  —  Bien  plus,  il  fail,  pour  cette 
superflcie,  une  simple  vente  verbale,  qui  n'est  pas  obligatoire- 
ment  soumise  k  renregistrement  et  evite  meme  le  droit  de  2  Vo- 

M.  LE  President  fait  observer  que  Tenregistremeut  peut  de- 
venir  obligatoire,  en  cas  de  proems  en  justice. 

M.  Maulde  r^poad  qu'on  peut  toujours  ^viter  un  proems,  si 
Ton  a  soin  de  trailer  tivec  des  marchands  solvables  ou  si  Ton 
exploite  son  bois  soi-meme. 

II  r6sulte  de  ce  qui  precede  qu'on  arrive  4  obliger  le  proprie- 
taire  qui  vend  son  bois  &  r^aliser  d'abord  la  super&cie>  lorsqu'il 
y  aurait  plus  d'int^ret  pour  lui  et  pour  la  soci6ld  tout  entiere 
k  c^  que  cette  superficie  resist  sur  pied  jusqu'4  parfaite  ma- 
luritd. 

L'orateur  croit  toutefois  qu'il  est  possible  de  concilier  la  mo- 
dification demandde  par  la  Soci6td  foresti^re  avec  le  d^sir  qu'on 
prdte,  k  juste  litre,  k  TAdministration  de  ne  reviser  la  loi  d'en* 
registrement  que  pour  en  augmenter  le  produit.  II  suffirait,  pour 
cela,  de  soumettre  k  une  mutation  purement  mobiliere  la  super- 
ficie qui  serait  vendue  en  meme  temps  que  le  sol.  L'Elat  obtien- 
drait  ainsi  le  payement  assur^  d'un  droit  de  2  7o  ^ui  lui  6chapp(> 
presque  toujours,  et  il  serait,  en  outre,  pr6f6rable  de  laisser  les 
propri^taires  libres  de  mainlenir  sur  pied,  jusqu'ji  parfaite  ma- 
turity, des  bois  sur  lesquels  il  y  aura  k  percevoir,  plus  tard, 
un  droit  plus  considerable,  puisque  la  valeur  de  ces  bois  sera 
plus  6lev6e. 

M.  Larrabure  demande  quelle  est  Topinion  de  la  Society 
foresti^re  sur  rautorisalion  accord^e  par  la  loi  de  Tan  YII,  de 
percevoir  un  droit  de  succession  sur  Tentiere  valeur  d'une  pro- 
priety, alors  meme  qu'elle  est  grev^e  d'hypotb^ques. 

M.  LB  MARQUIS  d'Andelarre  repoud  que  ce  droit  gr^ve  ^nor- 
m6ment  la  propriety. 

M.  Ghevandier  de  VALDRdME  ajoute  que  la  Societd  fores  tiers 
demande  le  degr^vement  pr6alable  du  passif ;  il  y  a  une  rdvolte 
de  la  conscience  publique  contre  une  pareille  dnormite. 

M.  Le  President  dit  que  ce  sentiment  est  general  et  que  cette 
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reclamation  est  consignde  dans  les  procte-verbaux  de  toutes 
les  enquetos  rdgionales. 

Stoce  da  5  joia  1867. 

RfiGIMB     DOUANIBR 

M.  LE  MARQUIS  d'Andelarre  est  charge,  au  nom  de  la  Soci6t6 
foresti^re,  d'exposer  &  la  Commission  superiem*e  les  modifica- 
tions qu'il  parait  desirable  d'apporter  dans  le  regime  douanier. 

L'orateur  constate  qu'il  y  a  connexite  entre  cette  question  et 
celle  qu'il  a  prec6demment  trait^e,  c'est-i-dire  celle  de  la  reduc- 
tion des  droits  d'enregistrement.  Cette  connexite  est  evidente, 
car  lorsqu'on  demande  une  reduction  d'impdts  sur  un  point,  on 
doit^  en  memo  temps,  indiquer  une  ressource  qui  retablira 
requilibre  du  budget.  G'est  ce  que  Torateur  se  propose  de 
fairs. 

Le  regime  douanier  doit  etre  examine  k  deux  points  de  vue  : 
au  point  de  vue  theorique,  c'est^d-dire  de  la  protection  ou  de  la 
liberte  des  echanges,  et  au  point  de  vue  pratique,  c'est-&-dire 
budgetaire.  Ce  dernier  est  evidemment  le  seul  dont  la  Societe 
forestiere  ait  &  s'occuper. 

Jetant  un  coup  d'csil  general  sur  les  finances  d'abord,  sur  la 
question  generale  agricole,  Torateur  constate  que  le  budget  a 
subi  un  bouleversement  profond  par  les  modifications  apportees 
au  regime  douanier  en  1860  et  1861.  Des  reductions  considera- 
bles ont  ete  operees  relativement  aux  douanes,  tandis  qu'on  a 
beaucoup  augmente  les  charges  des  contributions  indirectes. 
En  d'autres  termes,  on  a  fait  payer  au  producteur  ce  dont  on 
dechargeait  le  consommateur. 

En  ce  qui  conceme  la  question  agricole,  il  est  certain  que 
la  propriete  agricole  souffre  beaucoup,  le  prix  de  la  main-d'oeu- 
vre  s'etant  considerablement  eieve,  tandis  que  la  valeur  des  pro- 
duits  est  restee  stationnaire. 

L'orateur  n'a  pas  k  examiner  si  Ton  a  eu  raison,  en  1861, 
d'agir  subitement  et  sans  transition  aucune,  comme  on  Ta  fait. 
II  dit  seulement  que  Ton  n'a  rien  fait  pour  compenser  les  charges 

31 
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qu'on  imposait  &  Tagriculture.  Ge  qu'on  a  cherchd  d'abord,  Q'a 
6t6  rabaissement  du  prix  des  produits  agricoles  et  du  pain.  Pour 
y  arriver  sans  perturbation,  il  fallait  accorder  i  ragricullure 
une  compensation  immediate.  G'est  ce  qu'on  a  fiait  en  Angleterre, 
c'est  ce  qu'on  aurait  dd  faire  en  France,  c'est  enfin  ce  qui  a  6t6 
demands  dans  I'Enquete. 

En  ce  qui  conceme  sp6cialement  la  question  foresti^re,  Tora- 
teur  croit  que  d'importantes  compensations  peuvent  £tre  accor- 
d6es.  On  a  d6j&  indiqud,  dans  ce  sens,  la  reduction  des  droits 
d'enregistrement. 

Ge  n'est  pas,  k  vrai  dire,  dans  Tint^ret  du  fermier  ou  de  I'in- 
dustriel  agricole  que  cette  reduction  est  r^clamde.  Le  fermier  ne 
souffre  que  passagSrement  de  Tabaissement  du  prix  des  pro* 
duits,  car  ce  prix  est  la  base  de  ses  calculs  lorsqu'il  se  presente 
pour  prendre  une  ferme;  aussi  impose-t*il  des  sacrifices  au 
propri^taire,  et  d'ailleurs  il  ne  proflterait  k  aucun  degr6  de  I'abais- 
sement  des  droits  d'enregistrement.  La  reduction  propos^e  pro- 
flterait surtout  aux  petits  cultivateurs  qui  cumulent  la  position 
de  propridtaire  et  d'industriel  agricole. 

II  y  a  lieu  de  rdclamer  la  reduction  des  charges  qui  pesent 
sur  la  propri6t6  et  d'examiner  si  effectivement  le  r^me  doua* 
nier,  en  France,  est  ce  qu'il  doit  etre  et  s'il  n'a  pas  souffert  des 
diminutions  6normes  qui  out  contribu6  k  aggraver  la  situation 
des  producteurs  firan^ais. 

L'orateur  compare,  k  ce  point  de  vue,  le  regime  douanier  de 
la  France  et  celui  de  TAngleterre. 

Dans  ce  dernier  pays,  pour  Tannde  1864-1865,  la  demidre 
pour  laqueUe  on  ait  le  relev6  officiel,  le  produit  des  douanes  a 
6t6  de  565  millions  de  francs. 

En  France  et  pour  Tann^e  1864,  le  produit  des  douanes  a 
6td  de  311  millions,  dont  174  pour  les  tabacs. 

Quant  k  la  valeur  des  produits  import6s,  elle  a  6td  pour  la 
meme  p^riode  :  en  Angleterre,  de  4,366,000|000  de  francs ;  en 
France,  de  2,924,000,000  de  francs;  soit  une  difference  de 
1,442,000,000  en  plus,  pour  TAngleterre. 

Gette  diff^ence  apparatt  plus  considerable  encore  si  Ton  r6fl6- 
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chit  que  la  population  de  la  France  est  d'un  tiers  plus  6lev6e  que 
celle  de  TAngleterre ;  mais  elle  s'explique  par  ce  fait  que  la  pro- 
duction frangaise  est  beaucoup  plus  6lev6e  que  la  production 
anglaise,  ce  qui  devrait  assurer  aux  finances  fran^aises  une 
grande  superiority  sur  les  finances  anglaises.  Gependant,  comme 
on  vient  de  le  voir,  le  produit  des  douanes  est,  en  Angle- 
terre,  de  565  millions  de  francs,  et,  en  France,  de  311  mil- 
lions seulement.  La  difference  entre  ces  '^deux  chiffres  est  de 
254  millions  qui  doivent  etre  pris ,  en  France ,  sur  les  produits 
indigenes. 

Pour  arriver  k  de  pareils  resultats,  dit  I'orateur,  il  faut  n&ses- 
sairement  que  le  mdcanisme  du  budget  soit  defectueux.  11  Test 
d'autant  plus  que,  bien  qu'on  tire  du  pays  tout  ce  qu'on  en  pent 
tirer,  et  meme  au  del4  de  ce  qu'Q  serait  juste  de  lui  demander, 
les  budgets  se  reglent  cependant,  cbaque  ann6e,  en  deficit. 

Ge  simple  jour  jete  sur  la  situation  financiSre  du  pays,  au  point 
de  vue  agricole,  doit  suffire  pour  attirer  Tattention  d'bommes 
considerables  comme  ceux  qui  composent  la  Commission  supe- 
rieure  de  TEnquete. 

Arrivant  a  la  question  speciale  relative  aux  forets,  I'orateur 
dit  qu'en  1866,  Timportation  des  bois  etrangers  a  depasse  de 
136  millions  la  valeur  des  exportations.  La  production  indigene 
est  done  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  consommation,  et  la 
Societe  forestiere  ne  pourrait^songer  4  demander  une  augmen- 
tation des  droits  de  douane,  en  vue  de  proteger  la  production 
frangaise  qui,  loin  d'augmenter,  diminue  plutdt  chaque  jour ; 
mais  il  convient  de  rechercher  les  moyens  de  suppieer  aux  defi* 
cits  que  creeront,  dans  le  budget),  les  reductions  de  droits  que 
Ton  demande  en  favour  de  la  propriete  forestiere. 

Or,  dans  Fetat  actuel,  les  droits  de  douane  sont  de  0  fr.  125  7e 
de  la  valeur  des  bois  importes.  La  Societe  forestiere  demande 
que  ces  droits  soient  portes  k  5  ®/o,  ce  qui  cr^erait  au  Tresor  un 
supplement  de  recettes  notable. 

La  propriete  fonciere  tout  entiere  souffre,  poursuit  Torateur ; 
la  propriete  forestiere  soufire,  et  il  est  indispensable  qu'une  atte- 
nuation soit  accordee.  Cette  attenuation  creera  un  deficit,  et  c'est 
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par  les  droits  de  douane  que  le  vide  devra  Stre  combl6,  parce 
que  ces  droits  sont  les  plus  rationnels  et  les  plus  justes  et  qu'iis 
sent  plus  ou  moins  au-dessous  des  n6cessit6s,  surtout  pour  ce 
qui  touche  &  des  objets  en  quelque  sorte  de  luxe,  qu'on  a  d^gre- 
y6s  d'une  mani^re  incomprehensible.  Tel  est,  par  exemple,  le 
cafid  qui,  en  1859,  payait  un  droit  de  1  fr.  14  c.  par  kilo- 
gramme et  qui  ne  paye  plus  que  50  centimes ;  il  en  r^sulte  que, 
bien  que  Timportation  de  cette  denr6e  se  soit  dlev6e  d'une  valeur 
de  45  millions  de  francs  &  celte  de  85  millions,  les  droits  pergus 
se  sont  abaissds  de  30  millions  &  22. 

En  rdsum6,  la  Socidtd  foresti^re  demande  que  la  Gonunission 
sup6rieure  reconnaisse,  avec  elle,  que  la  propriety  forestidre  est 
atteinte  t  la  fois  par  Tdldvation  du  prix  de  revient  el  par  la  dimi- 
nution du  prix  de  vente  et  que,  dans  cette  situation,  il  lui  est  dO, 
comme  h,  tons,  un  ddgr^vement  et  une  compensation.  L'un  et 
Tautre  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  porter  atteinte  &  une  autre 
souffrance  :  le  budget.  II  faut  done  aborder  la  difficult^  de  front 
et  reviser  les  questions  budgdtaires,  notamment  celles  qui  con- 
cement  le  regime  douanier. 

G'est  en  ce  sens  qu'au  nom  de  la  Soci6t6  forestiSre,  I'orateur 
demande  que  les  droits  de  douane  sur  les  bois  importte  soient 
dlev^s  de  0  fr.  12  c.  ii  5  7o  de  la  valeur  de  ces  bois. 

H.  DE  BouREuiLLE  couteste  Tassertion  de  H.  le  marquis  d'An- 
delarre  en  ce  qui  conceme  I'abaissement  du  prix  des  bois  de 
chauffage.  II  croit,  au  contraire,  qu'il  y  a  une  tendance  &  la 
hausse  plutdt  qu'it  la  baisse. 

D'un  autre  cdt6,  M.  d'Andelarre  a  dit  qu'on  avait  tout  Caut 
pour  le  consommateur  et  qu'on  avait  report^  sur  le  producteur 
des  taxes  6normes.  Or,  chacun  est  k  la  fois  producteur  et  con- 
sommateur et  blen  plus  consommateur  que  producteur.  En  sup- 
posant  done  qu'il  y  ait  avantage  pour  le  consommateur,  les 
agriculteurs  ont  dH  profiter  eux-mSmes,  dans  une  grande  me- 
sure,  d'une  large  reduction  sur  le  prix  des  fers  et  des  combus- 
tibles. 

M.  LE  KARQUis  b'Andelarre  fait  observer  que  le  producteur 
produit  bien  plus  qu'il  ne  consomme.  Le  consommateur  a,  en 
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outre,  6t6  dechargd  non-seulement  pour  tous  les  produits  indi- 
genes, mais  encore  pour  toutes  les  denr^es  exotiques,  puisque, 
depuis  1859,  le  revenu  des  douanes  a  baiss6  d'environ  55  mil- 
lions. 

Le  systdme  adopts  a  privd  le  budget  d'une  somme  considera- 
ble, qu'on  a  dA  demander  aux  produits  indigenes. 

M.  LE  President  {M.  Sum),  r^pondant  k  I'opinion  dmise  par 
M.  le  marquis  d'Andelarre  sur  I'utilite  d'augmenter  les  droits 
de  douane  qui  grdvent  le  cafe,  et  qui  out  subi  un  abaissement 
considerable,  dit  que  cet  abaissement  a  eu  pour  effet  r^el  un  ac- 
croissement  de  recettes,  parce  que  le  cafe  est  descendu  dans  la 
consommation  de  la  classe  ouvriere  et  meme  des  troupes.  II  en  est 
resulte  aussi  un  accroissement  prodigieux  dans  la  consommation 
du  Sucre  qui,  de  80  millions  de  kilogrammes,  qu'elle  etait,  il  y 
a  trente  ans,  s'est  eievee  k  plus  de  300  millions,  et  le  sucre  rap- 
porte  &  TEtat  45  francs  par  quintal.  On  a  done  largement  recu- 
pere  la  perte  produite  par  Tabaissement  dn  droit  sur  le  cafe. 

H.  Larrabure  dit  que,  parmi  les  membres  de  la  Commission 
superieure,  plusieurs,  appartenant  k  des  regions  differentes, 
attestent  que,  depuis  soixante-quinze  ans,  le  prix  du  bois  a  aug- 
mente  de  60  &  100  7o*  La  souflrance  accusee  doit  done  etre 
tres  locale. 

M.  Ghevandier  de  VALDRdMS  SO  proposo  de  repondre  k  Tob- 
jeclion  de  M.  de  Boureuille  et  k  celle  de  M.  Larrabure ;  mais  11 
croit  devoir  dire  tout  d'abord  quelques  mots  au  sujet  du  vobu 
emis  par  M.  d'Andelarre  au  nom  de  la  Societe  forestiere  et  ten- 
dant  k  Tetablissement  d'un  droit  de  5  Vo  ^^  valorem  sur  les 
bois  etrangers  importes. 

Ge  vcBu,  il  flEiut  le  rappeler,  ne  pent  etre  considere  d'une  ma- 
niere  isoiee;  il  se  rattache  necessairement  k  un  remaniement 
d'ensemble  du  regime  douanier.  II  n'aurait  aucunement  d'ail- 
leurs  le  caractere  de  protection  et  serait  simplement,  ainsi  qu'on 
Ta  dit  dans  I'Enquete,  pour  les  produits  agricoles,  la  compensa- 
tion equitable  des  droits  et  imp6ts  que  les  produits  indigenes 
payent  k  TEtat  sous  differentes  formes. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  bois  de  chaufTage,  il  est  vrai 
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que  ce  prix  a  peu  varie  pour  le  consommateur,  &  Paris,  depuis 
un  certain  nombre  d'ann6es.  En  effet,  le  prix  moyen  du  st^re, 
en  1842,  dtait  de  19  fr.  50  c,  il  est  aujourd'hui  de  18  k 
20  francs ;  mais  le  rendement  est  beaucoup  moindre  maintenant 
pour  le  producteur.  Prenant  pour  exemple  le  Morvan,  qui  appro- 
visionne  surtout  Paris,  Torateur  dit  qu'en  1840  ou  1842,  le  de- 
castere  de  bois  de  chauffage,  rendu  sur  les  ports  du  Morvan, 
se  vendait,  en  moyenne,  65  francs,  dont  47  francs  pour  le  pro* 
prietaire  producteur.  De  1860  k  1865,  ce  prix  est  descendu  k 
56  fr.  82  c,  dont  36  fr.  82  c.  pour  le  proprietaire. 

Gette  ddcroissance  est  due  k  diff^rentes  causes,  notamment  k 
Taugmentation  des  frais  de  main-d'oeuvre ,  de  transport,  de 
garde,  etc. 

Relativement  &  la  question  pos6e  par  M.  Larrabure,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  eu  r^ellement  diminution,  en  general, 
dans  le  prix  des  produits  forestiers,  M.  Ghevandier  de  Valdrdme 
rappelle  que  precedemment  il  avait  etabli  une  distinction  entre 
les  bois  de  service  et  les  bois  de  chauffage ;  il  avait  reconnu 
que  les  premiers  avaient  augments  de  valeur ;  mais  il  avait  ajoute 
que  le  bois  d'oeuvre  est  surtout  produit  par  les  forets  de  TEtat, 
et  que,  si  quelques  particuliers  en  poss6dent  encore  aujourd'hui, 
ils  en  possederont  chaque  jour  de  moins  en  moins.  L'augmen- 
tation  signalee  ne  leur  profite  done  que  tres  peu  et  ne  compen- 
sera  pas,  pour  eux,  la  perte  resultant  de  I'abaissement  du  prix 
du  bois  de  feu. 

II  s'est  produit  toutefois,  il  faut  le  dire,  une  l^gere  augmen* 
tation  sur  les  bois  de  chauffage  de  qualite  superieure,  lorsque 
ces  bois  provenaient  de  forets  situ6es  k  peu  de  distance  des  grands 
centres  de  population  ou  lorsque  ces  produits  trouvaient  k  leur 
portee  des  canaux  qui  faciUtaient  le  transport ;  mais  ces  circons- 
tances  exceptionnelles  n'infirment  nullement  Tobservation  g^- 
n6rale. 

L'abaissement  de  prix  subi  par  les  bois  de  chauffage  est  du 
principalement  k  Textension  de  Temploi  de  la  houille,  soit  pour 
le  chauffage,  soii  pour  la  fabrication  du  fer,  du  verre,  et  d'au- 
tres  industries  telles  que  la  c^ramique,  et  meme  la  boulan- 
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gerie,  et  il  est  permis  de  dire  que  cet  abaissement  est  g^ndral. 

If.  HiaNERET  d6dare  qu'il  ne  partage  aucune  des  opinions  qui 
viennent  d- 6tre  6niises  et  qu'il  les  discutera  devant  la  Commis- 
sion supdrieure  quand  le  moment  sera  venu.  Quant  k  present, 
pour  asseoir  les  bases  d'une  bonne  discussion,  il  d^sirerait  qu'on 
produistt  le  relev6  des  adjudications  des  bois  nationaux  et  com- 
munaux,  en  mdme  temps  qu'un  ^tat  du  prix  des  bois  de  chauf- 
fage  d'apr^s  les  mercuriales  de  toutes  les  villes  de  France. 

H.  Ghevandier  de  VALDRdME,  ou  rdpouso  k  la  demande  de 
M.  Migneret,  doit  presenter  deux  observations  : 

La  premiere,  c'est  que  le  relev6  des  ventes  faites  dans  les 
forets  de  I'Etat  ne  saurait  donner  d'indications  utiles,  parce  que 
les  adjudications  se  font  en  bloc,  sans  indication  de  volume  et 
sans  distinction  entre  les  bois  de  feu  et  les  bois  de  service.  En 
outre,  la  futaie  est  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
dans  les  forets  domaniales  que  dans  les  bois  particuliers. 

La  seconde  observation  est  relative  aux  mercuriales  qui  indi- 
queront  bien  le  prix  du  bois  dans  les  villes,  surtout  le  prix  du 
bois  de  premiere  quality,  mais  qui  n'indiqueront  pas  le  prix  du 
bois  vendu  autrefois  k  Tindustrie,  que  celle-ci  ne  consomme 
plus  aujourd'hui  et  qui  se  vendent  actuellement  k  vil  prix,  parce 
qu'il  faut  cependant  arriver  k  trouver  un  consommateur.  Les 
mercuriales  ne  donneront  pas  non  plus  les  charges  dont  la  pro- 
pri6t6  est  grev^e  et,  par  consequent,  ne  prouveront  rien  contre 
des  souffrances  tr^s  rdelles. 

M.  Larrabure  demande  que  Ton  fasse  dresser  le  tableau  des 
adjudications  de  bois  de  feu  qui  ont  eu  lieu,  depuis  un  certain 
nombre  d'anndes,  dans  les  ministeres,  les  gamisons,  les  hdpi- 
taux,  les  lyc6es,  etc. 

M.  LE  viGOMTE  d'Aboville  fait  observer  que  ce  tableau  fera 
connattre  le  prix  auquel  le  Gouvernement  a  achet^  le  bois  dans 
les  villes,  mais  non  le  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  par  le 
propri6taire  producteur. 

OCTROIS 

M.  LE  VIGOMTE  d'A^oville  est  Charge  de  traiter  la  question 
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des  octrois  et  de  montrer  &  quel  point  les  droits  de  cette  nature 
dtablis  dans  les  principales  villas  de  France,  p^sent  sur  la  pro- 
priety foresti^re. 

Ges  droits  sout  arrives  progressivement  k  un  taux  qui  a  eu 
pour  effet  de  diminuer  la  consommation  des  produits  ligneux 
et  d'augmenter  celle  des  produits  similaires  qui  peuveat  7 
supplier. 

Ainsi,  en  laissant  de  c6i6  les  bois  de  fortes  dimensions  desti- 
nds  t  rindustrie  et  qui  proviennent  presque  ezclusivement  des 
forets  de  TEtat,  la  chajrpente  moyenne  de  chene  (au-dessous  de 
0'°40  d'dquarrissage)  qui  vaut,  &  Paris,  de  68  k  70  francs  le  mitre 
cube,  paye  un  droit  de  11  fr.  28  c,  soit  16  7o  ^^  ^  valeur. 

Le  sapin,  dont  le  mdtre  cube  vaut,  i  Paris,  50  firancs,  paye 
9  francs  de  droits  d'entr^e,  soit  18  Vo  de  sa  valeur, 

Les  bois  blancs,  qui  valent  40  francs,  payent  aussi  9  francs, 
soit  22  Vo. 

En  chauffage,  tons  les  bois  durs,  chene,  hetre,  charme,  orme, 
payent,  k  I'octroi  de  Paris,  30  francs  de  droits  d'entr^e  par  d^ 
testire,  double  d6cime  compris.  Les  bois  neufs  valent,  en 
moyenne,  108  francs  par  ddcast^re,  et  les  bois  flottis  valant 
84  francs,  les  premiers  supportent  des  droits  s'6levant  k  28  Vo» 
les  seconds  k  33  7o  de  leur  valeur. 

L'hectolitre  de  charbon,  qui  vaut  3  fr.  75  c.  hors  de  Paris, 
paye  k  I'octroi  60  centimes,  soit  16  7o- 

Ges  chiffres  sont  6normes  et  sup^rieurs  k  ceux  des  droits  que 
payent  presque  tons  les  produits.  Que  serait-ce  si  Ton  prenait 
pour  base  du  calcul,  non  leur  valeur  commerciale  k  Paris,  mais 
leur  valeur  entre  les  mains  du  propridtaire,  c'est-&*dire  ddduc- 
tion  faite  de  tons  les  frais,  fa^on,  empilage,  charroi,  qui  in- 
combent  au  producteur. 

Prenant  pour  exemple  les  conditions  dans  lesquelles  se  trou- 
vent  les  bois  qu'il  poss^de  dans  TYonne,  Torateur  6tablit  que 
ces  diff^rents  frais  s'elivent,  en  moyenne,  k  20  francs  par  d6ca- 
stere,  et  il  ddmontre  que,  dans  certaines  anndes  de  baisse» 
un  propri6taire  a  dii  vendre  son  bois  de  feu  k  un  prix  inf6rieur 
aux  frais  de  fa(on  et  de  transport.  Un  autre,  en  1865,  n'a  vendu 
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sas  oharpentes  que  25  francs  le  stdre,  en  fordt,  et  a  payS  1 1  fr. 
28  c.  de  droits  d'entr^e,  soit  pres  de  moiti^. 

Au  commencement  du  siede,  de  1805  &  1816,  la  valeur 
moyenne  du  d6cast6re  de  bois  de  chauffage  sur  les  ports,  dans 
le  Haut-Horvan,  6tait  de  73  fr.  14  c;  de  1854  k  1865,  elle  n'a 
616  que  de  55  fr.  42  c,  et  cet  abaissement  de  prix  est  d'autant 
plus  considerable  que  la  valeur  de  Targent  a  notablement  di- 
minu6. 

G'est,  en  partie,  &  Toctroi  que  cette  situation  doit  etre  attri- 
bute, car,  pendant  la  meme  pdriode,  ses  tarifs  n'ont  cess6  de 
crottre.  lis  etaient  de  12  francs,  &  Paris,  lorsque  les  bois  se  ven- 
daient  74  francs;  ils  ont  6te  de  30  francs,  de  1854  k  1865,  lorsque 
les  bois  ne  se  vendaient  plus  que  55  francs. 

U  convient,  en  outre,  de  remarquer  qu'en  meme  temps  qu'il 
diminuait  de  valeur  pour  le  propri6taire  producteur,  le  bois 
augmentait  de  prix  pour  le  consommateur.  De  1805  k  1816,  le 
st^re  de  chauffage  se  vendait  au  consommateur  de  Paris,  k 
raison  de  15  fr.  96  c;  il  se  vend  aujourd'hui -20  fr.  42  c.  Getle 
anomalie  tienl  k  plusieurs  causes,  d'abord  k  Toctroi  dont  il 
vient  d'etre  parle,  ensuite  k  Torganisation  du  commerce  de  bois 
k  Paris.  En  1801,  le  nombre  des  marchands  de  bois  ayant 
chantier  6taient  de  52;  il  6tait  de  225  en  1863.  Le  nombre  des 
regrattiers  a  cru  dans  une  proportion  encore  plus  forte.  Le 
b6n6&ce  se  partage  done  entre  un  plus  grand  nombre  de  mains. 

En  outre,  la  valeur  locative  des  chantiers,  les  frais  de  ddbar- 
dage  et  de  transport  ont  consid6rablement  augments.  Enfin  la 
vente  a  diminu6  de  moitid.  De  1801  k  1866,  elle  est  tombte  de 
1,208,000  steres  4  708,000. 

La  cbert6  croissante  du  bois  a  d6dd6  la  population  de  Paris, 
malgre  ses  repugnances,  k  consommer  de  la  houille  frappde  de 
droits  d'entree  bien  moins  forts  que  ceux  qui  p^sent  sur  le 
combustible  vdg^tal. 

La  taxe  sur  le  charbon  de  terre  ^tait  de  30  centimes  par  hec- 
tolitre ;  elle  est  aujourd'hui  de  72  centimes  par  quintal,  double 
decime  compris,  et  la  houille  se  vend,  k  Paris,  53  francs  les 
1,000  kilogrammes.  Le  droit  d'entrSe  pour  cette  quantity  est 
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done  do  7  fr.  30  c,  soit  15  7o  ^^  ^  valeur  du  combustible  hors 
de  Paris,  tandis  que,  pour  le  bois,  la  proportion  est  de  28  7o* 

Si,  d'un  autre  cdt6,  Ton  compare  le  prix  des  deux  combustibles 
sur  les  lieux  de  production,  on  voit  que  la  tonne  de  houille, 
sur  le  parterre  de  la  mine,  k  Gharleroi,  vaut  21  francs,  et  que 
le  droit  d'enlrde  de  7  fr.  20  c.  ne  reprdsente  que  34  •/©  de 
cette  valeur,  tandis  que  le  droit  assis  sur  le  bois  s'dl6ve  &  53  et 
83  7o  ^^  sa  valeur  entre  les  mains  du  propri6taire,  encore  bien 
que  les  deux  combustibles  aient  sensiblement  la  meme  valeur, 
car  2,400  kilogrammes  de  bois,  fournissant  le  mSme  calorique 
que  1,000  kilogrammes  de  houille,  ne  valent  que  21  fr.  60  c. 
dans  le  Morvan. 

Le  bois  de  charpente  n'est  pas  mieux  traitd  que  le  bois  de  feu, 
si  on  le  compare  au  fer. 

En  effet,  le  mStre  carrd  des  planchers  de  fer  paye  &  Toctroi 
95  centimes,  tandis  que  le  metre  de  bois  paye  1  fr.  18  c,  et  cette 
difTdrence  augmentera  encore  si  Ton  donne  suite  aux  proposi- 
tions faites  au  Gonseil  d'Etat  d'abaisser  le  droit  sur  le  fer  k 
44  centimes ;  alors  le  plancher  en  bois  payerait  trois  ou  quatre 
fois  plus  que  le  plancher  en  fer. 

Dans  cette  situation,  la  Soci6t6  forestiere  demande  que,  lors 
du  prochain  reglement  des  octrois  de  Paris,  qui  doit  avoir  lieu 
dans  deux  ou  trois  ans,  le  droit  d'entr6e  payd  par  les  divers 
produits  forestiers  soit  diminu6  et  que,  pour  les  combustibles, 
il  soit  proportionn^  autant  que  possible  &  leur  puissance  calo- 
rique. 

EUe  demande  au  moins,  si  cette  base  n'est  pas  admise,  que  la 

taxe  du  bois  soit  fix6e  proportionnellement  &  sa  valeur  v6nale, 

^notamment  en  ce  q^ai  conceme  le  bois  de  hStre  flottd,  qui  sup- 

porte  la  plus  forte  taxe,  et  qui  constitue  particuli^rement  le 

chauffage  des  classes  pauvres. 

L'orateur  dit,  en  terminant,  que  les  considerations  qu'il  a  prd- 
sentdes  et  les  vobux  qu'il  a  formulas  s'appliquent  non-seulement 
&  Paris,  mais  &  plusieurs  autres  villes,  telles  que  Lyon,  Bordeaux, 
Nantes,  Orleans,  Troyes,  Bourges,  etc. 
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FEAIS     DB     TRAN8P0ET 

M.  LE  viGOHTE  d'Abovillb  est  6galement  charge  de  dire 
quelques  mots  &  propos  des  frais  de  transport  sur  les  chemins  de 
fer  et  les  canaux. 

Depuis  quelques  ann^es,  les  differentes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  tendent  &  niveler,  au  moins  pour  les  grandes  dis- 
tances, le  prix  de  transport  des  bois  et  celui  des  produits 
similaires.  Gependant  il  existe  encore,  sur  plusieurs  lignes,  des 
differences  tres  sensibles. 

Ainsi,  de  Dunkerque  &  Paris  (304  kilometres],  la  houille  paye 
0  fr.  0257  par  tonne  et  par  kilometre,  tandis  que  le  bois  &  briUer 
paye  0  fr.  05.  Rien  ne  justifie  cette  difference. 

La  Gompagnie  de  TOuest  prend  egalement  0  fr.  05  c.  par  tonne 
de  bois  et  par  kilometre  parcouru  et  seulement  0  fr.  04  c.  par 
tonne  de  houille. 

Sur  le  chemin  de  fer  d'Orldans,  le  transport  du  charbon  de 
bois  est  de  0  fr.  06  par  tonne  et  par  kilometre  parcouru  et  de 
0  fr.  04  c.  pour  la  houille. 

La  Societe  forestiere  demande  que  le  Gouvernement  n'auto- 
rise  plus  de  telles  inegalites  dans  les  tarifs  qu'il  homologuera 
d6sormais. 

Quant  aux  transports  par  eau,  Torateur  n'a  rien  &  ajouter  i 
ce  qu'a  dit  sur  ce  sujet  M.  Ghevandier  de  Valdr6me,  qui  a 
exprimd  le  vcbu  que  les  droits  sur  les  canaux  soient  complete- 
ment  supprim^s,  comme  lis  Tout  6t6  sur  les  routes  de  terre. 

R£PAKTITI0N    de     L'lMPdT    FONCIBE 

M.  Maulde,  membre  de  la  SocUti  forestHre,  se  propose  de 
demontrer  rin6galit6  qui  existe  entre  la  propri6t6  forestiere  et 
les  autres  natures  de  proprietes,  au  point  de  vue  de  la  repartition 
de  rimpdt  foncier.  Quelques  documents  suffiront  pour  etablir 
que,  dans  cerlains  cas,  les  proprietes  boisees  supportent  un  im- 
p6t  foncier  qui  s'eleve  jusqu'A  40  et  50  7o  du  revenu  brut,  tandis 
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que,  pour  beaucoup  d'autres  propridtds,  cet  imp6t  n'est  que  de 

5  ou  6  7o. 

Un  fait  d'abord  peut  prouver  Texagdration  des  charges  sou- 
vent  mises  sur  les  proprietds  bois^es  :  En  1852,  les  forets  de 
Gompi^gne  et  de  Fontainebleau  ont  ^t^  affectdes  &  la  llste  civile. 
EUes  6taient  alors  cotees,  pour  la  perception  de  Timpdt,  la  pre- 
miere k  un  revenu  imposable  de  80,000  firancs,  la  seconde  k 
un  revenu  de  1,300,000  francs.  Le  Ck)nseil  de  prefecture  de 
rOise  reduisit,  pour  la  fordt  de  Gompi^gne,  le  revenu  imposable 

6  40,000  francs  pour  1852,  et  k  38,000  francs  pour  1853;  quant 
i  la  foret  de  Fontainebleau ,  le  revenu  imposable  fut  reduit 
k  498,000  francs,  c'est-d-dire  diminud  de  pres  des  deux  tiers. 

L'orateur  cite  encore  la  reclamation  portde  au  Gonseil  d'Etat 
par  un  propri^taire  de  Seine-et-Mame,  qui  prouvait  qu'il  payait 
1,164  francs  d'impdt  foncier  pour  un  bois  dont  le  revenu  r6el  ne 
s'dlevait  pas  k  1,800  francs. 

Enfin  Tun  des  membres  de  la  Socidtd  foresti^re,  M.  Boselli, 
possMe,  dans  Seine-et-Oise,  un  bois  dont  le  revenu  ne  suffit 
pas  pour  payer  Timpdt. 

Tons  ces  faits  sont  connus  de  TAdministration  des  Contribu- 
tions directes  qui  reconnatt  que,  prise  en  masse,  la  propridtd 
bois6e  est,  de  toutes,  la  plus  surcharg^e  d'impdts  fenders. 

Gette  exag6ration  provient,  en  grande  partie,  de  ce  que  les 
forets  appartiennent,  en  general,  k  de  grands  propri6taires  et 
que,  lors  de  la  formation  du  cadastre,  les  r^partiteurs  ont 
6te  naturellement  et  forc^ment  pris  dans  la  classe  des  propria- 
taires  repr^entant  d'autres  natures  de  propridt6s,  c'est-4-dire, 
dans  la  classe  des  cultivateurs.  La  tendance  de  ces  r6partiteurs 
a  6t6  naturellement  encore  de  faire  supporter  la  charge  la  plus 
lourde  aux  propri6tds  qui  n'^taient  pas  reprdsentdes.  G'est  ainsi 
que  la  propri^te  bois6e  a  6\A  surchargde,  et  la  disproportion  n'a 
fait  qu'augmenter,  k  raison  de  la  d6prdciation  des  bois  et  de  la 
concurrence  qu'est  venu  leur  faire  Temploi  presque  inconnu 
alors  du  fer  et  de  la  houille,  pour  les  constructions  et  le  chauf- 
fage. 

Inddpendamment  de  ces  causes  g6n6rales,  il  existe  des  causes 
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sp^ciales,  panni  lesquelles  il  faut  citer  les  incendies  et  les  dd- 
sastres  occasionn^s  par  des  circonstances  meteorologigues,  telles 
que  la  gel6e,  la  grele^.qui  affectent  le  revenu  d'un  bois  pour 
une  longue  p6riode  d'anndes,  tandis  que  ces  memes  causes  ne 
compromettent  le  rendement  d'un  champ  que  pour  une  seule 
ann6e. 

n  serait  done,  pour  les  forets  plus  que  pour  toute  autre  nature 
de  propri^td,  ndcessaire  que  le  propri^taire  pM  faire  reviser  la 
taxe  de  ses  impdts ;  mais  la  legislation  ne  le  permet  pas,  puis- 
qu'aux  termes  des  lois  de  1807  et  de  1821,  toute  reclamation 
relative  k  Timpdt  est  rejet^e  de  piano,  si  elle  n'a  pas  6t6  faite 
dans  les  six  mois  de  la  formation  du  cadastre. 

Gomme  reparation  de  ces  injustices  et  comme  rem6de  &  la 
situation  veritablement  intolerable  faite  aux  proprietaires 
forestiers,  U  Societe  forestiere  a  demande  qu'on  fit  cesser 
Tobstacle  absolu  oppose  par  la  loi  4  la  reclamation  des  proprie- 
taires fonciers;  que,  tout  au  moins,  dans  certains  cas  deter- 
mines, comme,  par  exemple,  le  cas  d'incendie,  ou  lors  que  la 
surcharge  est  trop  evidente,  on  admtt  que  le  proprietaire  piit, 
&  quelque  epoque  que  ce  fut,  obtenir  une  reduction  de  taxe  et 
un  declassement  de  sa  propriete. 

Elle  a  demande,  en  second  lieu,  qu'en  attendant  cette  opera* 
tion  de  la  revision  generale  du  cadastre,  qui  effraye,  on  eAt 
recours  &  une  diminution  successive  des  charges  de  la  propriete 
fonciere,  en  ce  qu'elles  ont  de  trop  exagere. 

Ge  moyen  a  d'ailleurs  ete  indique  par  M.  le  comte  de  Casa- 
blanca, dans  un  rapport  de  petition  au  Senat,  le  23  mai  1862. 
L'honorable  rapporteur  demandait  qu'il  fut  fait  droit,  autant  que 
possible,  &  la  petition  objet  du  rapport,  au  moyen  de  la  plus- 
value  pergue,  chaque  annee^  par  TEtat,  sur  la  contribution  fon- 
ciere, &  raison  des  proprietes  nouvellement  b&ties  et  qui  sont 
cadastrees  d  nouveau.  Gette  plus-value,  qui  est  actuellement  de 
trois  millions,  s'accrottra  d'annee  en  annee.  On  pourrait  ainsi, 
en  peu  d'annees,  faire  disparattre  Tinegalite  choquante  que  pre- 
sentent  des  proprietaires  voisins,  dont  Tun  paye  60  7o  de  son 
revenu,  tandis  que  Tautre  paye  2  ou  3  7o- 
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M.  Maulde  est  6galemeat  chargd  de  pr^enter  quelques  obser- 
vations au  sujet  de  rapplication  aux  exploitations  forestidres  de 
I'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  (1). 

M.  LE  President  fait  observer  que  cette  question  a  d6j&  616 
tiaitde  longuement  devant  la  Commission  supdrieure ;  elle  a  6t6 
envisagee  au  point  de  vue  de  toutes  ies  exploitations  possibles, 
sucreries  indigenes,  moulins,  etc.,  enfln  de  toutes  Ies  industries 
se  rattachant  h  Tagriculture.  Les  reclamations  contre  cet  article 
14  ont  6t6  gdndrales. 

M.  Maulde  dit  qu'il  veut  simplement  faire  observer  que,  pour 
les  bois,  en  particulier,  Tassimilation  faite,  par  cet  article,  de 
Texploitation  d'une  foret  k  une  exploitation  industrielle  ne  pent 
se  justifier  ni  en  principe  ni  en  fait. 

D'une.  part,  en  effet,  le  proprietaire  de  bois  qui  exploite  une 
coupe  ne  fait  que  rdcolter  le  produit  de  sa  terre  et  ne  peut  etre 
considdrd  comme  un  iijdustriel ;  d'autre  part,  I'assimilation  dta- 
blie  est  inadmissible,  car  le  proprietaire  qui  coupe  son  bois  k 
r&ge  de  20  ou  de  40  ans  et  qui,  pendant  ce  temps,  a  paye  Timpdt 
foncier,  les  centimes  additionnels  et  toutes  les  prestations  et 
charges  qui  ont  contribu6  k  Tentretien  des  chemins  vicinaux  de 
sa  locality,  bien  qu'il  n'us&t  pas  de  ces  chemins,  ne  cause  pas 
plus  de  dommage  que  n'en  ont  cause  les  proprietaires  agricoles 
qui  recoltaient  chaque  annde  le  produit  de  leurs  terres.  II  fait, 
en  un  an,  ce  que  les  autres  ont  fait  en  20  ou  40  ans  et  ne  doit 
payer  aucune  subvention  exceptionnelle. 

II  le  doit  d'autant  moins  que  le  charriage  des  bois,  qui  s'ef^ 

V 

{1}  Cet  article  est  ainsi  concu  :  «  Toutes  les  fuis  qu*un  chemin  vicinil  entretenu  k  Yitai  de 

i  viability  par  use  commune  sera  habitoellemeDt  ou  temporairement  d^grad^  par  des  exploiU- 

c  tions  de  mines,  de  carridres,  de  foriti  et  de  toate  entreprise  industrielle  appartenant  k  des 

•  particuliers,  i  des  ^tablissemeuts  publics,  ija  Couronne  ou  i  I'Etat,  11  pourra  y  avoir  lieu 

I  a  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propri^taires,  suivant  que  la  exploitations  auront  eu  lieu 

■  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  dei  subventions  spfciales  dont  la  quotit^  sera  proportionn^ 

t  lla  d^iradation  extraordinain  qui  devra  6tre  attribute  aux  exploitations. . .  » 
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fectue  soit  pendant  la  belle  saison^  soit  en  hiver,  par  les  temps 
de  gelde,  degrade  moins  les  chemins  que  d'autres  exploitations 
agricoles,  celle  de  la  vigne,  par  exemple,  dont  la  vendange  se 
fait  k  rautomne. 

INfiGALITt     DANS    LA    RlftPRBSSION     DBS    DfiLITS 

H.  LE  GONSEiLLER  Gallois,  membre  de  la  SocUU  forestih-e^ 
qui  s'est  chargd  de  trailer  la  question  relative  &  Tindgalit^  de 
repression  des  ddlits,  dit  qu'il  n'aura  que  peu  de  choses  &  ajou- 
ter  k  ce  que  M.  Ghevandier  de  Yaldrdme  a  d6j&  dit  sur  ce 
sujet. 

La  propri6t6  forestidre  requiert  une  protection  tout  aussi  s6« 
rieuae  qua  les  autres  biens  ruraux.  Les  vols,  les  d6g&ts  qui  y 
sent  commis  sent  aussi  blamables  au  point  de  vue  de  la  morale, 
aussi  dommageables  pour  les  propri^taires  que  les  ddlits  qua- 
liflds  communs ;  ils  troublent  autant  Tordre  public,  et  cependant 
le  Code  forestier,  meme  avec  les  modifications  qu'il  a  regues  en 
1859,  semble  admettre  que  la  socidtd  est  moins  intdress^e  &  leur 
repression.  II  est  pourtant  Evident  que  celui  qui  vole  une  charge 
de  bois,  ou  scie  un  chene  dans  une  foret,  est  tout  aussi  coupable 
que  celui  qui  soustrait  une  gerbe  de  bl6  dans  un  champ  ou 
coupe  un  pommier  dans  un  verger. 

On  ne  saurait  dire  d'ailleurs  que  les  ddlits  forestiers  sont 
commis  par  des  indigents  agissant  sous  la  pression  du  besoin, 
car  les  deiinquants  sont,  le  plus  habituellement,  des  maraudeurs 
de  profession,  qui  vont  vendre  le  produit  de  leurs  rapines  pour 
en  dissiper  le  prix  au  cabaret. 

Prdoccupds  de  la  pens^e  d'augmenter  les  revenus  des  bois 
domaniaux  et  communaux,  les  r^dacteurs  du  Code  forestier 
de  1827  ont  puni  les  d^lits  d'aipendes  proportionnelles  et  n'ont 
prononc6  Temprisonnement  que  dans  des  cas  tout  k  fait  except 
tionnels.  Or,  comme  les  ddlinquants  sont  insolvables  la  plupart 
du  temps,  la  repression  ne  pouvait  consister  que  dans  la  con- 
trainte  par  corps,  qui  etait  possible  pour  TEtat,  mais  qui  dchappait 
forcement  aux  particuliers; 
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La  loi  de  1859  a  moditLi,  sur  quelqfues  points,  celle  de  1827. 

EUe  a  Dotamment :  1^  donn6  pouvoir  aux  gardes  champetres, 
aux  gendarmes  et  aux  autres  officiers  de  police  judiciaire,  de 
rechercher  et  constater  les  d61its  forestiers  aussi  bien  que  les 
ddlits  ruraux;  2^  donn^  aux  tribunaux  la  faculty  de  prononcer  un 
emprisonnement  pour  des  infractions  qui  n'6taient  pr6c6dem- 
ment  punies  que  d'une  amende. 

Ges  cbangements  n'ont  eu  qu'un  rdsultat  &  peu  pr6s  nul. 

Par  Teffet  d'un  pr6jug6  qui  a  de  profondes  racines,  un  grand 
nombre  dlndividus  se  permettent,  dans  les  forets,  des  mdfaits 
et  des  depredations  qu'ils  ne  commettraient  pas  sur  des  biens 
d*une  autre  nature.  Les  cultivateurs,  qui  ne  sent  pas  int^ress^s 
dans  la  question,  out  continue  &  se  montrer  tr6s  indulgents  pour 
les  deiinquants  forestiers ;  les  gardes  champetres  ne  constatent 
un  deiit  que  lorsqu'ils  en  sont  formellement  requis ;  quant  aux 
gendarmes,  il  est  manifeste  qu'il  leur  est  k  peu  pt6s  impossible 
de  surveiller  les  forets.  Enfin  les  tribunaux  subissent  le  pouvoir 
de  rhabitude  et  ne  condamnent  que  tr^s  rarement  les  delin- 
quents forestiers  &  remprisonnement.  Les  deiits  continuent 
done  &  n'etre  punis  que  d'une  amende,  ce  qui  equivaut  &  Tim* 
punite. 

Reste  done  la  contrainte  par  corps,  plus  onereuse  que  profit- 
table  au  proprietaire  lese  (1). 

Peut-etre  le  mal  serait-il  moins  grand  si  le  Ministere  public 
attachait  plus  d'importance  k  la  repression  des  deiits  conmois 
dans  les  bois  particuliers. 

Dans  Texpose  de  la  loi  de  1859,  Torgane  du  Gonseil  d'Etat 
constatait  que  le  Ministere  public  demeurait  toujours  maltre  de 
poursuivre  d'office  les  deiits  commis  dans  les  bois  particuliers, 
et  il  exprimait  le  vobu  que  I'intervention  du  parquet  devtnt  plus 
frequente ;  mais  il  dedarait  qu'on  ne  pouvait  rendre  cette  pour- 
suite  obligatoire,  sans  porter  une  atteinte  serieuse  i,  Tautonomie 
de  oette  giande  institution. 

M.  Leiut,  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  legislatif,  a  egalement 

(i)  Cette  derniftre  ressonrce  a  dispani,  par  suite  de  Tabolitioii  de  la  cootraiate  par  eorpe; 
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exprime  la  pensee  que,  dans  la  poursuite  des  delits  portant 
alteinte  k  la  propriety  particuliere,  le  Ministbre  public  doit  aller 
jusqu'd  la  limite  de  ses  droits,  et  que  c'esl  Id  ce  que  le  Qouverne- 
ment  ne  saurait  trop  lui  rappeler. 

Et  en  effet,  les  procureurs  gen6raux  ont  et6  invit6s,  par  des 
circulaires,  a  poursuivre  d'ofiBce  les  d61its  forestiers  ayanl  quel- 
qiie  gravite. . 

Nonobstant  ces  declarations,  ces  avis,  ces  injonctions,  les  de- 
lits interessant  les  particuliers  ne  sont  pas  poursuivis  d'ofiBce, 
et  le  Ministere  public  delaisse  les  propri6taires  k  faire  usage  de 
la  citation  directe,  qui  presente  de  tres  grands  inconvdnients, 
ainsi  que  Ta  reconnu  le  Conseil  d'Etat. 

De  tout  ce  qui  vient  d'etre  dit,  il  fapt  conclure  que  la  propri6t6 
forestiere  n'est  pas  suffisamment  d6fendue. 

La  Societe  forestiere  ne  demande  pas  toutefois  que  le  Minis*^ 
tere  public  poursuive  sur  tous  les  proces-verbaux  qui  lui  sont 
soumis;  mais  elle  voudrait  qu'il  traitat  les  delits  forestiers 
comnie  les  delits  communs,  qu'il  examinit  les  proces-verbaux 
des  gardes  particuliers  comme  ceux  des  gardes  commutiaux,  et 
quMl  poursuivit  d'office  les  faits  qui  sont  une  atteinte  grave 
pour  la  propriete. 

Pour  remedier  au  mal,  M.  le  President  de  la  Commission  sup6- 
rieure  a  exprime  Tavis  qu'on  pourrait  attribuer  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  de  toutes  les  infractions  commises  dans  les  bois 
particuliers. 

L'orateur  croit  devoir  combattre  cette  opinion.  Les- juges  de 
paix,  dans  Tetat  actuel  de  la  legislation,  sont  charges  de  juger 
toutes  les  infractions  rangees  dans  la  classe  des  contraventions, 
lis  ne  se  decident  que  tres  rarement  k  appliquer  la  peine  de 
remprisohnement  et,  dans  la  plupart  des  cas,  comme  on  Pa 
deja  dit,  la  seule  peine  de  Pamende  est  une  veritable  impunit^r 

Enlin  certains  delits  ont  une  gravite  qui  doit  entrafner  plus 
qu'une  peine  de  simple  police. 

La  Societe  forestiere  propose  d'assimiler  corapletement,  sollid 
le  rapport  de  la  repression,  les  infractions  forestieres  commises 
dans  les  hois  parlicuPers  aux  infractions  rurales. 

3? 
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Pour  obtenir  celte  assimilation,  on  pourrait  rendre  obligatoire 
la  peine  d'emprisonnement,  dans  le  cas  oii  elle  est  6dict6e  par 
le  Code  forestier,  sauf  &  donner  aux  tribunaux  la  faculte  de  ne 
prononcer  qu'une  amende,  lorsque,  dans  la  cause,  il  se  preseA- 
terait  des  circonstances  att^nuantes. 

Mais^  dans  Topinion  de  I'orateur,  il  serait  preferable  ^icore 
de  fusionner  avec  le  Code  p^nal  les  dispositions  r^pressives  du 
Code  forestier,  notamment  celles  du  titre  XII. 

11  serait  facile,  au  moyen  de  quelques  cbangements  dans  leur 
redaction,  de  rendre  les  articles  388,  444,  445  et  475  du  Code 
p^nal  applicables  aux  faits  pr^vus  par  le  titre  XII  du  Code  fores- 
tief  ou  par  les  divers  articles  de  ce  code  ayant  trait  d  la  repres- 
siou,  des  abus  eommis.dans  les  forets,  et  satisfaction  serait  ainsi 
donn^e  k  des  interets  bien  legitimes. 

En  resume,  la  Soci^te  forestiere  persiste  &  demander  que  les 
infractions  commises  dans  les  bois  particuliers  soient  assimil^s 
k  celles  qui  sont  enum6rees  dans  le  Code  p^nal,  poursuivies 
d'office,  comme  ces  dernieres,  par  le  Ministere  public,  et  punies 
des  memes  peines. 

» 
CREDIT     PORBSTIBR 

M.  LE  COMTE  D*EsTERNO ,  membre  de  la  Societe  forestihre ,  a 
re^u  mission  de  traitor  les  questions  relatives  au  credit  foresiier: 
il  se  propose  de  rappeler  d'abord  les  demandes  anterieures  de  la 
soci^te  et  de  tons  les  propri^taires  de  bois  ou  forets  relativement 
&  la  possibilite  d 'engager  mobilierement  les  produits  forestiers. 

M.  LE  President  demande  si  Torateur  veut  parler  de  Tenga- 
gement  de  la  superficie  tout  enti^re  et  non  pas  seulemeni  des 
coupes  parvenues  &  maturite. 

M.  LE  COMTE  d'Esterno  r^poud  que  les  forestiers  n^admettent 
pas  qu'il  y  ait  une  maturite  pour  la  coupe.  Cette  maturite  existe 
qudnd  le  propri6taire  juge  i  propos  d'exploiter  sa  foret. 

A  une  seconde  question  pos^e  par  M.  le  President  et  ayant  pour 
objet  de  demander  ce  que  deviendrait  alors  le  droit  des  crean* 
ciers  hypothecaires,  Toraieur  r6pond  en  citant  les  derniers  mob 
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du  paragraphe  l*'  des  vobux  formules,  en  1857,  par  la  Soci6te 
forestiere,  voeu  qu'elle  renouvelle  aiijourd'hui  et  qui  est  ainsi 

«  Que  tout  propri6taire  de  bois  ou  foret  soil  libre  d'eogager 
«  mobilierement ,  pour  garantie  d'un  emprunt,  la  superfieie 
«  exploitable  de  sa  propri6te,  les  droits  des  tiers  demeurant 
«  riserv4s,  » 

II  ne  faut  pas  croire,  ajoute  Torateur,  que  toutes  les  propri^les 
forestieres  soient  grev^es  d'bypotheques ;  il  ne  semble  done  pas 
utile  de  se  jeter  imm^diatement  dans  I'exception. 

M.  LE  President  fait  observer  que  la  femme  marine  et  le  mineur 
ont  une  bypotbeque  legale,  et  que  ce  ne  sent  pas  1&  des  except 
tions. 

M.  LE  COMTE  d'Esterno  F^pond  que  les  droits  des  tiers  demeu- 
rant  reserves,  toutes  les  exceptions  indiqu^es  par  M.  le  President 
se  trouvent  comprises  dans  cette  phrase.  C'est  ainsi,  du  moins, 
que  la  Societe  forestiere  I'a  entendu. 

En  ce  moment,  on  a  a  s'occuper  des  forets  libres  de  toute  bypo- 
tbeque, de  toute  garantie  et  de  tous  droits  quelconques  des  tiers, 
c'est-a-dire  de  celles  qui  forment  une  enorme  majoiite. 

Depuis  quelques  annees,  I'esprit  public  a  eompletement  change 
a  regard  de  la  propriet6  fonciere.  On  croyait  autrefois  que  cette 
propriete  ne  devait  pas  emprunter ;  que,  pour  elle,  Temprunt 
etait  la  ruine,  et,  dans  cette  pensee,  on  avait  mis  la  propriete 
.  forestiere,  aussi  bien  que  toutes  les  autres,  sous  une  sorte  de  tu- 
telle,  non-seulement  pour  reservcr  les  droits  des  tiers,  mais  pour 
la  premunir  elle-meme  contre  ses  propres  fautes,  centre  son 
propre  entrainement. 

Lorsque  les  droits  protecteurs  existaient,  on  pouvait  peut-etre 
concevoir  des  restrictions  h  la  libre  jouissance  du  propri6taire, 
parce  que  I'efiFet  de  ces  droits  6tait  double.  lis  6tablissaient,  a 
Taide  des  douanes,  une  protection  exterieure  contre  la  concur- 
rence etrangere,  et,  dun  autre  cottJ,  ils  devaient,  a  Tinterieur, 
proteger  ragriculte^ir  contre  la  concurrence  d'un  autre  agricul- 
teur  plus  habile  que  lui.  La  concurrence  etrangere  etant  aujouf- 
d'hui  affranchie  de  toute  entrave,  il  est  necessaire  de  rendre  a 
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la  propriete  fonciere,  en  France,  toute  sa  liberte,  pour  lui  per- 
mettre  de  latter  contre  la  concurrence  du  dehors. 

La  legislation  actuelle,  en  ce  qui  touche  la  propriety  forestiere, 
ofifre  d'ailleurs  une  inconsequence  qu'on  doit  remarquer.  Le  pro- 
prietaire  d'une  foret  peut  detruire  la  superficie  de  son  bois,  la 
vendre,  la  couper,  mais  il  ne  peut  I'engager.  Une  telle  doctrine 
\a  6videmment  contre  le  but  qu'on  s'est  propose. 

II  y  a  maintenant,  au  Gonseil  d'Etat,  Tavis  d'une  Commission 
olficielle  de  credit  agricole  qui  s'est  occupee  de  la  question  des 
forets,  et  les  conclusions  du  rapporteur  sont  les  suivantes  : 

«  L'article  2076  du  Code  civil  est  ainsi  conqu  :  Dans  tons  les 
cos,  le  privMge  ne  subsiste  quautant  que  ce  gage  a  ete  7nis  et 
est  reste  en  la  possession  du  creoMcier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties. 

«  La  Commission  propose  d'ajouter  :  en  cos  de  vente. 

«  Neanmoins,  pour  les  v^tensiles  aratoires,  les  animaux  d^ 
toute  espdce  et  autres  objets  attaches  au  service  d'un  fonds  rural, 
m4me  a  titre  d*iinmeubles  par  destination,  les  produits  recoltes, 
les  ricoltes  coupees  ou  pendantes  par  branches  ou  par  racines^ 
LES  coupes  ordinaires  de  taillis  et  de  futaies  reguuerement 
ambnagees,  dans  l'annee  qui  precede  l  epoque  de  l'abatage,  il 
peut  6tre  convenu  que  les  objets  resteront  en  la  garde  et  posses- 
sion, soit  du  proprietaire  exploitant  son  fonds  par  lui-m^me,  soil 
du  fermier  ou  metayer  qui  les  aura  downes  en  gage/  suivant 
que  lesdits  objets  appartiennent  d  I'un  ou  d  V autre,  d  charge  par 
lui  de  pourvoir  d  leur  entretien  et  conservation.  » 

L'orateur  ne  comprend  pas  qu'en  accordant  au  proprietaire 
foncier  toute  liberte  d'emprunt  et  d'engagement,  on  edicte  une 
restriction  pour  le  proprietaire  d'un  bois,  en  ne  lui  permettant 
d'engager  son  bois  que*  s'il  se  compose  de  coupes  reguliere- 
ment  am6nag6es,  dans  Tannee  qui  precede  I'abatage.  Pourquoi 
ne  pas  autoriser  Tengagement  de  la  coupe  non  am6nagee? 
Pourquoi  restreindre  ainsi  la  liberte  d^action  du  proprietaire 
forestier,  lorsque  les  droits  des  tiers  sont  formellement  re- 
8erv6s  ? 

La  France  est  arrivee  &  une  epoque  oil  la  liberte  en  industrit 
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el  en  agriculture  [)aratt  etre  le  besoin  de  tous ;  les  industriels, 
les  cultivateurs  la  deinandont ; 

La  Societe  forestiere  demande  done  une  liberie  complete  en  ce 
({ui  louche  Tengagement  mobilier  des  superficies  forestieres  et  la 
suppression,  dans  les  propositions  soumises  au  Conseil  d'Etal  et 
relatees  ci-dessus,  des  mots  :  rSguUerement  am^nagSes,  dans 
rannee  qui  precede  I'cpoque  de  Vabatage. 

M.  Maulde  desire  repondre  en  quelques  mots  k  Tobjection 
soulevee  par  M.  le  President,  relativement  au  tort  que  porte- 
rait  aux  hypotheques  legales  des  femmes  et  des  mineurs  ou  de 
toutes  creances  hypothecaires,  la  faculte  reclamee  pour  le  pro- 
prietaire  forestier  d'engager  la  superlicie  de  sa  foret,  avant 
Fepoque  de  la  maturite  et  de  Tabatage. 

Ij*orateur  croit  que  cette  objection  tombe  h  faux ;  car  si  le  pro- 
prielaire  forestier  pent  vendre  sa  superficie  en  tout  ou  en  partie, 
nonobslant  le  droit  des  creanciers  hypothecaires  a  litre  I6gal  ou 
particulier,  cette  vente  presentera,  pour  les  creanciers,  plus 
d'inconvenienls  que  Tengagement,  puisqu'elle  fera  disparattre 
lous  droits  de  ces  creanciers  sur  la  superficie. 

M.  LE  President  refute  rargumentalion  de  M.  Maulde;  un  cre- 
dit serieux  ne  pent  reposer  que  sur  des  objets  vraiment  dispo- 
nibles  et  pouvant  se  mobiliser. 

Le  propri6taire  d'une  ferme,  memo  alors  qu'il  a  consenti  une 
liypotheque  ou  que  sa  propriete  est  grevee  d'une  hypotheque 
legale,  pent  vendre  ses  instrumcnjts  araloires,  ses  chevaux,  ses 
moutons,  parce  que  lout  cela  est  reste  dans  sa  main  comme 
dans  celle  du  fermier  el  pent,  k  chaque  instant,  etre  detache  de 
I'l  propriete  sans  droit  de  suite,  malgre  les  articles  524  et  sui- 
vants  du  Code  civil.  Cette  faculte  se  justifie  par  cette  raison 
(jue,  si  ledit  proprietaire  vend  ses  boeufs,  ses  moutons,  c'est 
pour  les  remplacer.  Les  moissons,  elles  aussi,  se  succedent  et 
s'ameliorent;  enlin  h^s  instiuments  aratoires  sont  remplaces  par 
d'aulres  nouveaux  et  meilleurs.  Le  gage  n'est  done  pas  detruit ; 
mais  la  superficie  d'un  bois  rie  pent  se  remplacer. 

Celui  qui  a  hypotheque  sur  une  foret  pent  done  empecher  le 
proprietaire  debiteur  d'exploiter  sa  superficie  en  dehors   de 
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I'aaidnagement  du  bon  p^re  de  famille,  et  la  femme  marine  peut 
exercer  la  meme  opposition  en  vertu  de  son  hypoth^que 
legale. 

Dans  cette  situation,  le  proprietaire  forestier  ne  trouvera 
personne  qui  consente  a  lui  preter  sur  des  produits  non  r6ali- 
sables. 

Apres  Techange  de  quelques  aulres  explications  auxquelles 
prennent  part  M.  le  President  de  la  Commission  superieure,  et 
MM.  Mauide  et  le  comte  d'Esterno,  la  discussion  est  close  sur  ee 
sujet. 

M.  Chevandier  de  YALDadME  resume  le  vobu  de  la  Societe 
forestiere,  en  demandant  qu'au  point  de  vue  du  credit  comme 
k  tous  les  autres,  ia  propri6t6  forestiere  soit  mise  sur  un  pied 
d  egalite  complete  avec  la  propri6te  agri^ole. 


FIN 
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